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AVANT- PROPOS 



n y a deux ans et demi, je publiai le récit des résistances 
que le Coup d'État du 2 décembre avait rencontrées dans 
les départements. 

En écrivant ce travail sur la Province en décembre 1851, 
je m'étais proposé un double but : 

1® Fournir quelques matériaux utiles aux historiens de 
l'avenir, en racontant des faits importants, qui menaçaient 
de demeurer oubliés, quoique contemporains ; 

2o Détruire par un récit simple, impartial, appuyé sur de 
fortes preuves, cette légende de la jacquerie démagogique 
de décembre en province, légende qui passait de plus en 
plus à rétat de fait historique ipcontesté. 

Cette dernière partie de ma tâche, je dois le dire, me te 
nait particulièrement à cœur. J'avais souffert des accusa- 
tions odieuses, — assassinats, pillages, viols, incendies 
avec lesquelles on essaya de flétrir, en 1852, les républi- 
cains des départements qui avaient résisté, les armes à la 
main, au Coup d'État du 2 décembre, et que les conseils de 
guerre et les commissions mixtes avaient jetés, par mil- 
liers, à Cayenne, en Afrique ou en exil. 

Républicain moi-même, — bien que je ne fusse encore 
alors qu'un adolescent, — j'éprouvais, avec la vive sensibi- 
lité de cet âge, une douleur plus forte que je ne saurais 
l'exprimer, en voyant que personne ne répondait à ces ac- 
cusations. Que de fois me suis-je senti humilié, navrée en 
voyant les personnes même qui refusaient d'y croire, ré- 
duites à l'impossibilité de répondre par quelque preuve po- 
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titive à ceux — et Dieu sait s'ils étaient nombreux — qui, 
ie très-bonne foi, répétaient ces récits d'excès révoltants, 
commis par des bandes de jacques^ menées au meurtre et 
au pillage par les Hmiagogu^i^ ^ou^ prétexte de défendre la 
Constitution et la République contre le Coup d'État? 

Lorsque, douze ans plus tard, diverses circonstances fa- 
vorables m'eurent nais à même de rechercher et d'établir la 
vérité sur ces événeÀijei^' de jeter bas cet entassement de 
calomnies, dHnVéntions éhontées, que la majorité du public 
français avait cru réelles, je pensai que je ferais une oeuvre 
utile en livrant à la publicité le résultat de mes patientes et 
— j'ai le droit de le dire, — ■ consciencieuses recherches. 

L'accueil que firent à ce travail un grand nombre d'hom- 
mes, aussi distingués par le caractère que par le talent, me 
permit de croire que je ne m'étais pas trompé. 

On m'a souvent engagé, depuis la publication de la Pro- 
vince en décembre 1851, à compléter cette impartiale. étude 
des événements de décembre par le récit du Coup d'État à 
Paris. 

J'ai hésité longtemps, ayant conscience de mon insuffi- 
sance en présence d*une tâche aussi ardue. 

Une consJd^rgiUon me détermine aujourd'hui. 

Les années passent. Il y en a tantôt dix-sept écoulées 
depuis le 2 déçembre. Toute ^^e gé^ération a grandi, qui 
ne sait pas, qiii ne peut savoir comment s'est accompli ce 
Coup d'État célèbre, prigine du régime sous loquet elle vit. 

Où irait-elje puiser la coanaissance eî:acte des faits? Où 
est le livre hoqnêtement écrit qui raconte ces événements? 
Les quelques relations publiées en France, à ce sujet, dan^ 
les premiers mois de 1852, sont effrayantes de partialité;. 
Les faits s'y npienb dans une masse boueuse de calomnies^ 
de faussetés, d'inpidents défigurés, de documents tfopqués^ 
Ces récits ne peuvent servir qu'à ceux qui ont le temps e^ 
les moyens d'y démêler le réel du faux, en contrôlant soi- 
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gneasement chaque assertion par ^application d*une saine 
et rigoureuse critique (1). 

J*ai donc résolu de raconter le Coup diktat de décembré 
à Paris. Je n'ai pas la prétention d'écrire une histoire^ dans 
l'acception complète et élevée de ce terme. Je raconte, en 
simple et modeste narrateur. J'expose les faits; Je ne les 
apprécie, ni ne les juge. Je ne m'occupe donc pas de savoir 
si le Coup d'État était rendu nécessaire par de hautes con- 
sidérations de salut public, ou si ses auteurs ont obéi à des 
mobiles différents; je ne recherche pas davantage si cet 
acte était ou n'était pas légitime; je ne blâme pas plus que 
je ne loue les moyens mis en usage pour l'exécuter; je ne 
controverse pas non plus à propos du plébiscite du ^0 dé- 
cembre 3 je constate les chiffres et je donne les discours 
officiels prononcés à cette occasion. 

Ma méthode consiste donc à rechercher la vérité des faits, 
à les présenter autant que possible sous leur vrai jour, à ne 
rien avaneer que sur des preuves sérieuses, à ne citer que 
des documents exacts, sans me préoeeuper aucunement des 
eoBséqueacQs * qu'en pourra tirer le leeteur et des juge* 
ments qu'il pourra porter. 

J'ai prouvé, suffisamment je pense, dans to JVoti/ne« m 
déeembr.êf que je n'étais pas de ceux qui torturent les faits 
l^s. aQ<^mQ|od«r h u»e t^héor^, oupeiur les besoin^ d'une 
cause. Quand j'ai dû constater des excès commis par des 
)^pn\me$i<i¥i fusaient (iarM^^ t^m^des répuU\«aiQi^s, non- 
sKiuleim^t j^ Tai fait qQRscienQieu^^ment, mais je croîp 
ftyoir fcirçé l^a çouleura plutôt que le& avw attépuée», 
^ Je suis persuadé, — bien que beaucouj^ p^Qf^ent» l€f 

' (i) 0^ ainii qu6 j'ai procédé mol-i-méme. Ces récits, dont la leo- 
^nr«l doiuAA 4ou¥aiit des «auaèes de dëgoAt, m'ent eerrl ^ établir eer^ 
fà\^ f{m jfs^ d*autr«^ fms^t q«*U éMk vUIe d'«ppaj«r 
sur le dire d'écriva^is ^dmirat^uçs ^vl % 4^çe|Bjbç^^ ^ iJm^ to« 
brochures avalent paru ea France, 
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traire, — qu'une relation de ce genre, impartiale, vraie, 
aussi éloignée du pamphlet que de Tapologie, peut se pro- 
duire sans inconvénients aujourd'hui. Il me semble que ce 
serait faire une grave injure à un gouvernement fier de son 
origine, qui se base sur deux plébiscites rendus à d'im- 
menses majorités, qui gouverne depuis plus de seize ans, 
sans avoir jamais eu à réprimer ni insurrection, ni émeute 
sérieuse, qui trouve dans le suffrage universel, à chaque 
élection législative, une majorité compacte et dévouée, qui 
vient de proclamer lui-même que le moment était venu de 
couronner Tédifice affermi des institutions de 1852 par des 
réformes libérales, il me semble, dis-je, que ce serait faire 
une injure grave à ce gouvernement que de le supposer in- 
capable de souffrir un récit consciencieux et impartial de 
faits antérieurs au plébiscite du 20 décembre, de faits 
absous (rexpression est de Louis^Napoléon), absous par ce 
plébiscite. 

J'ai pu, avant qu'il ne fût question des réformes libérales 
du 19 janvier, raconter consciencieusement le 2 décembre 
en province, sans que le pouvoir s'en soit préoccupé le 
moins du monde ; à plus forte raison suis-je convaincu qu'il 
ae s'inquiétera pas davantage de me voir appliquer la mâme 
méthode historique au récit du 2 décembre à Paris. 

Je place ce nouveau travail sous la protection de soù 
aîné. 

Un dernier mot, après quoi je débarrasserai le lecteur 
de ces préliminaires trop personnels, que j'ai cru nécessai- 
res, mais qu'il n'est pas tenu de lire jusqu'au bout s'ils lui 
paraissent oiseux. 

J'avais pensé d'abord qu'il convenait de prendre pour 
point de départ du récit du 2 décembre h Paris l'ouverture 
de la session de l'Assemblée législative, le 4 novembre 1851, 
ouverture suivie de si près par le dépôt de la proposition 
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des questeurs. Réflexion faite, je me suis couTaincu que 
procéder de la sorte aurait été manquer le but que je me 
proposais. Le lecteur ne verrait pas l'enchaînement des 
causes qui ont agi pour déterminer cette crise décisive; les 
faits se poseraient comme une énigme indéchiffrable; je 
déroulerais sous ses yeux un tableau placé dans une 
chambre obscure dont j'aurais, comme le singe de la fable, 
oublié d'allumer la lanterne. 

La génération nouvelle, en vue de laquelle j'écris, con- 
naît assez bien la Révolution de 1848 jusqu'aux élections de 
la Présidence. Il existe de fort bons livres sur cette pé- 
riode. Hais je n'en connais pas où l'on puisse apprendre les 
événements survenus depuis le 10 décembre 1848 jusqu'au 
4 novembre 1851. Or, ce sont ces événements qui ont pré- 
paré et amené le Coup d'État. 

J'ai donc consacré mon premier chapitre à une analyse 
succincte de cette période. Forcé de n'en présenter que les 
traits saillants, il ne m'a pas toujours été possible de le faire, 
sans que ma façon personnelle de juger ces événements ne 
se manifestât. Mais, les quelques appréciations qui se sont 
glissées dans ce premier chapitre ne portent que sur des 
faits bien antérieurs au 2 décembre, pour lesquels je n'ai 
pas d'ailleurs les mêmes raisons de m'abstenir de jugement 
qu'en ce qui concerne le Coup d'Ëtat lui-même. 



EUGÈNE TÉNOT. 



Paris» le 14 jaiiiet 1BG8. 
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PABIS EN DÉCEMBRE 185i 



lîWftfe ttïSTOftIQt)® SttR LE COUP D^ÉtAT 



(ÎHAPITRË ^REMlÈïl 



titonléll isAtviM dé k Cdii!3titati6il dé — LVganisation fonda- 
mentale de ranoien&e société politique deitiemi» ititadté; Institution 
de la Présidence. — Deux pouvoirs rivaux placés au sommet de TÉ- 
tiiî. — Candidature du prince Louis-Napoléon Bonaparte à la prési- 
•ttëbéë là Hét^tibli^dè. ^ Lètti*é& ét discours dé Louis-Napoléon 
depliis lé 34 février^ Il est ôlùi Séahce d^stallation du Prési- 
dent de la République, le 20 décembre 1848^ — Mouvement de réaction 
dans les éspi^its. — Élection de TAssemblée législative en mai 1849.-^ 
Les royalistes dominent. — Mesures réactionnaires. — Discours de 
Iioiii0-Ka|>olèdn à Ham et Message du 31 octobre 1649. — Réveil et 
progrés croissants de Tesprit républicain dsina les populations. 
Ëlections partielles de mars et d'avril 1850. — La majorité royaliste 
veut mutiler le suffrage universel. — Loi électorale du 31 mai pré- 
Itetéë par le goUferhement d'acoord avée U majoritCi. ^ Effets et 
dangers de cette loi» — Première demande de dotation supplémen- 
taire par Louiâ-l^tapoléon. — Les vacances législatives de 1850. — 
i)ia<iotlté dd Pifésldônt durant fton voyage en province. — Émotion 
4a*ilil pifoduisenté ^ La i^evue de Satory. Commenceiiient de conflit 
«ntre le Président et la majorité.;— Message dii 13 novembre. Im- 
pression produite par les déclarations de fidélité inaltérable du Prè- 
sidelit la Constitution. — Destitution du général Changamier. — 
Orage t^lèmentaife. — Déclaration de M. Baroche. Rejet d*une 
nouvelle demandé de dotatioti. — Les premiers projeta de Coup d'É- 
tat remonteraient, d'après un écrivain napoléonien, au commencement 
dè l88i. — Détàils & 6é sujet. — La révision de la (jonstitution. — 
Discours de Loiiis^Napôléod au banquëi de Dijon. — Le projet de ré^ 
vision i96t rejeté. ^ État des esprits. ^ Le Spectre rouge, — Le Coup 
d'État est sur le point d'éclater pendant les vacances de l'Assemblée^ 
én odtihté I85i. — ^ Crise ministérielle. 



Avant d'aborder le récit ded ëyénemeiits qui bri^ 
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sërent laConstitution^répablicaine de 1848,11 convient 
de dire ce qu'était cette Constitution, par qui et com- 
ment elle fut appliquée jusqu'au 2 décembre 1851% 

La loi fondamentale de la République, définitive- 
ment votée par l'Assemblée constituante, le 4 no- 
vembre 1848, fut un compromis entre les aspirations 
démocratiques de la France et ses traditions monar* 
chiques. Exploitant avec habileté l'impression produite 
par les funestes journées de Juin, les réactionnaires 
de l'Assemblée réussirent h introduire le plus de mo- 
narchie possible dans la Constitution de la République. 
Les préjugés autoritaires d'un certain nombre de répu- 
blicains contribuèrent aussi^ dans une large mesure, 
à ce résultat. 

Cette Constitution conservait intact tout l'orga- 
nisme despotique, édifié par le premier Bonaparte 
après le 18 brumaire. 

Elle maintenait la centralisation absolue, qui étoufiPe 
toute indépendance, toute vie locale, développe le 
fonctionnarisme dans des proportions exorbitantes, 
paralyse la libre initiative des citoyens, enlace la 
France entière dans les mailles d'un immense filet 
dont la corde maîtresse est au ministère de l'intérieur. 

Elle confirmait pour l'Ëglise catholique le Régime 
bâtard du Concordat; le clergé, ennemi de la liberté 
démocratique, recevait ainsi de la République des sub- 
sides destinés le plus souvent à la combattre. 

Elle conservait la magistrature inamovible, choisie 
par le pouvoir exécutif, tenue dans sa dépendance par 
l'espoir .de l'avancement et des distinctions honori- 
fiques, composée d'ailleurs d'hommes foncièrement 
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hostiles èt raffermissement de la démocratie républi- 
caine. 

L'institution enfin la plus incompatible avec Texis- 
tence d'une libre République, l'armée permçinente, 
recrutée par la conscription, était maintenue. Cinq 
cent mille soldats, n'ayant qu'un dogme : l'obéissaiice 
passive, ne connaissant qu'une loi ; Tordre du chef 
hiérarchique, continuaient de camper, en pleine paix, 
armés au sein de la nation désarmée. 

Ce n'est pas tout. La Constitution de 1848 déléguait 
la plénitude du pouvoir exécutif k un Président, 
nommé par le suffrage universel. Elle l'investissait de 
pouvoirs très-étendus, supérieurs même, à certains 
égards, & ceux dont disposent les souverains de plu- 
sieurs monarchies parlementaires. Le Président exer- . 
çait l'autorité suprême sur les deux grandes forces 
organisées, au moyen desquelles on tient la France : 
l'armée administrative et l'armée proprement dite, cinq 
cent mille fonctionnaires et cinq cent mille soldats. Il 
puisait d'ailleurs dans son origine un prestige et une 
autorité considérables. Le Président seul était incon- 
testablement l'élu de la majorité du peuple. Tandis que 
chaque membre de l'Assemblée ne représentait, en 
&it, que les quelques milliers d'électeurs qui l'avaient 
nommé, le Président recevait son investiture de mil- 
lions de citoyens. 

La Constitution mcjttait en face du Président une 
Assemblée nationale, souveraine en matière de finan- 
ces, d'impôts et de législation, souveraine aussi — . 
théoriquement du moins — quant à la direction de la 
politique extérieure du pays. En principe, le Président 
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étàilfiqîtopâdiiné ft TAssemblée nationale. Dàna YeÈipn% ^ 
de la Constitution, l'Assemblée devait être le cerveâu 
qui peÂsô 0t ordotine^lé Président lé bras qui obéit et 
exécutée i 

L'éventualité d'uti féfnê d'obéissance du Président 
aun^ décision^ dé l'Assemblée avait été soigneusement 
pfévue par la Gonstitutioni L'Assemblée nationale 
avâit le droit de mettre en accusation le Président et 
ses ministres, et de lôS renvôyer dévant une haute 
c6ut dejusticè: 

Il eStvraiqueTAsseiçblée nè possédait auôuii fnôyeil 
matériel de contraindre un Président rebelle* Elle s'é** 
tait résëtvée la force moi'alé qui résulte d'un droit 
inscrit dans Un texte âè loi', mais elle s'était dessaisie 
de toute forcé matériellé entre lés mains du Président 
de la IlépubU(|Ueî 

Oti avàit Jiigê qué le grând prînëipè de lit séparation 
déS pouvoif ë exigeait qu'il en fût ainsi^ 

Oétté conception riialheureuse condamnait la dii^eo- 
tion dé la RêpubHquë à un dualisme fatal i lés deut 
pouvoirs rîvatiîc, ainsi placés au sommet de l'État, de- 
vUîéht tendre hatut^éllement à entrer en conflit. Gom^ 
biën un tel conflit pouvait devenir pélîlléux pour les 
institutions nouvèllés, si le Président Se trouvèdt être 
l'hétitier d'uue ancienne dynastie, suspect à tort ôu & 
raison d'aspirer au trône, pendant que l'Assembléè 
éliè^méme né profesâeràit qu'un médidcre attachément 
pbU!» là Constitution républicaine? 

Céà considérations furent développées àvéd beau- 
côup de force, nous dirions volontiers aved une intui- 
tion prophétique, par beaucoup de républicains de l'As-* 
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semblée ooiistituante (1). La majorité passa outre. 
Elle voulait un « pouvoir forti m . . 

Malgré les graves défauts qu'on pouvait lui repro- 
cher, au point de vue démocratique» la Constitution i 
de 1848 fut loyalement acceptée par la grande majorité l 
des républicains. 

Elle présentait en effet divers avantages précieux* 
Elle instituait le suffrage universel i elle garantissait 
Tessentiel en fait de liberté de presse et de réunion \ elle 
imposait une sanction sérieuse k la responsabilité du 
Président de la République et des représentants^ par 
la durée limitée de leur mandat. Le Président n'était 
nommé que pour quatre ans etTAssemblée pour trois. 
Nul Président n'était rééligible qu'après un intervalle 
de quatre années. La Constitution enfin n'était pas im- 
muable^ Chaque Assemblée triennale^ parvenuô à te 
troisième session, avait le droit de déôîdei' la révisioti 
du pacte foiidameiital ët de côîivô(|uer Uiie Âèsembléé 
spéciale k cet effets Une seule restriction, fort sage 
d'ailleurs^ était imposée à cette faculté» La convoea^ 
tïon d'une Assemblée de révision ne pouvait être dé*« 
ddéètîU'à là itla]orité deâ mis quarts dei^ votants. Uûe 
précaution analogue existe pour Tadoption dé toUtè 
modification constitutionnelle aux Ëtats-tJnis* 

Il semblerait que oette Constitution semi-monar- 
<Aique, par la force accordée àu pouvoir exécutif^ eût 
dû ràllief sânâ peine les conservateurs. Il n'en ftat 
rien. Leur œuvre, dès qu'ils furêiit éiî possession du 
pouvoir, consista à ia démolir pièce k pièce. 

(i) Se reporter à la discussion de ramendement Grôvy, et plus tard 
de ramendement Leblond, 
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L'écueil principal de la Constitution de 1848 était, 
ainsi que nous avons dit, la probabilité d'un conflit 
entre l'Assemblée, impuissante matériellement, et un 
Président ambitieux, investi de la disposition des 
forces organisées. 

Les auteurs du pacte fondamental avaient pensé 
mettre l'Assemblée à l'abri de toute atteinte de la part 
du chef du pouvoir exécutif par un moyen bien simple, 
et qui dénote chez les Constituants de 1848 une ro* 
buste confiance dans Vexcellence de la nature hu- 
maine. Ils avaient donné pour rempart à l'Assemblée 
nationale deux articles de la Constitution, les articles 
68 et 48. 

Voici le premier de ces articles : 

Art. 68. — «Le Président de la République, les mioistres, les 
agents et dépositaires de l'autorité publique sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement 
et de Fadministration. 

« Toute mesure par laquelle le Président de la République 
àUêout V Assemblée nationale, la proroge; ou met obstacle à Vexer-- 
cke de son mandat, est un crime de haute tbahison.. 

« Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions,- les 
citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exécutif 
passe de plein droit à TAssembiée nationale; les juges de la 
Haute Cour de justice se réunissent immédiatement à peine de 
forfaiture ; ils convoquent les jurés dans le lieu qu'ils désignent, 
pour procéder au jugement du Président et de ses complices ; ils 
nomment eux-mêmes des magistrats chargés de remplir les 
fonctions de ministère public. 

<x Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi 
que les formés et les conditions de la poursuite. » 

Voici maintenant Tarticle 48 : 




Art. 48. « Ayant d'entrer en fonctions, le Président de la 
République prête, au sein de TAssembléé nationale, le serment 
dont la teneur suit : 

« En présence de Dieu et derant le peuple français représenté 
<c par l^Assemblée nationale, je jure de rester fidèle à la Répu- 
té blique démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les 
« devoirs que m'impose la Constitution. » 

Pour apprécier l'importance que TAssemblée cons- 
tituante attachait à ce dernier article, il est hon de 
rappeler que le serment politique avait été aboli pour 
tous les fonctionnaires de la République. Le Président 
seul était excepté; lui seul était lié de la sorte : d'au- 
tant plus solennel devait être, dans l'esprit des au- 
teurs de la Constitution, l'engagement qui lui était 
imposé. 

On sait que les deux principaux candidats à la pré- 
sidence de la République furent le général Eugène Ca- 
vaignac, chef du pouvoir exécutif depuis le 24 juin 
1848, et le prince Louis-Napoléon Bonaparte. 

Il n'est pas nécessaire, pour l'objet de ce travail, de 
s'arrêter sur le premier de ces candidats. Il suffira de 
dire que, dans l'opinion de beaucoup de personnes 
éclairées, le général Cavaignac était peut-être l'homme 
de son temps le plus capable de remplir convenable- 
ment le p^ste de Président, sans qu'il y eût lieu de 
redouter aucune tentative d'usurpation de sa part. 

Le deuxième candidat, le prince Louis-Napoléon 
Bonaparte, était le neveu derl'Empereur Napoléon I®', 
son héritier en vertu du sénatus-consulte de floréal 
anXIL 

Son histoire antérieure k 1848 est assez connue 
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pour qu'il suffisç d'en rappeler le^ traita saillantÉi. 

Tous ses actes, jusqu'à cette époque, n'avaient 
tendu qu'à un seiil but • renouer le pacte que, dans 
son opinion, le peuple français avait conclu en 1800 
, et 1804 avec les Bonapartç^, pacte que l'invasion 
étrangère avait brisé en fait, mais non en droit. Ce 
but, I^ouis-NçipoléQn av^it tenté deux fois de l'attein- 
dre, à Strasbourg eu 1836, à Boulogne en 1340, w 
provoquant des insurrections niilitaires. Il aemble 
qu'il eût rêvé, danp les années de sa jeunesse, de ri^- 
nouveler la grande entrevue de I^IÇ, entre lessoldats 
et l'homme dei^ cçnt batailles, et de réaliser pour lui- 
ïUêmet au moyen des troupes de la monarchie de juil- 
let, un triomphal « retour de l'île d'Elbe. » Ses dçux 
tentatives avaient complètement éçhoué. Jugé et con- 
damné par la Cour des pairs, après l'aflfaire de Boulq- 
gne* il avait été emprisonné au fort de Ham» l«à, il 
écrivit beaucoup* Ses Uvres et ses articles de Journaux 
fortement imbus d'idées démocratiques et libérales 
furent remarqués. ïl sera^it toutefois ine?:açt de dire 
que ces écrits aient prpduit nue impression, dQ quelqv^e 
puissance sur l'esprit des cpntemporaina. 

On^aitqne Ï4Quis-NapQléon avait réussi s'^vad^r 
de Ham. çt que la Révolution du ?4 février le trouva 
en Angleterre» 

ïl accourut à Paris et adressa la lettre suivante^ au 
^ (gouvernement provisQire : 

j « Messieurs, 

i^ l^e peuple d€i Pçiris ayant, détruit, par son héfaî«p[^, }^ der- ^ 
« niers vestiges de Tinyasion étrangère, j'arrive de Texil pou 
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€ me ranger sous le drapeau de la République, qu'on Tient de 
« proclamer. 

« Sans autre ambition que celle de servir mon pays, je viens 
« annoncer mon arrivée aux membres du Gouvernement provi- 
« soire, et les assurer de mon dévouement à la cause qu'ils re- 
€ présentent, comme de ma sympathie pour leurs personnes. 

« Recevez, Messieurs, Fassurance de ces sentiments. 

« LoUIS-NaPOLÉON Boif AÇtA9^TK^ d 

Malgré cette adljésisn 3pQntWé,^ 4e Î^Qul^^NaipoléPa 
à la République, le Gowvewpfteiirt prûvx$Qîre ne çput 
pas prudent de l^autoriser h, séjourner en France, tant 
que l'Assemblée nationale n^uralt pas décidé du sort 
des j^nçiennes familles régAantes que les lois tènaient 
ejijlées. 

Louis-Napoléon retourna en Angleterre. 

Il laissait % Paris quelqiies amis 4évQiiés, gui tra- 
vaillèrent fiyec ardptir k réunir Ip^ éléments d'up parti 
napoléonien. Des journaux furent erééa, dep brochures 
répandues, tous les moyens de propagande mis en 
œuvre ppur populariser le nom de touis-Napoléon. 
La prodigieuse influence que le spuveftlr 4e l Epipe- 
j^'eur exerçait encore f^w le peuple 4es villes et des 
campagnes rendait cette tâche fticile. Aussi eut^elle 
un succès aussi rapide que considérable. Dès les pre- 
fliiers jours de «lai jusc[u'aux journées de juin, le cri 

4e ^ fïapoîéop! * fut souveAt le cri damw^nt 
dans les agitations populaires. L'Assamblée nationale 
constituante s'en était émue. 

Lpul§-I^9.poléQ]} li4 fidressia Londres la lettre sui- 
vante ; 
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« Londres, le ^ mai 18i8« 



A l'assemblée nationale. 

€ Citoyens représentants, 
€ J'apprends, par les journaux du 22, qu'on a proposé, dans 
« les bureaux de FAssemblée, de maintenir contre moi seul la 
« loi d'exil qui frappe ma famille depuis 1816. Je vienâ demander 
« aux représentants du peuple pourquoi je mériterais une sem* 
« blable peine? 

a Serait-ce pour avoir toujours publiquement déclaré que, 
« dans mes opinions, la France n'était l'apanage ni d'un homme, 
« ni d'une famille, ni d'un parti? Serait-ce parce que, désirant 
« faire triompher sans anarchie ni licence le principe de la sou- 
« yeraineté nationale, qui seule pouvait mettre un terme à nos 
« dissensions, j'ai deux fois été victime de mon hostilité contre 
« le gouvernement que vous avez renversé? 

« Serait-ce pour avoir consenti, par déférence pour le Gou- 
« vernement provisoire, à retourner à l'étranger après être ac- 
<K couru à Paris au premier bruit de la Révolution? Serait-ce, 
c( enfin, pour avoir refusé, par désintéressement, les candida- 
« tures à l'Assemblée qui m'étaient proposées» résolu de ne re- 
« tourner en France que lorsque la Constitution serait établie et 
ff la République affèrmie? 

« Les mêmes raisons qui m'ont fait prendre les armes contfe 
« le gouvernement de Louis-Philippe, me porteraient, si on ré- 
« clamait mes services, à me dévouer à la défense de l'Assem- 
« blée, résultat du suffrage universel. 

« En présence d'un roi élu par deux cents députés, je pouvais 
« me rappeler être Fhéritier d'un empire fondé sur l'assenti- 
« ment de quatre millions de Français ; en présence de la sou- 
<x veraineté nationale, je ne peux et ne veux revendiquer que 
« mes droits de citoyen français, mais ceux-là je les réclamerai 
a sans cesse avec l'énergie que donne à un cœur honnête le 
« sentiment de n'avoir jamais démérité de la patrie. 

€ Recevez, Messieurs, l'assurau *e de ma haute estime. 



< Yotre concitoyec. 



« NAPOLÉOIf-LouiS BONAPAETB. » 




Cette lettre, où les déclarations d'adhésion k la Ré- 
publique et la reconnaissance des droits de l'Assemblée 
s'alBSrment d'une manière si catégorique, ne fut pas 
sans influence sur le vote par lequel la Constituante 
abrogea les lois d'exil portées contre la famille Bo- 
naparte. 

Dans rintervalle, Louis-Napoléon fut élu représen- 
tant du peuple dans des élections partielles, par les 
départements de la Charente-Inférieure, de l'Yonne, 
de la Seine et de la Corse. Il déclina ce mandat. Peu 
après, il fut réélu par ces quatre départements et par 
celui de la Meuse. Il accepta et vint prendre place 
au sein de l'Assemblée constituante, le 26 septem- 
bre 1848. 

Le discours qu'il prononça à cette occasion est re- 
marquable à divers titres; il ne saurait être omis dans 
ce travail. Le voici, extrait du Moniteur officiel : 

« citoyens représentants, il ne m'est pas permis de garder le 
silence après les calomnies dont j'ai été Tobjet. J'ai besoin d'ex- 
poser ici hautement, et dès le premier jour où il m'est donné de 
siéger parmi vous, les vrais sentiments qui m'animent et qui 
m'ont toujours animé. Après trente-trois années de proscription 
et d'exil, je retrouve enfin ma patrie et tous mes droits de ci- 
toyen ! La République m'a fait ce bonheur, que la République 
reçoive mon serment de reconnaissance, mon serment de dévoue- 
ment, et que les généreux compatriotes qui m'ont porté dans 
cette enceinte soient certains que je m'efforcerai de justifier 
leurs suffrages, en travaillant avec vous au maintien de la tran- 
quillité, ce premier besoin du pays, et au développement des 
institutions démocratiques que le peuple a le droit de ré- 
clamer. 

« Longtemps je n'ai pu consacrer à la France que les médita- 
tions de l'exil et de la captivité. Aujourd'hui, la carrière où vous 
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mtr€tkeÉ ffl*69t ouverte : TecereB^mol d»As vos raûgs, mi eûers 
edllègues, avec le même sentiment d'affectueuse confiance que j'y 
apporte. Ma conduite, toujours inspirée par le devoir, toujours 
animée par le respect de la loi, prouvera à rencontre déâ pas- 
sions qui ont essayé dé me noircir pour me proscrire encore, que 
nul ici plus que fftoi n'est résolu à se dévouer à la défense de 
Tordre et à raffermissement de la République. » 

Deux mois après, Louis-Napoléon était le candidat 
du € parti de Tordre & la présidence de la Répu- 
blique. 

On sait que les hommes influents des anciens partis 
monarchiques s'étaient coalisés sous cette dénomina- 
tion. Ils soutinrent en général la candidature de Louis- 
Napoléon. La préoccupation toute-puissante en ce mo- 
ment, au sein de la majorité du pays, était la nécessité 
de maintenir Tordre et de sauvegarder la sécurité 
publique. On était encore sous Timpression des san- 
glantes journées de juin. 

Le mftnifeste électoral de Louis-Napoléon» daté du 
27 novembre 1848, donnait satisfaction à ce senti- 
ment, en même temps qu'il accentuait avec une sin- 
gulière énergie le caractère strictement constitutionnel 
et purement républicain de sa candidature. On en 
jugera par l'extrait suivant de ce manifeste : 

« ..... n ne fiiut pas qu'il y ait d'équivoque entre voua et 
mùi. 

« Je ne suis pas un «mbitieux qui rêve tantôt l'empire et la 
guerre, tantôt TapplicaUen de théories subversives. Élevé dans 
les pays libres à l'école du malheur, je resterai toujours fidèle 
aux deyoirs que m'imposeront vos suffrages et les volontés de 
FAssemblée. 

é Sl fMkê nemaié Prériâtet, je ne rteulerais déva&t aueun 
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danger, (ierant aucun sacrifice pour défendre la société si auda- 
cieusement attaquée ; je mé dévouerais tout entier, sans arrière- 
penséCf | Tafi'ermissement d!une République sage par ses lois, 
honnête par ses intentions, grande et forte par ses actes. 

« Je mettrais mon honneur à laisser, au bout de quatre ans, à 
mon successeur, le pouvoir affermi, la liberté intacte, un pro- 
grès réel accompli. > 

Les élections présidentielles eurent lieu le 10 décem- 
bre 1848. Louis-Napoléon fut élu. Son élection fut due 
Beaucoup plus au prestige exercé par le nom de Na- 
poléon qu'à l'appui des comités élefctoraux du « parti 
de Tordre. » Ce fut d'ailleurs une élection sincère, 
faite en pleine liberté, contre la validité de laquelle 
ne s'éleva jamais aucune réclamation sérieuse. 

C'est le 20 décembre que Louis-Napoléon fut ins- 
tallé en qualité de Président de la République. La 
séance de l'Assemblée nationale dans laquelle s'ac- 
complit cet acte mémorable a sa place marquée dans 
notre récit. Le compte rendu suivant est extrait du 
Moniteur : # 



Séance du 20 décembre 1848. — Présidence du citoyen Armand Marrast, 

Lk citoyen Waldegk-Rousseau, rapporteur de la àommission 
chargée de vérifier les élections du Président de la République, — 

Citoyens représentants, les suffrages recueillis sur la surface 

de la République doivent être attribués aux divers candidats 
désignés, dans la proportion suivante, arrêtée par ïô travail de 
fotre commission : 

Suffrages exprimés, 7,327,345 
Le citoyen Napoléon Bonaparte en a 



ASSEMBLÉE NATIONALE 




obtenu 



5,434,m 




Le citoyen Cavaîgnac, 
Le citoyen Ledru-Rollin, 
Le citoyen Raspail, 
Le citoyen Lamartine, 
Le citoyen Changarnier, 
Voix perdues, 



1,448,107 



370,119 
36,920 
17.910 
4,790 
12,600 



... Citoyens représentants, il y a neuf mois bientôt vous pro- 
clamiez sur le seuil de ce palais la République sortie des luttes 
populaires du 24 février. Aujourd'hui vous imprimez à votre 
œuvre le sceau de la ratification nationale I Ayez confiance : 
Dieu protège la France. 

Le citoyen général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif. 

— Citoyens représentants, j'ai Thonneur d'informer l'Assemblée 
que MM. les ministres viennent de remettre à l'instant entre mes 
mains leur démission collective. 

Je viens, à mon tour, remettre entre les mains de TAssemblée 
les pouvoirs qu'elle avait bien voulu me confier. 

L'Assemblée comprendra, mieux que je ne pouriais l'exprimer, . 
quels sont les sentiments de reconnaissance que me laissera le 
souvenir de sa confiance et de ses bontés pour moi. {Très-bien! 

— Longs et vifs applaudissements.) 

Le citoyen président. — L'Assemblée nationale reçoit la • 
démission des pouvoirs, et elle en donne acte. Je mets aux voix 
maintenant les conclusions de la commission. 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'una- 
nimité. ) 

Lb citoyen PRESIDENT. — L'Asscmblée a adopté les conclu- 
sions de la commission. En conséquence : 
Au nom du peuple français, 

Attendu que le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, né 
à Paris, remplit les conditions d'éligibilité prescrites par l'ar- 
ticle 44 de la Constitution ; 

Attendu que, dans le scrutin ouvert sur toute l'étendue du 
territoire de la République, pour l'élection du Président, il a 
réuni la majorité absolue des suffrages ; 

Eln vertu des articles 47 et 48 de la Constitution, l'Assemblée 
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nationale le proclame Président de la République française, de- 
puis le présent jour jusqu'au deuxième dimanche du mois de 
mai 1852. 

Aux termes du décret, j'invite le citoyen Président de la Répu- 
blique à vouloir bien se transporter à la tribune pour y prêter 
serment. 

(Le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, Président de la 
République, monte à la tribune.) 

Le citoyen Président de l'Assemblée. — Je vais lire la for- 
mule du serment : 

tf En présence de Dieu et devant le peuple français, représenté 
par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle a la République 
démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs 
que m'impose la Constitution. » 

Le citoyen président de la République, levant la main ; — • 
Je le jure ! 

Le citoyen Président de l'Assemblée. — Nous prenons Dieu 
et les hommes à témoin du serment qui vient d'être prêté ; l'As- 
•semblée nationale en donne acte, ordonne qu'il sera transcrit au 
procès-verbal, inséré au Moniteur, publié et affiché dans la forme 
des actes législatifs. 

Le citoyen Président de la République. — Je demande la 
parole. ' 

Le citoyen Président de l'Assemblée. — > Vous avez la parole. 
(Marques générales d'attention.) 

Le citoyen Président de la République. — Les suffrages de 
la nation et le serment que je viens de prêter commandent ma 
conduite future. Mon devoir est tracé, je le remplirai en homm^ 
d'honneur. 

Je verrai des ennemis de la patrie dans tous ceux qui tente- 
raient de changer, par des voies illégales, ce que la France en- 
tière a établi. (Très-bien! très-bien I) 

Entre vous et moi, citoyêns représentants, il ne saurait y avoir 
de véritables dissentiments ; nos volontés sont les mêmes. 

Je véux, comme vous, rasseoir la société sur ses bases, affer- 
mir les institutions démocratiques et rechercher tous les moyens 
propres à soulager les maux de ce peuple généreux et intelli- 
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gent qui vient' de me donner un témoignage si éclatuot da 

confiance. (Très-bien I très-bien I) 

La majorité que j*ai obtenue, non-seulement me pénètre i» 
reconnaissance, mais elle donnera au gouvernement nouveau la 
force morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité. 

Avec la paix et Tordre, notre pays peut se relever, guérir ^ 
plaies, ramener les hommes égarés et calmer les passions* 

Animé de cet esprit de conciliation, j*ai appelé près de moi 
des hommes honnêtes, capables et dévoués au pays, assuré que, 
malgré les diversités d'origine politique, ils sont d^accord pour 
concourir avec vous à l'application de la Constitution, au perfec- 
» tionnement des lois, à la gloire de la République. (Appro* 



La nouvelle administration, en entrant aux affaires, doit re- 
mercier celle qui l'a précédée des efforts qu'elle a faits pour 
transmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité pU'^ 
blique. (Marques d'assentiment.) 

La conduite de l'honorable général Cavaignac a été digne 4çi 
la loyauté de son caractère et de ce sentiment du devoir, qui est 
la première qualité du chef d'un État. (Nouvelle approbation.) . 

Nous avons, citoyens représentants, une grande mission 4 
remplir : c'est de fonder une République dans l'intérêt de tous, 
et un gouvernement juste, ferme, qui soit animé d'un sincère 
amour du progrès, sans être réactionnaire ou utopiste. (Très- 
bien I) 

Soyons les hommes du pays et non les hommes d'un parti, et, 
Pieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvon» 
faire de grandes choses. 

(Après ce discours, l'Assemblée entière se lève, et fait entendra 
à plusieurs reprises le cri de : Vive la République! — Le citoyen 
Louis Boûaparte se rend au banc où le général Cavaignac a été 
se placer, et ils échangent un serr^çaeqt de inain.) 

Au moment où commençait la Présidence de Louis- 
Napoléon Bonaparte, le courant réactionnaire, qui 
s'était proAoacé,, depuis, plusieurs mgis déjà, contra 
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les hommes et les choses de Février, conservait encore 
toute sa force. 

Cette réaction tenait h bien des causes dont Texa* 
men nous entraînerait trop loin. Nous nous bornerong 
à quelques brèves indications. Le pays avait été mal 
préparé h la pratique des institutions républicaines ; 
il n'en avait ni prévu» ni désiré Tavénement; si> le pr^ 
mier moment de surprise passé* la République avait 
été accueillie avec un entraînement enthousiaste» si4r 
cère chez beaucoup de ceux môme qui la devaient 
renier bientôt» ce sentiment, si unanime dans les mois 
de mars et d*avril, avait peu duré. Les violences de» 
révolutionnaires extrêmes (15 mai), les attaques deat 
socialistes autoritaires contre le principe de la pro- 
priété, rhorrôur produite par la lamentable lutte de 
Juin avaient rejeté les masses vers le « grand parti de 
l'ordre», organisé par les anciens parlementaires roya- 
listes, lesquels s'intitulaient « républicains honnêtes et 
modérés ». Les moyens d'action de la coalition réac- 
tionnaire n'avaient cependant pas toujours été mar- 
qués au coin de l'honnêteté et de la modération. Le 
Comité central du parti, — devenu fameux sous le nom 
de Comité de la rue de Poitiers ^ — avait dirigé contre 
les hommes les plus intègres du parti républicain une 
campagne de pamphlets et de libelles calomnieux, dont 
le Comité faisait les frais, et qui étaient répandus par 
des centaines de mille exemplaires. 

Les divisions intestines du parti républicain contri- 
buaient d'ailleurs très-largement à faire perdre à ce 
parti son premier ascendant sur les masses» que le 
suffrage universel avait Tendues souverainee. 
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Les élections de mai 1849 pour T Assemblée légis- 
lative se firent sous cette impression. Leur résultat fut 
déplorable, au point de vue de raffermissement de la 
République. Sur sépt cent cinquante représentants, qui 
composèrent l'Assemblée, plus de cinq cents apparte- 
naient à la coalition réactionnaire. Les orléanistes y 
étaient en grand nombre ; les légitimistes y exerçaient 
aussi une influence considérable. A peine comptait-on 
dans TAssemblée deux cent vingt ou deux cent trente 
républicains^ de diverses nuances. 

Il serait peut-être inexact de dire que la majorité 
royaliste de la Législative aspirât à un renversement 
violent des institutions républicaines. Très-disposée à 
tourner hypocritement la Constitution, elle eût reculé 
devant une violation brutale. Ce qu'elle voulait, avant 
tout, c'était garantir, à tout prix, le maintien de l'or- 
dre matériel et des intérêts particuliers de la classe 
moyenne. Malheureusement une passion funeste domi- 
nait cette majorité. Elle avait peur du peuple qui l'a- 
vait élue; elle avait peur de la liberté ; elle avait peur 
du suffrage universel; elle avait peur des républicains. 
L'idée que ceux-ci pourraient, dans quelques années, 
prendre régulièrement, légalement, la direction des 
affaires l'épouvantait à Tégal d'une catastrophe irré- 
médiable. 

C'est à ce sentiment qu'il convient surtout d'attri- 
buer les mesures funestes qui soulevèrent contre l'As- 
semblée législative les ressentiments populaires, et 
creusèrent l'abîme où elle tomba, entraînant dans sa 
chute la République .et la li])^r.té« 




Au début, l'accord fut complet entre Louis-Napoléon 
et l'Assemblée. 

La destruction par la force de la République ro- 
maine, la restauration du pouvoir temporel du pape, 
la répression rigoureuse des tentatives de protestation 
contre cette expédition de Rome, que les républicains 
considéraient comme la violation d'un principe inscrit 
dans le pacte fondamental, furent le premier résultat 
de cette entente cordiale entre le pouvoir exécutif ejt 
la législature. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici que la pre- 
mière attaque de Rome, le 29 avril 18493 exécutée 
contrairement aux volontés de l'Assemblée consti- 
tuante, suspendue après un vote formel de cette Assem- 
blée, avait été reprise, par ordre du Président Louis- 
Napoléon, dès qu'il avait connu le résultat des élec- 
tions pour l'Assemblée législative. 

La majorité de la nouvelle chambre avait couvert 
de son vote cet excès de pouvoir. L'essai de protesta- 
tion de la Montagne, au 13 juin, avait eu pour résultat 
unique la proscription d'un grand nombre de repré- 
sentants républicains. 

A partir de ce moment, commença ce spectacle inouï 
d'une République, sous laquelle la qualité de républi- 
cain était un motif de suspicion et de persécution. Le 
gouvernement se livra à une soigneuse épuration des 
administrations publiques. Tout fonctionnaire suspect 
de républicanisme fut destitué. On n*a pas encore 
perdiii Je souvenir du nombre prodigieux de malheu- 
reux instituteurs primaires, qui furent victimes de cette 
réaction où les rancunes cléricales se mélaien( ^ux 
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haines politiques, ijes procès de presse se multiplié^ 
rent. Les journaux démocrates étaient saisis sous 
les moindres prétextes, tandis que les feuilles roya- 
listes ou napoléoniennes jouissaient d'une licence 
effrénée. La presse persécutée trouva néanmoins dans 
le jury, son seul juge aux termes de la Constitution, 
une puissante garantie; elle put conserver ainsi, j.us- 
qu'au dernier moment, une somme de liberté qu'elle 
n'a plus retrouvée. Les accusations de complots ou de 
sociétés secrètes, suivies de longs mois de détention 
préventive, devinrent pour les républicains chose com- 
mune. Les départements furent soumis au régime de 
Tétat de siège sous des prétextes futiles. Toutes les 
lois politiques, votées dans cette période, furent des 
monuments de défiance et de restrictions. Toutes les 
libertés furent atteintes; il n'en resta que ce qui était 
couvert'par des prescriptions formelles de la Constitu- 
tion. Ce furent les coryphées du libéralisme parle- 
mentaire, les Thiers, les Berryer, les Barrot, les 
Molé,les Montalembert, les Falloux qui menèrent cette 
œuvre de réaction insensée. Aveuglement quïls de- 
vaient cruellement expier plus tard! 

Deux incidents qu'il convient de noter se pro- 
duisirent dans la deuxième moitié de 1849 ; le dis- 
cours de Louis-Napdéon à Ham et son Message 
du 81 octobre. 

Le Président avait voulu revoir les lieux témoins de 
sa captivité. Il y fut reçu avec solennité. C'est en ré- 
ponse à un toast du maire de Ham qu'il prononça la 
mémorable allocution qu'on va lire : 
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« Monsieur U Maire, 
« Je suis profoDdément|éma da la réoaption affectueqae que je 

reçois de vos concitoyens; mais, croyez-le, si Je suis venu à 
Ham, ce n'est pas par orgueil, c'est par reconnaissance. J'a- 
vais à cœur de remercier les habitants de cette ville et des 
environs de toutes les marques de sympathie qu'ils n'ont Cessé 
« de me donner pendant mes malheurs. 

« Aujourd'hui qu'élu par la France entière, je suis devenu le 
« chef légitime de cette grande nation, je ne saurais me glori* 
€ fier d'une captivité qui avait pour cause l'attaque contre un 
€ gouvernement régulier. Quand on a vu combien le^ révolu- 
« tiens les plus justes entraînent de maux après elles, on corn- 
« prend à peine l'audace d'avoir voulu assumer sur soi la terrible 
« responsabilité d'un changement. Je ne me plains donc pas 
ff d'avoir expié ici, par un emprisonnement de six années, ma té- 
« mérité contre les lois de ma patrie, et c'est avec bonheur que, 
a dans les lieux mêmes où j'ai souffert, je vous propose un toast 
« en l'honneur des hommes qui sont déterminés, malgré leurs 
« convictions, à respecter les institutions de leur pays. » 

Le Message présidentiel du 31 octobre 1848 fut un 
vrai coup de théâtre. Louis-Napoléon congédiait son 
ministère et en installait un autre, à Timproviste, sans 
qu'il fût possible de découvrir un motif politique de 
ce changement. 

Le ministère Barrot-Dufaure avait gouverné dans 
un accord parfait avec le Président et la majorité de 
TAssemblée législative. Le Message n'expliquait cette 
crise ministérielle que par des raisons vagues, inap- 
préciables pour l'observateur ignorant des mobiles 
^crets qui pouvaient déterminer le Président de la 

épublique. 

Voici les passages saillants de ce Message : 

« Pour raffermir la République, menacée de tous côtés oar 
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<i l'anarchie, pour assurer Tordre plus efficacement qu'il ne Ta 
« été jusqu'à ce jour, pour maintenir à Textérieur le nom de la 
» France à la hauteur de sa renommée, il faut des hommes qui, 
« animés d'un dévouement patriotique, comprennent la néces- 
« sité d'une direction unique et ferme et d'une politique nette- 
ce ment formulée, qui ne compromettent le pouvoir par aucune 
« irrésolution ; qui soient aussi préoccupés de ma propre rea- 
if ponsabilité que de la leur, et de l'action que de la parole. 

« La France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direc- 
te tion, cherche la main, la volonté, le drapeau de Télu du 10 

<c décembre Tout un système a triomprhé au 10 décembre : 

« car le nom de Napoléon est, à lui seul, tout un programme. 
« Il veut dire, à l'intérieur, ordre, autorité, religion, bien-être 
« du peuple ; à l'extérieur, dignité nationale. C'est cette poliii- 
« que inaugurée par mon élection que je veux faire triompher 
c( avec l'appui de TÂssemblée et celui du peuple. Je veux être 
« digne de la confiance de la nation, en maintenant la Constilu* 
« tion que j'ai jurée... 

<K Relevons donc l'autorité sans inquiéter la vraie liberté 

a Affermissons la religion sans rien abandonner des conquêtes 
« de la Révolution... etc. » 

La surprise, disons-nous, fut générale. Le ministère 
Barrot-Dufaure avait donné au Président le concours 
le plus énergique et le plus dévoué. Us avaient fait 
ensemble l'expédition romaine et les élections pour 
l'Assemblée législative; ils avaient ensemble résisté à 
la manifestation parisienne du 13 juin, écrasé l'insur- 
rection lyonnaise, mis plusieurs départements en état 
de siège, renvoyé trente-huit représentants républicains 
devant la Haute Cour de justice. Ils avaient relevé 
l'autorité, affermi la religion, en restaurant le pape 
roi, et toutes ces choses avaient été accomplies dans 
une harmonie parfaite avec la majorité de TAssem- 
Ixlée. législative. 
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Les contemporains se livrèrent aux commentaires 
les plus divers sur cebrusq.ue Manifeste. Les noms des 
nouveaux ministres ne signifiaient absoluçient rien. 
C'étaient MM. d'Hautpoul, de Rayneval, Ferdinand 
Barrot (ne pas confondre avec son frère Odilon), 
Rouher, Fould, Bineau, Dumas, de Parieu, Des Fos- 
sés, tous personnages d'assez mince autorité, en ces 
temps-là. 

On prétendit, entre autres choses, que le renvoi 
subit du ministère Barrot-Dufaure avait été causé 
par le refus des principaux membres du cabinet de 
présenter h l'Assemblée nationale un projet de loi 
demandant trois millions de suppléments ♦ de frais de 
représentation, en faveur du Président de la Répu- 
blique. La Constitution avait fixé son traitement à six 
cent mille francs par an, et l'Assemblée constituante, 
peu avant de se séparer, lui avait accordé un crédit de 
.six cent mille autres francs, pour frais de représenta- 
tion, somme que tous les écrivains napoléoniens ont 
déclarée « misérable. ». le Constitutionnel, dirigé alors 
par le docteur Véron, publia un grand article pour 
réfuter ces bruits; il affirma que l'ancien ministère 
avait eu, lui-même, l'intention de proposer à l'Assem- 
blée l'octroi de ce supplément de crédit. M. Dufaure 
contesta très-vivement, dans un autre journal, l'asser- 
tion du Constitutionnel. Cette dernière feuille venait i 
de passer, en ce moment, de l'inspiration de M. Thiers i 
à la dévotion complète aux intérêts de la prési- 
dence (1). 

(I) Voir, à ce sujet, et pour tout ce qui touche aux bruits dont il eftt 
fait mention, les Nouveauiv Mémoires {\vl docteur Véron, p, 00..... 9Î. 
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La ligne politique suivie par le Président de la Ré- 
publique et ses nouveaux, ministres pendant toute la 
session législative, qui s'ouvrait en ce moment, n'est 
pas la chose la moins singulière à noter, en présence 
du langage tenu par Louis-Napoléon dans le Message 
du 31 octobre. Le Président se borna, comme il avait 
fait depuis la réunion de TÂssemblée législative, h 
suivre la majorité, et à gouverner d'accord avec elle^ 
dans toutes les questions importantes^ sans montrer, 
plus qu'il ne l'avait fait jusqu'alors, « la direction, la 
main, la volonté, le drapeau de l'élu du 10 décembre. » 

Pendant ce temps, un phénomène important, qui 
n'a peut-être pas été suflSsamment remarqué, se pro- 
duisait dans le pays. L'idée républicaine gagnait au 
sein des populations, en province surtout, infiniment 
plus de terrain qu'elle û'dn avait perdu depuis les pre- 
miers mois de 1848. 

Les excès rétrogrades de l'Assemblée législative 
avaient rejeté dans le mouvement démocratique la 
fraction très-nombreuse et très-influente du parti ré- 
publicain,, qui avait soutenu - la politique du général 
Cavaignac, et qui, après les journées de juin, avait 
contribué k réagir. L'arrogance du parti prêtre, si 
puissant dans l'Assemblée législative, devenu intraita- # 
ble depuis l'expédition romaine, avait stimulé l'esprit 
voltairien de la bourgeoisie. L'effacement des révolu- 
tionnaires extrêmes, joint aux progrès croissants du 
socialisme libéral — ce qu'on appelle aujourd'hui 
Coopération — sur le socialisme autoritaire, avaient 
facilité un rapprochement sincère entre toutes les 
nuances du parti républicain. La résolution, unanime- 
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ment prise par les démocrates, d'attendre paisible- 
ment les élections générales de 1852, de renoncer k 
tout appel la violence, de se cantonner dans la Cons- 
titution, d'user des libertés encore intactes pour éclai- 
rer le suffrage universel, propager Tidée républicaine 
parmi les paysans, et n'attendre ainsi le triomphe dé- 
finitif que du jeu régulier des institutions républicai- 
nes, cette résolution^ disons-nous, en même temps 
qu'elle déconcertait les calculs de la réaction, donnait 
une force nouvelle à la propagande démocratique. Les 
républicains déployaient d'ailleurs tant d'ardeur, une 
telle fièvre de prosélytisme, que leur triomphe aux 
élections de 1852 ne paraissait plus douteux. Telle 
était, du moins, l'opinion de leurs adversaires alarmés, 
dès les premiers mois de l'année 1850. 

Lés élections partielles de mars et d'avril, à Paris 
et dans plusieurs départements, furent favorables aux 
candidats républicains. A Paris, les diverses nuances 
de la démocratie avaient fusionné (1). L'impression 
produite par ces élections, qui révélaient quelles puis- 
santes racines la République avait jetées déjà dans la 
population, fut extrême. Â la Bourse, la rente baissa 
de 2 fr. 20. Âu sein de la majorité royaliste de l'Âs- 
semblée, ce fut une alarme folle. On ne se donna pas 
môme la peine de réfléchir h cette considération si na- 

(1) M. Grenier de Cassagnac, Eistoire âe la chute de Louts^Philippe, 
de la République et du rétablissement de VEmpirCy page dit à ce 
sujet : (( La bourgeoisie parisienne vota la liste tout entière, entraînée 
' ^ &u dernier moment par le journal qui représente le mieux ses égarer 
<^ Aienttf et iè» défaillances ». Une note de M. de Catsagnae- nomme ce ' 
journal : c'est le Sièché 
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turelle, qu^il rxè s*agîssait, après tout, que d'une dé- 
faite partielle; on se crut en péril. 

Les* conservateurs de l'Assemblée législative, — 
tant était prédominante leur terreur d'un triomphe 
légal des républicains en 1852, — ne reculèrent pas 
devant la pensée de porter la main sur la base même 
de la Constitution, sur le suffrage universel. 

41ors fut préparée la trop fameuse loi du 31 mai ' 
1850, qui, d'un trait de plume, rayait trois millions 
d'électeurs. 

Dans cette circonstance décisive se produisit un 
fait que l'historien serait coupable de ne pas mettre 
en lumière. Le Président Louis-Napoléon agit parfai- 
tement d'accord avec la majorité. On a dit qu'il mon- 
tra une répugnance très-vive en présence de cette 
proposition de restreindre le suffrage universel. Les 
faits démentent cette assertion. Le ministère du 
31 octobre, ce ministère institué, au dire du Message 
présidentiel, pour affirmer plus spécialement la res- 
ponsabilité personnelle du Président de la République, 
pour montrer la main, la volonté de l'élu du 10 dé- 
cembre, ce ministèr? revendiqua l'honneur de présen- 
ter, au nom du pouvoir exécutif, la loi qui nmtilait le 
suff'rage universel. , 

M. Baroche, qui était entré . ultérieurement dans 
le cabinet, convoqua au Ministère de l'intérieur, le 
3 mai, une commission de dix-sept membres choisis 
par l'Assemblée parmi les diverses nuances de la droite 
réactionnaire, pour élaborer d'urgence la nouvelle loi 
électorale. Il faut reproduire ici les noms de ces pré- 
parateurs d'une mesure qui a exercé une influence si 
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décisive sur les destinées de la deuxième République. 
C'étaient MM. Benoit d'Azy, Berryer, Beugnot, de Bro- 
glie, BuflTet, de Chasséloup-Laubat, Daru, Léon Fau- 
cher, Jules de Lasteyrie, Molé, de Montalembert, de 
Montebello, Piscatory, de Sèze, le général de Saint- 
Priest, Thiers et de Vatimesnil. 

Le rapport fut lu le 18 mai par M. Léon Faucher > 
l'urgence décrétée, et la discussion commença sur-le* 
champ. 

Le ministère et les orateurs de la majorité soutin- 
rent, malgré le bon sens et l'évidence, que leur projet 
de loi ne violâit pas l'article de la Constitution qui ga- 
rantissait le droit de suffrage, sans conditions de cens, à 
tout citoyen français âgé de vingt et un ans, jouissant 
de ses droits civils et politiques. Ils se basaient sur 
cet argument, digne des plus tristes docteurs de 
l'école jésuitique, que la loi réglementaire du 15 mars 
1848, exigeant pour l'inscription d'un citoyen sur les 
listes électorale? six mois de résidence dans la com- 
mune, on pôuvaic, sans enfreindre le pacte fondamen- 
tal, exiger troi$ années (pourquoi pas vingt ou trente?) 
au lieu de six mois. 

La majorité emportée par ses passions réaction- 
naires ne réfléchit à rien, ^'écouta rien. Vainement 
les orateurs républicains lui démontrèrent-ils non- 
seulement l'inconstitutionalité, mais encore l'absur- 
dité flagrante de ce projet de loi, qui allait priver ar- 
bitrairement de leurs droits politiques une multitude 
de citoyens honorables, que la nature de leurs profes- 
sions empêchait de résider trois années consécutives 
dans une même commune ; vainement démontrère^t- 
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ils que le mode dè constatation du dotiiicilé — preuve 
de trois années d'inscription èUf lé rôle des imposi- 
tions — était un rétablissemêfït îndirécl du céng élec- 
toral, prohibé èh termes formels par la Constitution; 
vainement multlplièrent-ils les avertissements prophé- 
tiques ; la majorité vota la loi. 

Cette violation évidente de la Coristitutîo'ià, âans 
Tunë de ses dispositions fondamentales, trânèfdrmàît 
radicalement la situation. Elle introduisait dÉtik le 
pays' uh ëlémérit 8e ^érturbatîôn prôfonîë, rèrfiettàit 
tout éri question, et provoquait la gueffè civilé à 
échéance fixe. Lesî républicains, en effet, contre 
les(îuéls était dirigé ce coup d'État parlémentàîré, 
laissèrent passer sans résistance matèrîellè la loi dti 
31 mai; mais ils ne dissimulèrent pâs C[ue si lé 
sWrâge universel h'était pas rétabli a^ant ïès éléc- 
tiôns générales de mai 1052, ils se conirfàéreraîérit 
comme autorisés k revendiquer le droit écrit dans là 
Constitution, les armes à là màin, s'il le fallait. 

En votant la loi du 31 mai, là majorité réactionnaire 
pensait avoir garanti l'ordre sôôîal cohtrë les anar- 
chistes, avoir simplement épuré le soffi'agë universel, 
en en excluant ce que M. Thiefs appelait « là Vile mul- 
titude » ; elle s'était suicidée. 

Dès lors alla grandissant, chaque jour, au sein de 
cette foule honriête, timide, satisfaite, passionnée pour 
là tranquillité, qui compose les trois quarts des classes 
nioyénnes de France, ce mal, dont les contemporains 
ri^nt pas oublié la J)rodigieuse intensité, là peur 
(te 1852. 

Il test incontestable qu'une mtiltitude dôjbraves gens. 
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perdant tout sang-fîpoîd, aÔbtés par léé dêélâinàtiotis 
furibondes de la presse réaclîoîinaîre, crurent, de très- 
bonne foi, à l'imminence d'un affreux cataclysme so- 
cial, à la présence au milieu d'eto de hordes de bar- 
bares prêts à se ruer àirf lèiits ftmîllès et leurs 
propriétés. 

11 est noû moins încôritestable que ces épouva^it^i 
étaient prêts h acclamer, comme un sauveur, qui- 
conque leé délivrerait du « spectre rouge, » delaprèsse 
libre, de la tribune, qui avaient causé tout le mal, et 
ëcarterail; à quelque prk que ce fût, cette affreuse 
écSiéance de 1882. 

Cependant, la sessions législative de 1850' ne s'était 
pas terminée .<»ans amener quelques froissements entre 
ià môjorité et le Président de la République. Les cheft 
parlementaires de la droite n'avaient pu pardonner à 
Louis-Napoléon son langage altier du 31 octobre. La 
docilité, apparente du moins, avec laquelle il s'était 
prêté à leurs vues, durant toute la session et surtout 
dans la grande affaire de la loi du 31 mai, n'avait pu 
les désarmer. 

Le supplément de crédit de trois millions pour frais 
de représentation demandé par le Président ne fut 
accordé qu'après une discussion pleine d'aigreur» et à 
la faible majorité de 46 voix sur 662 votants. Peu de 
jours après, l'appoint fourni par la fraction légitimiste 
à la gàuche républicaine entraîna le rejet d'un J^ojet 
de loi qui livrait au Président, en l'învestiàâant de là 
liômina'tioh des maires dans toutes les confimunes, le 
peu qui âobsistait encore de franôbîses itiunicipalés. 

Au commencement d*août, l'Assemblée 6e prorôgèa 
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jusqu'au 11 novembre suivant. La rupture était dès 
lors h peu près consommée entre le Président et la ma- 
jorité. 

Malgré la netteté de ses protestations de respect à la 
Constitution et de dévouement k la République, Louis- 
Napoléon passait toujours, aux yeux du plus grand 
nombre, pour aspirer a l'Empire. On n'admettait pas 
qu'ayant en main des moyens si puissants de se saisir 
de la dictature, il pût se défendre de rêver un 18 bru- 
maire. 

Les excès de zèle de ses partisans contribuaient 
d'ailleurs à entretenir ce sentiment de méfiance. Le 
langage des journaux napoléoniens, — élyséens, 
comme on disait alors, — était aussi clair que possible. 
Ils conspuaient journellement la Constitution et de- 
mandaient le rétablissement de l'Empire, sous le 
voile transparent d'une prorogation des pouvoirs pré- 
sidentiels. 

Louis-Napoléon cependant s'était renfermé dans un 
système de réserve qui ne donnait prise à aucune accu- 
sation directe. Son Message du 31 octobre, très-cons* 
titutionnel d'ailleurs, n'avait été suivi d'aucun acte 
qui permit de lui attribuer l'intention positive d'at- 
tenter aux droits que l'Assemblée nationale tenait de 
la Constitution. 

j Aussi, grande fut l'émotion, lorsque l'on vit, pen- 
^'"'•^ dant les vacances de l'Assemblée, le Président de la 
République se départir avec éclat de son attitude 
circonspecte, et tenir un langage dont la portée mena- 
çante fut comprise par tous les contemporains, bien 
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que ce langage fût accompagné de protestations 
contre l'idée d'un Coup d'État. 

C'est durant le cours d'un voyage entrepris dans les 
départements que furent prononcées ces allocutions 
fameuses. Â Lyon^ le Président disait : 

« Je ne suis pas le représentant d'un parti, mais le représen- 
<c tant des deux grandes manifestations nationales qui, en 1804 
« (établissement du premier Empire) comme en 1848 (vote pour 
« la Présidence), ont voulu sauver par l'Ordre les grands prin- 
« cipes de la Révolution française. Fier de mon origine et de 
« mon drapeau, je leur resterai fidèle; je serai tout entier 
« au pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnégation ou per- 
f( sévéranee. 

a Des bruits de Coup d'État sont peut-être venus jusqu'à 
« vous, Messieurs; mais vous n'y avez pas ajouté foi; je vous en 
« remercie. Les surprises et les usurpations peuvent être le rêve 
« des partis sans appui dans la nation ; mais FÉlu de six mil- 
« lions de suffrages exécute les volontés du peuple, il ne les 
(( trahit pas... 

« Mais, d'un autre côté, si des prétentions coupables se ra- 
ce nimaient et menaçaient de compromettre le repos de la 
4c France, je saurais les réduire à l'impuissance, en invoquant 
<c encore la souvei'aineté du peuple, car je ne reconnais à per- 
« sonne le droit de se dire son représentant plus que moi, » 

A Cherbourg, vers la fin de son voyage, faisant allu- 
sion aux vœux émis partout de voir commencer de 
grandes entreprises de travaux publics, Louis-Napo- 
léon disait : 

« Ces résultats tant désirés ne s'obtiendront qi;e si vous me 
« donnez, le moyen de les accomplir, et ce moyen est tout entier 
<c dans votre concours à fortifier le pouvoir et à écarter les dan- 
« gers de l'avenir. 

« Pourquoi l'Empereur, malgré la guerre, a-t-il couvert la 
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« France de ces travaux impérissables qu'on fetçottte 1^ cha^ 
(c pas, et nulle part plus remarquables qu'ici? C'est qu'ind^- 
«c pendammeat de son génie, il vint à une époque où la nation, 
« fatiguée de révolutions, lui donna U pouvoir nécessaire pour 
abattre Tanarchie, combattre les factions, et faire triompher, à 
<( Textérieur par la gloire, à l'intérieur par une impulsion vigoa- 
a reuse, If^ intérêts généraux du pays. » 

On se rendra aisément compte de l'émotion produite 
par ces paroles et d'autres analogues, prononcées à 
Besançon, à Reims, à Gaen, si Ton veiit bien remarquer 
que Louis-Napoléon, président pour quatre ans, en 
vertu de la Constitution républicaine, n'avait pas même 
pronoticé le nom de la République, de cette Répu- 
blique à laquelle il avait spontanément offert, le 26 sep- 
^mbre 1S48, son serment de reconnaissance, son ser- 
ment de dévouement (1); qu'il n'avait pas dit un mot du 
respect dû à la Constitution, solennellement jurée par 
lui, le 20 décembre ; qu'il paraissait enfin oublier to- 
talement le premier magistrat de la République, pour 
remettre en scène le prétendant à TEmpire. 

Les incidents qui se produisirent peu après, à la 
suite de la revue fameuse du 10 octobre 1860, àSatory, 
portèrent cette émotion au comble. 

Les troupes de l'armée de Paris avaient défilé de- 
yçint le Président, l'infanterie, en ordre admirable, 
mais silencieuse, ainsi que le comportait le rèfflement 
militaire, la cavalerie, au contraire, au signal de quel- 
ques-uns de ses chefs, poussant d'imiiieases accla- 
mations : « Vive Napoléon! vive l'Empereur! » 

(1) Voit plus haut le cUscours de Louis-Napoléon à l'Ascomblée 

constituante. 




Le Président, étonné du aileflcé de rinftinterie, avait 
pris des infoîrmation$ sur le terrain même; il en était 
résulté que le g^Xiév^l î^eum£tyer, commandant la pre- 
mière division, consulté par le çolor^çl ^lij 15® léger 
sur l'opportunité de faire crier ou de laisser crier aux 
soldats « vive Napoléon 1 vive l'Empereur! » avait ré- 
pondu en rappelant l'esprit et la lettre du règlement 
militaire t le silence sous les armes. Quelque étrange 
que la chose puisse paraître à ceux qji réfléchiront à 
ce fait, que le cri de « vive l'Empereur! v était alors un 
cri séditieux, il est incontestable que le général Nou- 
mayer fut privé de son commandement par le Prési- 
dent de la République, pour avoir empêché ces cris 
inconstitutionnels, en rappelant aux colonels sous ses 
ordres les prescriptions du règlement militfir^ (1), 

Cette destitution causa un véritable scandnl^. La 
Commission permanente de l'Assemblée s^en émut, non 
moins que de quelques incidents dont nous dirons un 
mot tout h l'heure. On s'étonna du silence d^ général 
Ghangarnier, commandant en chef de l'armée de Paris. 
La disgrâce du général Neumayer semblait l'atteindre 
directement lui-même, car nul ne pouvait penser que 
le général Ghangarnier se prêtât k une restauration de 
l'Empire, au profit de Louis-Napoléon. Le 2 novembre, 
le général Ghangarnier rompit enfin le silence et fit 
lire -aux corps de troupes placés sous son comman* 
dément Tordre du jour suivant t 

(I) Ce q«« poos disons là b*« jamads été eontasti^ naôm^ p«r l§i| ^rî- 

(Voîir vgi^tqire la al^ute de LouiSrPhilippç et de la restauralion de 
V Empire, pav M. Granier de Cassagnac, II* volume, pages 196 et 197.) 
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« Aux tennes de la loi, Tannée ne délibère point; aux termes 
« des règlements militaires, elle doit s'abstenir de toute dé- ' 
« monstration et ne proférer aucun cri sous les armes. 

« Le général en chef rappelle ces dispositions aux troupes 
« placées sous son commandement. » 

Le général Neumayer avait été remplacé dans son 
commandement dès le 31 octobre. 

Pendant que se passaient ces événements, une asso- 
ciation bonapartiste^ fameuse en ce temps-là, la 5o- 
ciété du Dix Dicembrey remplissait Paris du bruit de ses 
exploits. Les membres de la société ne se bornaient pas 
à manifester leur enthousiasme pour Louis-Napoléon 
par des cris inconstitutionnels; il leur était arrivé, 
maintes fois, de se ruer, à coups de gourdins, sur les 
citoyens qui se permettaient, soit de désapprouver 
leurs manifestations, soit simplement de ne pas y 
prendre part. 

La Commission permanente de TÂssemblée eut le 
tort de prendre trop au sérieux la Société du Dix Dé- 
cembre. Une révélation absurde, faite par un agent de 
police, fit croire, un instant, k un complot, formé par 
quelques individus de cette société, pour assassiner le 
général Ghangarnier et le Président de l'Assemblée, 
M. Dupin. La fable était ridicule. La preuve en fut 
bientôt faite, et le public en rit aux dépens de la Com- 
mission permanente. Ceci se passait peu de jours avant 
la reprise des travaux de l'Assemblée nationale. 

La session allait se rouvrir au milieu d'une situation 
devenue plus que délicate. Les incidents que nous ve- 
nons de raconter avaient répandu dans les esprits la 
conviction qu'un Coup d'État du Président menaçait 
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TAssemblée nationale et Texistence même de la Répu- 
blique. 

D'autre part, les visites faites par un grand nombre 
de membres de la majorité royaliste aux prétendants 
des deux branches de la famille de Bourbon faisaient 
redouter aux républicains quelque complot parlemen- 
taire, tendant à une restauration orléaniste ou légiti- 
miste. 

Le Message présidentiel du. 12 novembre 1850, qui 
était attendu avec une extrême curiosité, modifia 
subitement la situation. 

Jamais, dèpuis le solennel serment du 20 dé- 
cembre 1848, Louis-Napoléon n'avait affirmé avec plus 
d'énergie, dans un langage plus empreint d'honnêteté 
et de franchise loyale, son immuable résolution de res- 
pecter la Constitution et de demeurer fidèle à l'en- 
gagement d'honneur qu'il avait pris. 

Le lecteur en jugera par les lignes suivantes : 

« J'ai souvent déclaré, disait Louis-Napoléon, lorsque l'occa- 
sion s'est offerte d'exprimer publiquement ma pensée, que je 
considérerais comme de grands coupables ceux qui, par ambi- 
tion personneUe, compromettraient le peu de stabilité que nous 
garantît la Constitution. C'est ma conviction profonde ; elle n'a 
jamais été ébranlée. Les ennemis seuls de la tranquillité pu- 
blique ont pu dénaturer les plus simples démarches qui naissent 
de ma position 

<f La règle invariable de ma vie politique sera, dans toutes 
les circonstances, de faire mon devoir, rien que mon devoir. 

<i II est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté à moi, de 
vouloir bâter la révision de notre loi fondamentale. Si la Consti- 
tution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de 
les faire ressortir aux yeux du pays. Moi <eul, lié par mon ser- 
ment^ je me renferme dans les strictes limites qu'elle a tracées. 




« L*liieeftitade deravealv foit nMCve, je le sais, bien é6è 
appréhensions en réveillant bien des espérances. SacKoi^f f^ns 
faire h la patrie le sacrifice de ces espérances, nQ ifou? pi^cu* 
pons que de ses intérêts. Si^ d^s cette sessipn, vous votez la 
révision de la Constitution, une Constituante viendra refaire nos 
lois fondamentales et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous 
ne la votez pas, Je peuple, en 1662, manifestera sdennellement 
TejLpcespiiQn de sa volpnté nouvelle. Vais, qveUes que puissent 
être les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin que ce i^t 
jamai;^ la passion, la surprise pu la vio(ence qui décident du sort 
d*ane grande nation 

« Oe qui me préoccupe surtout, soyez-en persuadés, ce n'est 
pas de savoir qui gouvernera la Franoe en 1862, c*e«t d'eA" 
plqy^ le ^fnp^ dont je dispose, de manière que la trfUBUii^ion, 
quille qu'elle soit, s^e fass^ sans {^iatiou et trpvhle. 

<c Je vous ai loyalement ouvert mon cœur. Vous répon- 
drez à ma franchise par votre confiance, à mes bonnes intentions 
par votre eoneours, et Dieu fera le reste. » 

Ces nobles paroles eurent un retentissement im- 
mense. Elles .ftirent accueillies avec une confiance dont 

langage de3 joi^rnau;^ du temps fs^it eacQ^i^ fQh Q^i 
eût osé doy ter de la sincérité de sentiments exprida^âs 
en de pareils terme^t 

Les incidents survenus pendant la prorogatiçn furent 
presque oubliés. Une §orte de transactjon amisfble, — 
la retrçiite du mini^tr^ dft 1^ gi^efr^ comme compensa- 
tion du déplacement du général Neumayer, ^ parut 
avoir mis fin b Taifaire de la revue de Satory. Jusqu'au 
mois de janvier 1851, la bonne harmonie sembla 
tout à fîiit rétablie entre le Président de la Répu- 
l)Uq^# le§» cbefs de la majorité 4c TAssemblée. 

Le 2 janvier» un journal napoléosien, la Patrie, pu- 
blia tout à coup des Extraits d'instructions, données 
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aux ehefs de corps de l'^Fx&^e 4e C^rj^, s§r ]le oommapr 
daot eA chef» On y lisait entre autxfti^ #991^ «epi : 
« Ne pas éeouter les représentants. 

« Toat ordre qui ne prOYient piis 4« gétqée«l ém fi}^t nul. 

« Tpvte r<^Q^isitioo, sommatip«4)u4^mapde 4*ui} foACtîçnnçtire 
« civil , ^u^ici^rQ ou pQlili<}uep 4oit être rigoureusement 
« écartée. » 

Ces instmetions avaient été rédigée^ en 1849, daç^$ 
un moment où Von pouvait craindre i,L^e lutte aroîé^ 
dans les rues de Pari^. )1 n'en résultait mpins des 
paragraphes que nous venons citer une f^égatiop 
plus ou moins directe du d^roit qui appartenait à l'As:- 
semblée nationale de veiller ^ sa propre s^e^ et 4e 
requérir les troupes nécessaires à cet eSe^ 

Dès la ^antce 3. le représentant jï^applépa Bpn%- 
partit o^mn du Président, proposa un vçtp de bl|l^ 
coaittie le iétiéPiyi .Çhftqgar^i^r, auteyr de ces ii)$truQ- 
tiona* C'était i^ien évi^^mme^t i^ne manceuyr^ çon^^r- 
tée pour mettra m fiÇPÔH l9 général e^ ^'A^^ecihl^e 
natianaie; mais la juao^Buvre était pey adroite, gé- 
néral Cbftftgarnier(iéclw'a qpe m instruçtipfls avai«it 
deus ans de date, qu'elles avajeet eM pour )?i^t de main- 
tenir Tiinité de cQinmandei{|^p.i)jt paodaii); le courbât, 
qu'elles lui avaiftftt é|é gpgg^ée^ p^r Vexpériwçe des 
loupnées de Jui9, mais qu'elles ne s'appliquaiept nul- 
lement aux circonstances paisibles du teinpi^ pr^s^pt- 
Il s'empressa de déclarer en outre qt^'il n'avait jfMP^ais 
songé % «optester le drpit de rAsseffi})lép^ »gi§Sftnt j?ar 
l'intermédiaire d» <»og J?HrwWf d« JRçqu^rv «linÇQte- 
ment les troupe^i «^c^a^^ioe^ ppur sftr^^té. 

wijftrité était tr»ç Wpn wpyiMnfiBp du d^oue- 
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ment du commandant en chef de Tarmée de Pans au 
pouvoir parlementaire, pour s'arrêter à la proposition 
Napoléon Bonaparte. Elle passa à Tordre du jour, en 
témoignant sa confiance au général Ghangarnier. 

Huit jours après, le général était destitué de ses 
(onctions de commandant en chef de l'armée de Paris. 

Louis-Napoléon venait de briser le seul obstacle qui 
couvrît l'Assemblée nationale contre un coup d'État 
militaire, si un pareil coup d'État était jamais tenté 
par le chef du pouvoir exécutif. Il était certain que 
tant que le général Ghangarnier conserverait le com- 
mandement en chef des troupes stationnées à Paris, le 
parlement n'avait rien & redouter. 

La majorité sentit toute la portée du coup qui venait 
de la frapper. Ses méfiances se réveillèrent; son irri- 
tation fut extrême. Mais que pouvait-elle faire? La me- 
sure prise par le Président de la République était par- 
faitement légale ; il n'avait agi qu'en vertu des pouvoirs 
réguliers qu'il tenait de la Gonstitution. 

Un grand débat s'engagea au sein de l'Assemblée 
législative. G'est alors que M. Thiers prononça le 
fameux mot : VEmpire est fait. C'est alors encore que 
le même orateur s'avisa, — un peu tard, — des 
mérites que pouvait avoir la forme .républicaine et 
proclama la nécessité de se rattacher sincèrement à 
la Constitution. 

M. Pascal Duprat avait exprimé l'opinion des répu- 1 
blicains sur ce conflit entre la majorité et le Président, 
en disant, quelques jours avant, k M. Thiers lui-même, 
dans le dixième bureau de l'Assemblée : 

« Nous n'avons pas une grande confiance dans le dévouement 
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« du prince Loais-Nap.oléon à la République ; mais nous avons 
« encore moins de confiance dans le vôtre et dans celui du gé- 
« néral Ghangarnier. Nous n'avons pas vu sans ombrage la re- 
€ vuede Satory; mais, pendant ce temps-là, était-ce pour dé- 
« fendre la République que vous alliez, les uns à Glaremont, les 
« autres à Wiesbaden (1)? » 

C'est dans ce même débat que M. Baroche, alors 
ministre du Président delà République, protestait avec 
une énergie indignée contre tout soupçon d'aspirations 
au rétablissement de l'Empire. 

Voici quelques extraits de ce discours, prononcé le 
15 janvier : 

« Si Ton vient dire, s*écriait M. Baroche, qu'on ne peut se 
« dissimuler que, depuis quelque temps, il y a près du pouvoir 
« une tendance à montrer peu de foi dans nos institutions, k 
« considérer comme transitoire et éphémère la forme du gou- 
« vemement sous lequel nous vivons, à semer dans tous les 
<K rangs de la société le doute de Favenir, à préconiser les bien- 
« faits du gouvernement absolu, et à aspirer, dans un avenir 

« indéterminé, à une restauration impériale je réponds que 

« les paroles du Président, qui a prêté serment, à la Constitution» 
« à cette tribune, et qui a renouvelé ce serment par son Message 
c( du 12 novembre 1850, repoussent bien loin de son esprit et de 
« son cœur toute pensée d'un retour au gouvernement de l'Em- 
« pire. N'avez-vous pas encore présentes à la mémoire les der- 
« nières phrases du Message du 12 novembre, où, dans le lan- 
« gage le plus énergique, dans un langage qui est, comme Ta 
« dit lui-même M. le Président de la République, celui d'un 
« homme qui n'a d'autre pensée que de faire son devoir, d'un 
« homme qui a seul prêté serment à la Constitution, vous re- 
« connaissant à vous le droit de la réviser dans les formes lé* 

(1) C'est à Claremont qu'habitaient les princes d'Orléans, et le comte 
de Chambord avait passé l'automne à Wiesbaden. 
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(( ^sdâ, !1 déckrè, en Aéme tèntp^y c(ûë, quant à Itii, Il n'a pas 
« âatr'è chose à faî^e iine ,àe i^'etoplir soti dévoîf d'hbnftête 
« homtne eti l'exécutant, en la Mintlérrant cptiitt ïeè adversaires 
« dé tonte naturè qui ^onfraféfnt vouloir h. inôdîfier..... M. le 
« Président eét lèf éeul atlqtfél on né 'pntsèé alltrîbTïèï déé pWrtêès 

« de restauration Il a pris rengagëmen't <!*honn^r dé in'âin- 

« tenir la République ; il le tiendra, et TAssemblée peut être 
(f às^rée ^'éllê b'a paà bèsofn d'antre garantie qtïé cette attr- 
« matiûn. » 

L'AàSèmblée néanmotos déclara, h là majorité fle 
415 voix contre 276, « qu'elle rr'àvâît pas eonôaiiôe 
dans lè ministêfe. * 

Les 415 voix se composaient de la gauche éhfièré 
et de la moitié environ de l'ancienne majorité. 

Quelques jours après ce vote, un nouveau ministère 
èonstitfié, le 24 janvier 1851, déposait une demande 
dedii-huit cent mille francs de crédit Supplémentaire, 
en fâveur du Préi^ident de la Répiii)lique, toujours 
pour frais de représentation. 

La demande fut mai accueillie. La majorité acheva 
de se diviser sur cette question. Le 10 février^ la 
dotation demandéiè fût refusée pht 396 t6ii èontre 

Le docteur ^érôn, alors rédacteur en chef du 
Cofistituliùnnelj nous révèle dans ses Mémoires, que la 
situation pécuniaire de Louis-Napoléon et de la plu- 
part de ses amis était en ce temps-là fort ptécaire. Au 
moment oîi le commandant Fleury, aide de cam^ du 
Président, allait remplir en Afrique une missioa de 
confiance, dont nous parlerons tout à Theure, v juatre 
traites, de dix mille francs chacune, fournies par le 
Président de la République, fureïït refusées par m 
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banquier célèbre j homme d'ordre cependant et nulle- 
ment hoàtile à Lotiîs-Napoléon (1). | 
Avant de reprendré l'analyse dés événements parle- ' 
mentaires qui suivirent le rejet de la dotation, nous \ 
devons donner place k de très-curieUses révéktions, ' 
faites, peu après le 2 décembre, par un écriVaiii napo- 
léonien, M. P. Mayer, sur des ftiitô qui reÉdontent à là 
date où nous somnieé parvenus. 

è Oti notre nouk trdmpèhs f$rti â dit dél êttWairt, m lés pre- 
i lA\m gertDM it Gmp â*Élftt ^ti def àit êcMef Hit moiS plvA 
ë tard mvèrent «Idf si^e devifarent peu à peu uné Votèèté âfrètée, 
« ét iiotfs pcmrbiis dire quê èi 16s évéiiëïÀëïità doi^ tiouis rètra- 
« çofis l'histoire, viénneiif^ en Ml, de se pàsëér sous ïioâ 
« yeûTi en prin(îtpe leur nécessité éiYaît été rè^dnirliè ^ lent 
« éddslon rôvée depirh le preiâief mofâ dè Faiiiiée àctuèi]é(2). il 

Cette assertion n'a pas été contestée* M. ]?. Mayer 
donne plus loin quelques détails, infiniment i^rééieux 
à connaître, sur ce que l'on peut âppelèr lès Ji^éttiiéreé 
mesures préparatoirèâ deâ « ^vêiièiïiêfits » qûî de- 
vaient éclater plus tard. 

A l'époque de la destitution du général Changarnier, 
le Président pouvait déjài^ selon M. Ma^^er, compter sur le 
concours dévôtié de ràrmée, prise dans son enfiiemblei 
Il y avait toutefois certaines difficultéè. M. Mayer s'ex- 
plique sur ces difficultés et sur les moyens employés 
pour y remédier d'une façon assez complète pour qu'il 
suffise de citer textuellement : 

« Mais, composé comme il Tétait encore, Fétat-major géné- 

(1) Nouveaux Mémoires d'un bourgeois de PartSf par le docteur 
L. Véron, page 330. 

(2) Histoire du 2 décembre, par P. Mayér p. iZi, 
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« ral, — les généraux seuls étaient à craindre, — n'offrait 
« peut-être pas d'assez complètes garanties, car les plus âgés 
« pouvaient manquer d'audace et la grande majorité des plus 
« jeunes figurait dans le parlement. Une idée tout impériale 
« triompha de cette alternative, et M. de Persigny, cet ardent et 
c( infatigable chevalier du napoléonisme, se voua avec enthou- 
« siasme à la réalisation de ce mot de génie négligemment jeté 
<( par le Président, et dont l'expédition de Kabylie peut expli- 
« quer aujourd'hui la profondeur et la portée : « Si nous faisions 
« des généraux? » 

<r La graine n'en maqquâifpas. Un des plus brillants of&- 
« ciers de notre cavalerie, le brave et sympatîdque commandant 
« Fleury fut chargé d*apprécier les courages, d'évoquer les 
« dévouements, de certifier les espérances. Sa mission ne fut ni 

longue, ni pénible; généraux de division ou de brigade, 
« colonels, lieutenantsH;olonels, aucun de céux à qui son en- 
c( traînante parole peignit les dangers du pays n'avait besoin 
« d'être convaincu. Tous avaient une égale horreur du parle- 
« mentarisme et du socialisme, etc.... 

« C'est ainsi que les cadets devinrent les aînés et que le cadre 
« de Farmée active s'habitua aux noms de Saint- Arnaud, de 
« Cotte, Espinasse, Marulaz, Rochefort, Feray, d'Allonville, 
« Gardarens de Boisse, de Lourmel, Herbillon, Dulac, Forey, 
« Courtigis, Canrobert et quelques autres (1). » 

Entre autres choses insinuées dans ce curieux pas- 
sage, M. Mayer donne à entendre que l'expédition de 
Kabylie, en 1851, aurait été uniquement entreprise • 
pour « faire des généraux. » Ce que M. Mayer laisse 
. deviner, un autre écrivain bonapartiste le dit fort 
nettement. C'est M. Belouino» dans son Histoire d'un 
Coup d'État. 

« Il fallait, dit-il, un ministre àe la guerre. Le choix tomba 

i 

(1) Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, p. 131, 132 et 133 
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« sur le général Saint- Arnaud. Afin de donner à général 
« Tautorité nécessaire dans un | poste si élevé, on décida la 
a guerre de Kabylie, qui devait le couvrir d'une gloire si écla- 
« tante. On se souvient que l'Assemblée ne voulait pas que cette 
« guerre fût faite, etc... (1). » 

Joignons à ces détails un dernier trait révélé par 



« général de Saint-Arnaud dans la Kabylie (2). » 

Gomme on pense bien, le Constitutionnel^ dirigé 
alors par le docteur Yérou, ne marchanda pas la 
louange BUXfirochains services que M. de Saint-Ârnaud 
était appelé à rendre. 

Il ressort suffisamment de ces divers extraits, que 
dès les premiers mois de 1851, le Coup d'Ëtat était 
résolu en principe et que Louis-Napoléon s'occupait 
déjà des moyens de l'exécuter. 

Il y a un sérieux intérêt historique & le constater. 

Mais revenons à TAssemblée législative. 

Le rejet de la dotation avait achevé de mettre le 
désarroi le plus complet dans la majorité. Cette droite, 
si compacte quand il s'agissait de prendre des mesures 
de rigueur contre les républicains, achevait de se dis* 

(1) Histoire d'un Coup d'État, par Belouino, avec préface d'Aœ^èe 
de Cesena, p. 53. 

(2) Nouveaux Mémoires dun bourgeois de Paris, par le docteur 
L. Véron, p. 329. 
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créditer! par de misérables querelles intestines. Les 
légitimistes faisaient échouer la proposition Creton, 
tendant à l'abrogation des lois d'exil contre les princes 
des anciennes familles régnantes, afin d'empêcher la 
candidature à la Présidence d'un prince de la famille 
d'Orléans. Les orléanistes scindés en deux camps, fu- 
siùnistes^ c'est-à-dire partisans d'un rapprochement 
entre les deux branches de la maison de Bourbon et 
orléanistes purst se déchiraient entre^eux. Les journaux 
royalistes se disputaient bruyamment la succession de 
laRépublique. Les feuilles napoléoniennes continuaient 
leur système d'attaques contre la Constitution. Le 
Constitutionnel publiait, dans le courant du mois d'a- 
vril, une série d'articles dans lesquels, au mépris des 
dispositions formelles du pacte fondamental, il exci- 
tait l'Assemblée nationale à proroger, par décret dic- 
tatorial, les pouvoirs du Président de la République 
pour une période de dix années. 

Cependant, un nouveau ministère avait été constitué 
dont les principaux membres étaient MM. Léon Fau- 
cher, k l'intérieur, Barocbe, aux affaires étrangères, 
Fould, aux finances^ Rouher, à la justice» Buffet, au 
commerce. Ce cabinet avait pour but ostensible d'a- 
mener un rapprochement entre le pouvoir exécutif et 
la majorité sur le terrain de la révision légale de la 
Constitution de 1848. 

L'Assemblée législative arrivait à sa troisième année 
de législature, et, en vertu de l'article 3 de la Consti- 
tution, elle avait le droit de convoquer une Assemblée 
de révision, à la condition toutefois que le vote de ré* 
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yiaiQû aurait été rendu à la majorité de& trais quarts 
des votants. 

Dans l'automne de 1850| le$ Conseils généraux 4es 
départements avaient formulé des vo^ux k ce sujet. 
Depuis cette époque, un vaste pétitîonaemeot teadaut 
au même but avait été organisé par les agent» de 
Tadministration. Le succès en avait été notable, 
mais non tel qu'on a bien voulu le dire* Qn avait 
obtenu onze cent mille signatures, plus ou moins 
authentiques, sur lesquelles moins de quatre cent 
mille demandaient la prolongation des pouvoirs du 
Président de la République. C'était en réalité, et en 
admettant même Tauthenticité des signatures, un 
chiffre h peine égal au tiers des électeurs rayés par 
la loi du 31 mai, au dixième du nombre total des 
électeurs inscrits avant cette loi funeste. 

Les vœux des Conseils généraux n'avaient pas été 
beaucoup plus caractéristiques, touchant la proroga«> 
tion des pouvoirs du Président. Six de ees conseils 
sur quatre-vingt-six exprimèrent seuls le vœu de l'a- 
brogation de l'article 45, interdisant la réélection 
de Louia-Napoléon, avant un intervalle de quatre an- 
nées. 

Dans tout le courant de mai 1891, les pétitions ré- 
visionnistes défilèrent sur le bureau de l'Assemblée 
législative. La majorité, d'abord hésitante, se rattacha 
bientôt très-loyalement h l'idée delà révision. MM. Ber- 
ryer, de Montalembert, Molé, de Broglie, Odilon Bàrrot, 
Dufaure se prononcèrent énergiquement dans ce sens. 
Il faut leur rendre cette justice que la pensée de 
résoudre légalement, paisiblement les di^cultés de 
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l'avenir, pensée fort honorable, fut celle qui les déter- 
mina. 

Le 28 mai, la proposition formelle fut déposée par 
M. de Broglie, d'accord avec le ministère. Elle avait 
été résolue dans une réunion de représentants de la 
droite, dite réunion de la rue des Pyramides, qui 
comptait parmi ses membres» MM. Daru, de Broglie, 
de Montalembert, Léon Faucher, Baroche, etc. 

C'est ce moment où la majorité, à peu près recons- 
titifée, en harmonie avec le cabinet, se montrait dis- 
posée à voter la révision légale de la Constitution, 
révision qui eut permis d'abroger l'art. 45, c'est ce 
moment même qui fut choisi par le Président de la 
République, avec un bien singulier à-propos, pour 
prononcer un discours équivalant à une véritable dé- 
claration de guerre contre l'Assemblée nationale. 

Louis-Napoléon s'était rendu à Dijonpour y assister 
à l'inauguration d'un chemin de fer. Là, dans un 
banquet donné en son honneur, il tint le langage 
suivant : 

« La France ne veut ni le retour à l'ancien régime, quelle que 
* <c soit la forme qui le déguise, ni l'essai d'utopies funestes et 
« impraticables. C'est parce que je suis l'adversaire le plus na- 
« turel de l'un et de l'autre qu'elle a placé sa confiance en moi. 

« En effet, si, mon gouvemement n'a pu réaliser toutes 

« les améliorations qu'il avait en vue, il faut s'en prendre aux 
« manœuvres des factions.... Depuis trois ans, on a pu remar- 
« quer que fai toujours été secondé par VÀssemblée quand il 
« ^est agi de combattre le désordre par des mesures de compres- 
« sion. Mais lorsque fai voulu faire le bûn, améliorer le sort des 
« populations^ elle m'a refusé ce concours 

« Si 7a France reconnaît qu*on n'a pas eu le droU de disposer 
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« d'elle $anê elle, la France n'a qu'à le dire : mon courage et 
d mon énergie ne lui manqueront pas. » 

« Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en pré- 
(r sence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction 
« de ce qui me touche. Les attaques les plus injustes et les plus 
(( violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels que 
« soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé 
« à suivre sa volonté. Et croyez-le bien, Messieurs, la France 
« ne périra pas dans mes mains. » 

Le ministre de Tintérieur, M. Léon Faucher, qui 
assistait au banquet, fut si effrayé de Teffet qu'allait 
produire ce langage menaçant, qu'il repartit précipi- 
tamment pour Paris afin d'empêcher l'insertion au 
Moniteur des passages agressifs contre l'Assemblée, 
notamment de ceux que nous avonn «soulignés. Ils fu- 
rent connus néanmoins (1) et causèrent une irritation 
d'autant plus vive que la majorité donnait au Prési- 
dent les plus évidentes marques de bon vouloir par 
son attitude dans la question de la révision. Le 
langage de Louis-Napoléon ne saurait surprendre 
néanmoins ceux qui savent qu'il avait en ce moment 
à peu près pris son parti, et que sa principale préoc- 
cupation était sans doute de « faire des généraux. » 

Le général Ghangarnier àit à la tribune, le 3 juin, à 
propos du discours de Dijon ; 

« On n*entraînerait contre TAssemblée ni un bataillon, ni une 
<c compagnie, ni une escouade, et Ton trouverait devant soi les 
« chefs que nos soldats sont accoutumés à suivre sur le chemin 

(1) C6S passages se retrouvent dans les journaux du temps ; ils ont 
été rétablis» avec quelques légères variantes, dans les Œuvres de Napo- 
léon III, tome III» page 21 . 




« dH dévôir 6t de rhônneur. Mandataires de la France, délibérez 
<r en paixl » 

lie Préaident de la République dut sourire de ce 
langaf 6 du général Gbangarnler^ Un prochain avenir 
devait prouver combien Tillustre général se méprenait 

sur les dispositions de l'armée et sur les efféts de 
l'obéissance passive, toutes choses que Louls-Napo- 
léon appréciait avec infiniment plus de justesse* 

LePrésident de la République ne défaisait sans doute 
pas non plus d'illusions sur le sort du projet de révision 
soumis k r Assemblée nationale ^ Dans ce cas spécial» 
la gauche républicaine était maîtresse de Tissue du 
débat, lies républicains disposaient d'environ deux 
cent vingt voiXf chiffre supérieur au quart des votants, 
et par conséquentsufiiisantpour invalider, aux termes de 
Tart. 3, un vote de révision* Or, sur cette question, les 
républicains étaient unanimes. Républicains modérés, 
montagnards, socialistes, considéraient comme un de- 
voir étroit de s'opposer b la révision aussi longtemps que 
la loi du 31 mai ne serait pas abrogée* Ils ne pouvaient, 
eneffet,san8 trahirlacause delasouveraineté dupeuple, 
consentir à ce que la Constitution de 1848, élaborée 
par une Constituante issue du suffrage universel, fut 
révisée par une Assemblée qui aurait été le produit 
, d*un mode de suffrage édicté en violation formelle de 
la Constitution elle-même. Le parti républicain n'au-^ 
rait pu, sans renier son principe fondamental, accepter 
de transaction à ce sujet. Le général Cmignao tint 
dans cette question le même langage que les orateurs 
de la Montagne. 
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Aussi, le débat sur k t-évision ne saurait-il avoir 
• pour l^hlôtorien qu'une imporiàiice secoridairé, malgré • 
rintérét passionné qu'il excita et les belles joûtes 
oratoires dont il fut Toccasion. Lé résultat était iné- 
vitable. 

Le Vote eut lieu le 21 juillet 1851. Quatre cent 
quarante-six voix se prononcèrent pouf lâ révision et 
deux Cent soîxanté-dix-huit contre. C'était quatre- 
vingt-dix voix de plus qu'il n'en fallait pour constituer 
îe quart suffisant pour le rejet de la proposition. 

Un enseignement ressort néanmoins de ce scrutin : 
c'est que la majorité était demeurée presque tout en- 
tière ftivorable à la révision, et cela, malgré les me- . 
naces du discours de Dijon. 

Un certain nombre d'ôrléanîstes votèrent seuls avec 
les républicains. On comptait parmi eux MM. Thiers, 
de Rémusat, Cretôn, Bedeau, Ba^e, etc. 

L'Assemblée nationale m prorogea peu aprêâ, le 
10 août. 

Les partis restaient, à l'issue de cette session, plus 
aigris, plus divisés que jamais. 

La majorité parlementaire, qui avait reçu de si 
rudes atteintes du pouvoir exécutif, qui se sentait 
menacée, qui croyait à tort ou k raison aux projets 
d'usurpation prêtés au Président de la République, la 
majorité, disons-nous, n'avait ças même la pensée de. 
se rapprocher, dans ce commun péril, de la gauche 
républicaine. Celle-ci, d'ailleurs, soupçonneuse, mé- 
fiante, aigrie par l'hostilité qu'on lui témoignait de- 
puis l'origine, se serait difficilement prêtée à une 
entente. D'un autre côté, le parti républicain était 
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plein de confiance dans Tavenir. L'union était revenue 
dans ses rangs. Bien qu'on échangeât souvent, de 
nuance à nuance, quelques récriminations sur le passé, 
on n'en avait pas moins agi avec ensemble depuis 
1849, surtout depuis la loi du 31 mai 18S0. 

Les progrès inouïs de la propagande républicaine 
— socialiste, 'disaient les réactionnaires — dans les 
populations agricoles du Centre, de l'Est et du Midi 
semblaient le gage d'un triomphe assuré pour 1852. 
Les démocrates comptaient bien obtenir avant ce 
terme l'abrogation de la loi du 31 mai. 

Us redoutaient peu les projets de Coup d'Ëtat attrir 
bués à LouiS'Napoléon. Ils partageaient l'opinion du 
général Ghangarniersurles dispositions de l'armée, et 
ils mettaient, par dessus tout, une confiance sans 
bornes dans l'attachement du peuple de Paris et des 
départements à la cause républicaine. 

L'attitude du pouvoir ej^écutif à leur égard, aussi 
bien que celle des partis royalistes, n'étaient pas faites 
pour diminuer leur confiance dans le triomphe final. 

11 faut lire les journaux réactionnaires du temps, 
noter les débats des Chambres, parcourir les comptes 
rendus des tribunaux, pour se faire de nos jours une 
idée deâ craintes que manifestaient les partis monar- 
chiques, en présence du progrès de l'idée républicaine. 

Dans le courant de cette année 1851, on vit des 
départements complètement agricoles, loin des grands 
centres, déclarés ingouvernables par le pouvoir et mis 
en état de siège : le Cher, la Nièvre, la Drôme, 
TArdèche. 

La presse départementale du « parti de Tordre 
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poussait un grand cri d'alarme : « Le socialisme gagne 
les paysans ! » 

Si les chefs parlementaires de la droite se préoccu- 
paient des empiétements du Président de la Répu- 
blique, il est incontestable que la masse de leurs 
adhérents ne voyait le péril que dans le triomphe des 
« rouges » en 18S2. 

Les conservateurs^ en province, se sentaient dé- 
bordés. Plus que jamais, ils demandaient un 
« sauveur. » 

Quelques extraits d'une brochure fameuse, le 
Spectre rouge^ de Romieu, donneront une idée de la 
situation d'esprit, produite chez un grand nombre de 
conservateurs, par cette épidémie de la peur de 1852. 
Nous citons textuellement : 

« Charlemagne, placé entre Fantiquité mourante et le monde 
« nouveaa qui naissait, avait fondé le seul système solide, 
« celui de 2a force s*appuyant sur la foi. De son œuvre, et sans 
«r dessein préconçu, sortit le régime féodal ; de tous ceux que 
<v TEurope a essayés, c'est encore le meilleur (page 32). » 

<r Ce n'était pas assez que les classes moyennes fussent gan- 
« grenées de ce mal nouveau, Vinsiruetion sans ééucationy il 
« fallait qu'il gagnftt jusqu'aux villages, et ce fut un des sages 
« du temps, M. Guizot, que la Providence marqua du doigt pour 
« accomplir l'extrême désordre. » (Allusion à la loi de 1833 sur 
l'instruction primaire.) «Je ne regretterai pas d'avoir «récu dans 
« ce triste temps, si je puis voir une bonne fois chasser et fus- 
K tiger la foule, cette héte cruelle et stupide dont j'ai toujours eu 
«c horreur (page 91). » 

« Cette société de procureurs et de boutiquiers est à l'agonie, 
« et si elle peut se relever heureuse, c'est qu'un soldat se sera 
« chargé de son salut. Le canon seul peut régler les questions de 
« notre siècle, et il les réglera» dût-il arriver de la Russie 
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« boargdoifl! ce ti'est pas vous qui représentét l'ofdi^é, 6'«tt la 

« force seule qui eu est le symbole Le sabre eil d«v«ia N- 

« lément civilisateur....» Je vous dis, bourgeois, que votre rôle 

ff est fini. De 4789 à 1848 il n*a que trop duré L'ordre social 

« a pour unique et réel soutien, non votre ridicule amas de 
V codes, mais le fort rempart hérissé de balonnetles et d'arlil- 

« lerie qu'on appelle Tarmée Quel qu*il soit^ le rôle du éhef 

« est simple. Prendre d'une main ferme la dictature absolue, et 
Cl se substituer à tous les textes qui nous ont gouvernés depuis 
c( soixante ans (pages 60 à 94, passim). » 

Aujourd'hui que dix-sept années nous séparent de 
ce temps de passions, nous avons peine à comprendre 
les terreurs soulevées par l'approche des élections 
de 18&2. Il nous parait insensé que l'éventualité de 
voir se transformer en majorité cette miuorité répu- 
blicaine dont les principaux chefs se nommaient 
Michel (de Bourges), Charras, Gavaignac, Jules 
Favre, Crémieux, Victor Hugo, Quinét, Marc-Du- 
fraisse, ait jamais pu paraître une catastrophe qu'il 
fallût éviter par le sabre et le canon. 

C'est un fait cependant, un fait incontestable et sans 
lequel leê événements subséquents demeureraient in- 
compréhensibles. 

Un mois ne s'était pas écoulé depuis la prorogation . 
de l'Assemblée nationale « que des bruits de Coup 
d'État se répandaient avec insistance* Cette fois» la 
rumeur ne manquait pas de fondement. 

Il parait que la mission du commandant Fleury en 
Afrique avait pleinement réussi. Le Président de la 
République pouvait compter sur le concours des 
généraux de l'armée de Paris. Elle avait déjà pour 
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commandant en chef le général Magnan, qui devait 
prendre une part si active au 2 décembre. 

L*un des écrivains bonapartistes que nous avons 
déjà cités, M. Belouino, a donné, au sujet de ce Coup 
d'État qui faillit être exécuté pendant les vacances 
parlementaires, des détails fort circonstanciés : 

« Tout était donc prêt du côté de Tarmée, dit H* Bilouinp, 
« pour le« éveatualités d'ua Coup d'État. Il fut sur le point d*a- 
« voir lieu, lors de la dernière prorogation de FAssenablée. C'eût 
f( été une faute, et une faute grave. 

« La France ne voyait paâ encore assez clairement les eom^ 
a plots parlementaires. Ëlle aurait pu croire que le prince agis* 
ff sait dans m but d^intérèt personnel et d'ambition. Le préfet de 
« police d'alors y poussait fortement. Beaucoup de personnages 
« dévoués au prince agissaient de même. Ce furent M. de Saint- 
« Arnaud et le général en chef Magnan, principalement, qui 
« firent abandonner ce projet, en faisant valoir les raisons qui 
« demandaient qu'on en ajournât l'exécution. 

« Le Président, ses ministres, quelques hauts fonctionnaires, 
« connaissaient les conspirateurs; mais cela ne suffisait pas. En 
« dissolvant l'Assemblée en pleine paix, on se donnait les appa- 
<( rences de Tillégalité. L'Assemblée pouvait se réunir dans une 
« ville de province, y rendre ses décrets, dresser pouvoir contre 
« pouvoir. Que serait-il advenu? La moindre conséquence eût 
a été une guerre civile acharnée. Le socialisme n'eût pas hésité 
:> à prendre provisoirement la Constitution pour drapeau, et les 
« parUs de TAssemblée eussent accepté pour défenseurs les sol- 
« data de la Jaequerie. Tels étaient les motifis puistapts qu'in-* 
« voquaient les adversaires du Coup d'État pendant la proroga- 
fc tion, « L* Assemblée trahira bien assez m complots, disait le 
« général Magnan, attendom qu'elle nom donne barre (1). » 

D*ftutre8éerivainsboiuipartistes»notammefitM. Mayer 

(1) Histoire (f un Coup d*Éua, par Bélouino, pages 53 et S6. 
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et le docteur Véron, ont placé, parmi les causes qui - 
firent ajourner le Coup d'État, un désaccord survenu 
entre le Président de la République et le préfet de 
police, M. Carlier* C'est ce dernier, paralt-il, qui au- 
rait élaboré et préparé, dans ses détails « le plan 
d'exécution — de concert avec l'auteur du Spectre 
rouge, Romieu, s'il faut en croire le docteur Véron ; — 
mais il n'admettait pas que le rétablissement du suf- 
frage universel rentrât parmi les mesures politiques à 
prendre dans le Coup d'État. 

« M. Carlier, dit M. P. Mayer, avait signalé au Président les 
tf dangers de 4852, et le remède qu'il croyait efficace. Malheu- 
c( reusement la restitution du suffrage universel, cette grande et 
« héroïque justice qui a sauvé la situation, lui parut inoppor- 
<« tune et impraticable. Il se retira (1). » 

Une autre opinion, enfin, attribue rajournement 
des projets du Président aux énergiques mesures de 
défense prises par le général Bedeau, président de la 
Commission permanente, pendant la prorogation de 
l'Assemblée. 

Informé de ce qui se préparait, le général s'était 
mis sur ses gardes. Il veillait avec un soin extrême 
sur le palais de l'Assemblée nationale qu'il habitait, et 
dont la garde militaire lui obéissait directement. Il 
avait déjà fait rédiger un certain nombre de copies, 
marquées du sceau de la Présidence de l'Assemblée 
nationale, de décrets requérant certains corps de 
troupes pour la défense de l'Assemblée, ainsi que 
d'un décret nommant un nouveau commandant en 

(1^ Histoire du â décembre, par P. Mayer. page 24. 
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chef de Tarmée de Paris. Ces derniers détails ont été 
affirmés par le général Bedeau lui-même, ainsi qu'on 
le verra plus loin. 

Le Président de la République, a-t-on dit aussi, te- 
nait essentiellement à ne pas agir avant d'avoir pro- 
posé à TÂssemblée l'abrogation de la loi du 3t mai, 
loi qui avait contribué plus que toute autre à amasser 
les ressentiments populaires contre la majorité roya- 
liste de la Législative. 

La crise ministérielle du mois d'octobre se lie inti- 
mement à l'ajournement du Coup d'État, en même 
temps qu'à sa préparation dans des conditions nou- 
velles. 

Le cabinet Faucher-Baroche se retira, vers le mi- 
lieu de ce mois, et fut remplacé, après une dizaine de 
jours d'interrègne ministériel, par un cabinet composé 
d'hommes particulièrement dévoués à la fortune de 
Louis-Napoléon. 

Le général de Saint-Arnaud, dont l'élévation avait 
été préparée comme on a vu plus haut, eut le minis- 
tère de la guerre* Le même jour M. de Maupas, préfet 
de la Hauté-Garonne, remplaça M. Carlier à la préfec- 
ture de police. 

Ces deux personnages étaient déjà dans la confi- 
dence de ce qui se préparait. 

Au moment où l'Assemblée nationale allait reprendre 
ses travaux, il n'était bruit que du Coup d'État qui 
avait failli éclater pendant la prorogation. Les jour- 
naux en entretepaient leurs lecteurs -, dans les cercles 
politiques, c'était l'objet de toutes les conversations. 
L'entrée du général de Saint-Arnaud au ministère de 
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la gaerre fut interprétée comme un nouveau symptôme 
menaçant. Le langage singulièrement violent de la 
presse napoléonienne contre l'Assemblée et contre la 
Cionstitution, en même temps que contre le parti ré- 
publicain, n'était pas de nature à atténuer les appré-* 
hensions générales. 

C'est au milieu de cette situation, profondément 
troublée, que l'Assemblée nationale ouvrit sa session, 
le 4 novembre 18S1, 
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L* Assemblée reprend ses travaux. — Attitude respective des partis 
parlementaires. — Message présidentiel du 4 novembre 1851. — 
Louis-NapolëoQ propose l'abrogation de la loi du Bl mai. Iiiipres- 
sion produite par cette proposition sur la droite royaliste. — Dépôt 
de la proposition des questeurs. — Caractère de cette proposition. — 
Le Coup d'État est résolu définitivement. La majorité maiûtient 
la loi du 81 mai. Discussion de la proposition des questeurs. -«> 
Séance du 17 novembre. — La proposition est repoussée. — Y a-tril 
eu complot de la droite contre Louis-Napoléon? — Le Président fait 
les derniers préparatifs du Coup d'Etat, au moment où Ton com- 
menee à ne plus y croire. — Les principaux confidents du président 
de la République. MM. de Morny, de Persigny, Fleurj, de Saint* 
Arnaud, Magnan, de Maupas. — Notices biographiques. — Réunion 
dé généraux chez le général Magnan. — Plan d'exécution du Coup 
d'État. Dispositions de l'année. ^ Tout est prdt. 

Dans les premières réunions préparatoires, tenues 
avant la séance d'ouverture, la majorité royaliste avait 
résolu de prendre des mesures de défense contre les 
projets attribués au Président. La plupart des mem* 
bres de cette majorité étaient convaincus que le pou-* 
voir exécutif conspirait contre VÂssemblée» et qu'une 
dissolution violente de la représentation nationale 
était imminente. La minorité républicaine ne pensait 
pas à ce sujet autrement que la majorité. Il n'y eut pas 
cependant la moindre tentative de rapprochement 
entre les deux fractions de l'Assemblée. Les républi- 
cains, édifiés de longue date sur l'espèce de senti'? 
ments professés par la droite k l'égard de la Républi-» 
que et de la Constitution» ae méfiaient de la majorité, 
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autant que du Président lui-même. Ils redoutaient, 
pour la plupart, les projets de restauration, attribués 
dans leur parti aux chefs parlementaires de la droite, 
plus encore que les velléités de Coup d'État de Louis- 
Napoléon. Le général Changarnier, l'épée delà « Con- 
vention blanche, » leur paraissait tout autrement dan- 
gereux que le Président de la République. 

Il est cependant vrai de dire que; dans le danger 
commun qui menaçait la droite et la gauche de TAs- 
semblée, ce n'était pas à celle-*ci qu'il convenait de 
faire le premier pas vers un rapprochement. 

Traitée en ennemie, décimée après le 13 juin 1849» 
demeurée seule sur la brèche, pour défendre la Cons- 
titution et les libertés publiques contre les fureurs 
réactionnaires de la majorité, la minorité républicaine 
avait le droit d'attendre qu'on vint réclamer son con- 
cours, en donnant quelque gage sérieux d*un retour à 
la stricte observation de la Constitution. 

La droite ne parait pas même y avoir songé. C'est à 
l'armée seule qu'elle pensait demander des moyens de 
se défendre contre une aggression du pouvoir exécu- 
tif. Bon éloignement de la gauche et son antipathie 
contre les républicains étaient tels, que cette majo- 
rité, qui s'apprêtait à s'appuyer sur la Constitution, 
ne se départit pas un instant de ses manifestations 
ordinaires de haine envers tout ce qui tenait à la Ré- 
publique. 

Des représentants de la Montagne, M. Sartin entre 
autres, avaient été victimes, pendant la prorogation, 
d'arrestations illégales, ou du moins de tentative!^ d'ar- 
restation» malgré^le caractère inviolable dont les cou- 
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vraitlaConstîtutioQ.Ladroite, — qui devait, moins d'un 
mois plus tard, être conduite à Mazas en voitures cel- 
lulaires, — accueillit par des ricanements les réclama- 
tions des représentants républicains, qui demandaient 
au moins une enquête sur les faits dont se plaignait 
M. Sartin. 

Quant à revenir k la Constitution par le retrait da 
la loi du 31 mai et la restitution du suffrage universel, 
la portion de la droite qui obéissait à Tinfluence des 
chefs parlementaires Thiers, Berryer, Barrot, de 
Talloux, était encore fort éloignée d'une telle résolu- 
tion. Rétablir le suffrage universel ! c'était, il est vrai, 
assurer au Parlement l'appui du peuple, écarter toute 
éventualité de guerre civile; mais c'était renoncer à 
l'espoir d'obtenir en 1852 une Assemblée de révision 
monarchique, qui restaurât légalement la royauté. La 
droite ne pouvait encore se résoudre au sacrifice des 
espérances qu'elle avait fondées sur le suffrage res- 
treint et aussi, — il faut le dire, — sur l'épée des gé- 
néraux parlementaires. 

Le Message djui Président de la République fut lu 
dansla première séance, le 4 novembre. Il était remar- 
quable d'habileté. 

Louis-Napoléon n'hésitait pas à rappeler les pro- 
messes de fidélité à la Constitution, si ferniies, si cha- 
leureuses, qu'il avait faites, l'année précédente, dans , 
une semblable circonstance : 

« Déjà, disâit-il, dans mon dernier Message, mes paroles à 
cr ce sujet, je m'en souviens avec orgueil, furent favorablement 
cr accueîHies par TAssemblée. Je tous disais : L'incertitude de 
« l'avenir fait naître, je le sais, bien des appréhensions en 
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a Pévetnânt bien» dei^ Mpérancesi Saebotui tira» MTe hl9>pÊMu 
« le sacrifice de c^s.esfitéraQcesi et ne nous occupons que de: ses 
(c intérêts. Si, dans cette session, vous votez la révision de la 
(( Constitution, une Constituante viendra refaire nos lois fonda- 
« mentales, et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous ne la 
« votez pas, le peuple, en 185^, manifestera solennellemen^ 
« Texpression de sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissest 
« être les solutions de i1avenir> enteadons-nous^ afin que ce ne 
i< soit jamais la passion, la surprise ou la violence qui décident 
« du sort d'une grande nation. Aujourd'hui, les questions sont 
« les mêmes, et mon devoir n'a pas changé. » 

Le Message concluait par une proposition fbrmellâ 
d'abroger la loi du 31 mai et de rétablir le suffrage 
universel dans son intégrité» C'était l'acte décisif du 
Message, le plus hurdi, mais en même temps le plus 
habile que pût faire en ce moment Louis-Napoléon, 
L'isaue de ses projets ultérieurs dépendait, dans une 
large mesure, de l'accueil qui serait fait à cette pror 
position. En refusant de l'adopter, l'Assemblée se 
perdait irrévocablement dans- l'esprit du peuple de 
Paris; elle se dépouillait du peu de force morale qui 
lui restât. 

Le projet de loi twidant à l'abrogation immédiate 
de la loi du 31 mai fut. déposé, après la lecture du 
Message, par M* de Tborigny, ministre de l'intérieur. 
L'urgence fut demandée. La gaûche l'appuya énergi-^ 
quementi La droite, qui hésitait, fut entraînée par 
M. Berryer. L'urgence fut rejetée, mais à une majo* 
rité si faible que le vote avait paru douteux. La loi fut 
renvoyée à l'examen des bureaux. 

La minorité républicaine avait donné une nouvelle 
preuve de la façon lovale dont elle comprenait son 




— at — 

devoir enveîrar 1» fof fbîidâttientrie du pays^. Elle' avait 
fait taire ses méfiances et sotl antiiJathiécontrèJîiOuis- 
Napoléon; elle n'avait pas'hésité a applaudir aii Mes- 
sage. La presse démocratique lui avait fait un accueil 
non moins ftivorable. Pendant' deux ou trois jours, la 
joie fut grande au sein du parti républicain. Oii ne pen- 
sait pas que la majorité royaliste poussât l-aveugle- 
ment jusqu'au point de maintenir contre lë^sentinieht- 
public qui se prononoait^ avéù tiint' dô- fcrroé cette loi- 
funeste, cause princi]^è*de«^pét41»^(îui^ menaçaient* 
le^pays. 

Le rétablissement d»f i^afihige^ uriiVérîàèr dissipait' 
tout- ce qu'avait dinquiétîatnt, polir les républicainsr, 
aussi bien que pour le^ conservateurs, l'échéance 
de 1852. Le seul fait àê l'aVoir proposé semblait prou- 
ver que Louis- Napoléon était réellement disposé à 
tenir strictement les' engagements qu'il avait pris 
au 20 décembre 1848. La lutte pacifique et légale du 
vote populaire allait dbnc's'éngager autour dèè lirncs 
du scrutin. Lar Gonstitutiorï allètit fbnotiorinei^ rëguliè-- 
rement; une législature nouvelle, franchemeiït'répu:'- 
blicaine, prendrait la place de celle qui avait si'trîstb- 
metit marqtïé son passage au pouvoir; l'élection d'un 
Président simple citoyen, ne comptant ni eiUpereurs 
nî'rois dans' sa famille, achèverait de consolider les 
institutions^ de' 1848': Telles furent, pendant deuîc ou 
trois'jouTS, disons-nous, les illusions queleMéssago 
inspira aux républicains. Ils en oublièrent presque les 
projets menaçants qu'ils attribuaient, la veillé encdr^e, 
au* pouvoir exécutif, et semblèrent ne pas apercevoir 
les symptômes non douteux de la réalité de ces projèti^; 
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symptômes qui n^échappaient pas &rattention alarmée 
des membres de . a majorité royaliste. 

Ceux-ci avaient généralement considéré la proposi- 
tion d'abroger la loi du 31 mai comme une provocation. 

Le Président avait fait cette loi, d'accord avec eux ; 
il avait voulu que son ministère prît l'initiative de sa 
présentation; il avait affecté de ht considérer comme 
une digue opposée à la marée montante de la démago- 
gie, comme Tunique moyen d'empêcher le triomphe 
du parti démocratique-socialiste aux élections géné- 
rales de 18B2. Dans qu^*l but venait-il proposer à la 
droite de renverser ce rempart qu'ils avaient édifié 
ensemble? Les esprits soupçonneux de la majorité 
royaliste n'étaient pas éloignés de croire à une entente 
secrète entre le Président et les « rouges » de l'As- 
semblée. La chose fut dite publiquement, et quel- 
que absurde qu'elle fût, elle ne rencontra pas partout 
des incrédules. 

La droite parfaitement instruite du projet de Coup 
d'État, qui avait failli éclater pendant la prorogation, 
était persuadée que ce projet n'était qu'ajourné, et que 
la proposition d'abroger la loi du 31 mai n'était 
qu'une manœuvre destinée à enfaciliter l'exécution. On 
assure que le général Changarnier recevait dès lors 
des confidences, plus ou moins sincères, de l'ex-préfet 
de police Carlier, confidences qui ne contribuèrent 
pas médiocrement à convaincre le général et ses amis 
politiques de l'existei^'çe d'un complot du pouvoir 
exécutif contre l'Assemblée. 

Une circulaire, datée du 28 octobre, qui venait 
d'être adressée par le ministre de la guerre, Saint- 
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Arnaud, aux généraux de Tarmée de Paris était in- 
terprétée comme un grave symptôme des intentions 
du pouvoir. 

On lisait dans cette circulaire des passages signifi- 
catifs tels que ceux-ci : 

<c Plus que jamais, dans les temps où nous sommes, le véri- 
« table esprit militaire peut assurer le salut de la société. 

« Mais cette confiance que Tarmée inspiré, elle le doit à sa 
« discipline; et nous le savons tous, général, point de discipline 
<c dans une armée où le dogme de Tobéissance passive ferait 
ic place au droit d'examen. 

« Un ordre discuté amène Phésitation; l'hésitation la dé- 
a faite. 

« Sous les armes, le règlement militaire est Vunique loi. 

« La responsabilité, qui fait sa force, ne se partage pas ; elle 
a s'arrête au chef de qui Tordre émane; elle couvre à tous les 
« degrés Vobéissance et Vexécution. » 

Gomment douter, disaient les représentants de la 
droite, qu'on n'ait Tintention d'employer l'armée 
contre l'Assemblée nationale? Non-swiement le mi- 
nistre de la guerre ne rappelle pas au vhefs militaires 
que leur premier devoir est de respef ter et de faire 
respecter la loi, mais il leur fait entrevoir l'impunité» 
s'ils agissent contre elle, en exécutant des ordres il- 
légaux émanés d'un chef supérieur. 

Tels furent, semble-t-il, les mobiles qui détermi- 
nèrent la droite à prendre une double résolution, 
d'abord de maintenir la loi du 31 mai, ensuite de 
s'assurer des moyens militaires de résister à une ten- 
tative de Coup d'État. 

C'est en vue de ce dernier résultat que fut déposée, 
le 6 novembre, la fameuse proposition des questeurs. 
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La voici, telle qu'elle fut mise en discussion, après 
MoivéAjè rectifiée par ses auteurs, &1M. fiaze, général 
Leflô et ée Panât : 

«c Sera promulgué comme loi, mis à Tordre de Parmée, et 
affiché dans les casernes, Tart. 6 du décret du 11 mai 1848^ dans 
les termes ci après : 

a Article vntgue. Le Président de l'Assemblée nationale est 
ch^ir^é de veiller à la sûreté intérieure et extérieui^e de TAssem* 
bl^ée. * 

« À cet effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes 
les autorités dont il juge le concours nécessaire. 

« Ses réquisitions peuvent être adressées directemeat à tous 
les ofQciers, commandants ou fonctionnaires, qui sont t^us 
d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par la 



Dans sa forme primitive, la proposition des ques- 
teurs renfermait, en outre, un paragraphe rappelant 
le droit du Président de TAssemblée nationnle de 
nommer le commandant en chef des traupes chargées 
de veiller à la fûreté de la r.£^présen<tation du peuple, 
et un article d^inaut au Président la faculté de délé^ 
guer son droit- de réquisition aux questeurs ou à Tun 
d'eux. 

Il est k noter que tous les ^rivains bonapartistes 
qui parlent de la proposition des questeurs ne donnent 
que le texte primitif, et raisonnent sans tenir compte 
des modifications qui furent injtroduLtes par la co«a* 
misaLoa» d'accord avec les aut^eurs (i). 

(1) Notamment M. Granier de Cassagnac, qiii doc^ne le texte prÂiQjjJif 
en affectant de croire que cW sur ce texte que s'engagea la discussion 
•a4MÎnda FAeeemblto. Voir Histoire de chute 4e Louis-Philippe, etc.p 



loi. » 
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ftuôlqueîs explicatîoiïs scrrit inarspensalfles ^potlr 
qu'on puisse appffécier la'pd^rtée ët le caractère Téels 
tle la proposition des que^tegrs. 

L'article '32 de la Constitution était àiiîsi conça : ; 

€ 'L'Assemblée nationale déterniine 4e lien de sas séances. 
Elle fixe rîmportance des force» militaipes ^établia^ ipour sa 
sûreté, et elle en dispose. » 

Le décret du 11 mai 1848, reproduit dans laipropo- 
sîtion des questeurs, n'avait pas été abrogé par Ta 
Constitution. Sa validité avait d'ailleurs été reconnue 
en mai 1849 par le pouvoir exécutif lui-même. A 
'cfe^lte époque, le droit de réquisition directe de la 
fotce ^rmée ayant été un instant contesté fe l'Assem- 
blée nationale, le ^ministère s'était empressé de décla- 
rer, au nom du Président de la République, qu'il 
tîoîisîdérait le 'décret 'du lï tnaî 1«48 comme étant 
toujours en vigueur. L'Assemblée avait ordonné, 
•fe mîa.î 'à là suite de cette déclaration, que 
les articles 6 et 7 du décret seraient <r *mîs à l'ordre 
du Jo^uT de Varmée, imprimés et rendus pulDlics par 
tous les ^lîefe de 'corps. •» Ces ^articles étaient testés 
depuis lors affichés dans les casernes de la gatnison 
*ePatis. 

La parfaite légalité de la proposition des questeurs 
n'ètaît émt pas ctmt^stable . 

Son ^pof'tunîté seu'te pouvait sotiîBfri'r -disctission. 

Les républicains y virent u^e intempestive riposte 
à ia» proposition présidentielle d'abroger la loi f 
dni 31 toai. Beaucoup d^ienlspe «ux, icoiïsîdérè^ [ 
rent la proposition ^omme une manœuvre des partis 
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royalistes de TAssemblée, dans le but ae s'assurer une 
force militaire, au moyen de laquelle la droite se 
serait débarrassée successivement du Président et 
de la gauche républicaine^ pour établir une « dictature 
blanche, » prélude d'une restauration monarchique. 

On peut affirmer atijourd*hui que ces craintes 
étaient, an moins, prodigiéusement exagérées. 

La droite n'était ni assez nombreuse, ni surtout 
assez unie, pour tenter un Coup d'État parlementaire. 
La divergence radicale de but, qui existait entre ses 
chefs, lie leur permettait pas de s'entendre pour une 
aussi grosse entreprise. ' • . 

Le vote de la proposition des questeurs n'eût pas 
fourni d'ailleurs de forces nouvelles h la majorité,, 
puisque cette proposition n'avait pour résultat possi- 
ble que d'affirmer plus formellement un droit de 
l'Assemblée qui n'avait pas encore été sérieusement 
contesté. \ 

Il y a de fortes raisons de penser que les véritables 
intentions de la droite étaient celles-ci : 

«c Mettre en accusation le Président de la Républi- 
que, dès que le complot du pouvoir exécutif contre 
TAssemblée, — complot que Ton croyait exister 
réellement — se serait dévoilé par ^quelque acte 
formel. x 

« Élever aussitôt k la présidence de TAsseiûblée 
un représentant énergique, le général Changarnier, 
par exemple; — la pusillanimité de M. Dupin était 
reconnue par ceux-là même qui s'obstinaient, depuis 
deux ans, à investir un tel homme d'un poste pour le- 
quel il était si peu fait en ces temps orageux. 
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t User alors amplement du droit de réquisition di- 
recte» et entourer TAssemblée nationale de corps de 
troupes de la ligne et 4e 1} garde nationale» suffisants 
pour faire échec à toute tentative de résistance du 
Président. Dfis généraux célèbres» tels que Bedeau ou 
Lamoriciëre» auraient été investis du commandement 
des forces requises pour la^défense de l'Assemblée. On 
ne doutait pas que leur autorité personnelle» leur 
prestige sur l'armée ne produisissent un effet décisif 
au moment critique. 

« La prépondérance de la représentation nationale 
étant ainsi assurée, les dangers d'usurpation du Pré- 
sident écartés» la majorité aurait usé de son ascendant 
pour maintenir vigoureusement la loi du 31 mai, 
accomplir les élections sous Tempire de cette loi» 

. écraser les résistances « démagogiques» s'il en sur- 
venait» et procéder à une révision de la Constitution, 

, qui laissât le champ libre aux espérances des diverses 
fractions monarchiques de la droite. » 

On se tromperait cependant en supposant que ces 
idées fussent passées à l'état de plan nettement for- 
mulé, fortement conçu, avec un but précis» des 
moyens d-çxécution rigoureusement arrêtés, comme 
il en était du plan formé en ce moment par Louis-Na- 
poléon. La majorité avait des tendances à adopter la 
ligne de conduite que nous avons indiquée, mais les 
idées échangées à ce sujet entre ses principaux mem- 
bres étaient loin d'avoir pris corps. En aucun cas 
d'ailleurs la majorité ne semble avoir été disposée à 
sortir de la voie légale. 
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j^endant Joe temps résolirtioœ irrévocables 
élaâeBC qpiises par Louis-1S«|)f^ 

«dsun'AsvBnde tpas^une bypqffbl^e trop liQfiardée en^ 
mrd iSfBè te'dépdt 'de la propoieMian âes questeurs 4Qit 
loicasBer quelque sfttisifa^^îan. fUen que ki proposi-> 
iîoQ a'eMiTîeQ d'illég»l, élle^'en éta4t pas moitfs ^M- 
âemment ua aele 4e défiance c<mlrie le peiivofr 
•exécutiC i^a «najorité rcFyaâiste seml^lait fFrendre 
f ixdiîati'VB de ltettaque« « 4£Qe ^onMii iMErrus « afii 
Président^ selon l'expression du général IfegWMi. ^ 
la situation était d'autant meilleure* que jceae mâ|orité 
commettait en mêma tenijps la faute irréparable dexe- 
jeter la proposition 4u rétablissement intégral du 
suffrage universel 

Personne ne sera donc surpris d'apprendre par le 
récit de M. Granier de Cassa gnac, que c'est « immé- 
« diatement après le dépôt de laproposilion de^isques- 
« teurs, que le Président prit son parti et ses mesures 
<c pour une éventualité évidemmenttrès-prochaine.(lJ.* ' 
Ce parti était, nous le savons, pris bien longtemps 
msiùU mùs i'iocoaston âm^rable ne s'étaâïf as e&eore 
produite. 

Au mettent. (Où le ^Pw^dent «e disposai aiMî k 
ienter ua Coup d'État, l'AssemiAée poursuivit ^ 
travaux. La ^sominiHskin it^kargée d'es^miner te projei 
de kM fMirianl abrogatien ^ loi du 31 nai ébfissL 
ma rapport. La majonté ^it ébranlée. Beaucoup 
4e ses laeiabres paraissaiefiit trsippis 4)ea vims iMiu*- 

(i) Kécn complet fit authentique des évênmetOs de âècéfnbre lasi 
par M. Oranier de Cassagnac, page 4. 
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shqxues de la loi du 31 mai, nm moiiis que de ses dan- 
politique^. La disoussioj^wr ,1a deuxième jlaAtoe 
^'««^gf^g^ft-le H nommbr^, miiû^tres .chs^és de 
.sautpoir la^ucopositioa de nétal^Iir le , suffrage tum^er-- 
sel, MM. de Thorigny etDaviel, furent d'uae faiblesse 
extraordinaire. Jamais, peut-jêtre, pareilles incapacités 
n'avaient occupé la tribune. Il gecâblait, — et toute la 
.preSiSe républicaine le dit hautement, — que le Gjou- 
vernement désirât Téchee de sa propre proposition. 
JSiXe fut repamssée, en effets mais h me majorité si 
miiiime que ,ce vote avait mofalemmt tué ia loi 
4u 31 mai. Il y avait eu 353 voix pour le rejet et .347 
pour Tadoption. Le déplaoemeat <de tirois ou «quatre 
voix eût suffi pour . changer totaleoxieatie jnésultat. 

.Quelques jours avant ce vote» la proposition des 
qu^steurs avait été examinée au seiA de la viagt-q^ua- 
trième Commission d'initiati ve parlementaire à laquelle 
la proposition primitive avait été reovoyée. Le minisicPe 
de Tint^rieur, de Thorigny, et le ministre de la gu^rr^, 
général Saint-Arnaud, avaient été entendus. Les pno- 
eès*verbau¥ des séances de celte commission révèlent 
un^curie^ux incident. Dans celle du luudi matin, 10 wo- 
vembr,e^ le pjcocès-vef bal porte que les Aejjix minisl^es 
auridenjt (déclaré considérer le décret 4u 11 sfm lâ48. 
comme ^lant toujours ai» vj^gueur. de Thori^gay, 
ministre de rintérieuTi jurait Aii jtextiieU^o^eiPrt : 

€ Le décret existe, il est sous les yeux <des troupes ; tous les * 
« droits contenus dans Fart. 32 de Ja Constitution et dans le 
« jdécret «ont reeoDAus. Il est doue inutile d'aller au et le 
« YJ&ie ik te prti^pnUoip, iw h j^omeot «stodl* donMrait hm 
« ^ MiLterfuréi^ti^s f&Gheum- p 
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Le lendemain/ 11 novembre, M. de Thorigny, 
adres3ait à la Commission ùne lettre contre-signée par 
son collègue Saint-Arnaud, dans laquelle ils niaient 
avoir fait, la veille, ces déclarations consignées dans 
le procès-verbal : 

« Je déclare donc, disait M. de Thorigny, que dans ma con- 
« victioa, le décret du 11 mai 1848 ne peut être considéré 
« comme étant encore en vigueur, et je n'ai pas dit an mot qui 
(f puisse établir le contraire. » 

La Commission, après avoir entendu lecture de cette ^ 
lettre et avoir repris connaissance de son procès- 
verbal, déclara, à l'unanimité, qu'elle maintenait la 
parfaite exactitude du procès-verbal contenant les dé- 
clarations reniées par les deux ministres. 

Évidemment quelqu'un mentait dans cette circons- 
tance» Entre l'affirmation des trente-deux membres de 
la Commission, y compris leur président et leur secré- 
taire, les honorables MM. Yitet et de Melun, et le dé- 
menti des ministres, MM. de Thorigny et de Saint- 
Arnaud, le lecteur appréciera. 

On apprit, en même temps que la négation par le 
gouvernement du droit de réquisition directe inscrit 
dans le décret du 11 mai 1848, que le général de 
Saint-Arnaud venait de faire arracher de toutes les 
casernes de Paris les copies de ce décret, qui y étaient 
demeurées affichées depuis 1849. 

Ces derniers incidents modifièrent considérablement 
Vopinion d*un grand nombre de républicains touchant 
la proposition des questeurs. Unanimes, au début, 
pour en contester tout au moins l'opportunité, ils se 
divisèrent en présence de la nrétention du Président 




et des ministres de nier un droit formel de l'Assem- 
blée, celui de requérir directement les forces néces- 
saires à sa défense. Les uns se rallièrent à la proposi- 
tion telle qu'elle avait été rectifiée par la Commission ; 
les autres, en nombre très-supérieur dans r Assemblée, 
persistèrent à la repousser dans la crainte de fournir 
des armes h une conspiration royaliste dirigée à la 
fois contre Louis-Napoléon et contre la République. 

La discussion avait été fixée au 17 novembre. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que, de l'aveu 
de tous les écrivains bonapartistes qui ont parlé de ces 
événements, le Président avait, en ce moment, pris 
toutes ses mesures pour faire marcher les troupes 
contre l'Assemblée nationale* si la proposition des 
questeurs obtenait la majorité. 

La séance du 17 novembre fut pleine de trouble., 
anxieuse, presque sinistre. On comprenait qu'un Coup 
d'État, c'est-à-dire la guerre civile et l'inconnu au 
bout, pouvaient éclater à l'issue de la délibération. 

La gauche tenait en ce moment la majorité dans 
ses mains. La droite était profondément divisée. Indé- 
pendamment du groupe de conservateurs ralliés h 
Louis-Napoléon, un certain nombre de représentants 
timides, qui votaient d'ordinaire avec les chefs parle- 
mentaires des partis monarchiques, n'osaient les 
appuyer dans cette circonstance. L'ancienne majorité 
se trouvait ainsi partagée en deux fractions à peu 
près d'égale force; les deux cents voix de la gauche 
devaient donc, en se portant sur Tune ou l'autre des 
deux fractions, fixer le sort de la proposition. 

Au début de la séance, le général Saint-Arnaud, 
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mîïïistfè' dé la guelrtrè; combattit la proposition des 
questeurs en niant* le droit dé réquisition directe et en 
contestant la validité' actuelle du décret du 11 mai 1848', 
Son argumentation se bornait à une assertion dé droit : 
l'Assemblée constituante, assemblée souveraine, au- 
rait eu des pouvoirs qui n'appartenaient plus à l'As- 
semtlée législative , et à quelques considérations spé- 
ciales : le droit de réquisition directe serait contraire 
au principe de la séparation des pouvoirs, empiéterait 
sur les attribution» du Président de la République, 
introduirait des éléments d^indîscipline et de désordre" 
au sein de l'armée. 

Le général Leflô, Tun des questeurs, répondit' que 
sur le premier point, il était inadmissible de contester 
à l'Assemblée législative un droit reconnu à la Consti- 
tuante postérieurement à la promulgation du pacte 
fondamental, lorsque cette Assemblée était devenue 
une véritable « législative » dont les attributions ne- 
différaient plus en rien des attributions normales 
accordées par la Constitution aux législatures ordi- 
naires. L'honorable général s'éleva avec beaucoup de 
force, au nom même de l'armée et de la discipline,^ 
contre l'assertion de M. de Saint-Arnaud, concernani 
le trouble que la proposition des questeurs* pourrait 
apporter dans l'organisation militaire. 

Le colonel Charras, représentant de la gauche répu- 
blicaine, prit ensuite la parole pour expliquer les mo- 
tifs qui l'obligeaient de se rallier à la proposition des 
questeurs. 

Quelques extraits de son discours et de ceux qui 
furent prononcés ensuite, permettront au lecteur d*ap- 




précier, mieux qu'il ne pourrait le flaire, si ttms flfO\is 
Bomioirs èf une airalyse nécessairement décolorée de 
cette mémorable séance, les sentimentis divers qui agi- j 
taient l'esprit des républicains^ dans cette circons- 
tance décisive. 

Nous» emprunton* les^i extraits qui vont^ sruivre au 
compte rendu officiel dfe là séance : 

<f M; Chahiias'. — Mësstetirs, en comtnettçant' ce? qvte j*aî à 
« vous dire sur la grave question qui est-souler^ devant vous; 
« je tiens à faire une ()éeUratii(>tt, c'est quei, jusqu'au* moment 
<f où j'ai lu, à la suite du rapipiort de la Coaimisston, la déci&* 
a ration ou plutôt, la rétractation faite parMlé. lermimstres^ 
« jusqu'au moment où j'ai lu que le pouvoir exécutif, par Tor^ 
« gane de MM. les minisires- de la guerre et de r intérieur, niait 
« à l'Assemblée le droit de pourvoir à sa souveraineté, à la 
« défense de cette souveraineté comuie elle rentend, j'ai changé 
<^ d'opinion. Avant, j'aurais voté contre la^propsosition deMM. les 
« questeurs; aujourd'hui, et aprè» la; déclaration renouvelée à 
« ccUe tribune par M. le ministre de la guerre^ je* déclare que 
« je voterai pour la proposition des^r^testeurs; (Marques asises 
« générales d'étonnemeotO 



« Jusqu'ici le droit de réquisition directe n'avait jamais été 
« contesté à l'Assemblée, j'en aUeste les souvenirs de M. Odilon 
« Barrot, qui a reconnu ce droit; jusqu'à, ce jour ce droit de 
« réquisition n'avait pas été contesté par le gouvernement de 
« M. Bonaparte, présrdént de la République. Aujourd'hui on le 

« conteste de la manière la plus formelle Sur la question dé 

« principe ainsi posée : — L'Assemblée à laquelle le peuple 
« français a délégué le pouvoir législatif a t-elle, oui ou non, le 
« droit de se sauvegarder comme etté l'entend," comme elle le 
« croit bon, comme* elle lè croit nécessaire, comme elle le croît 
« indispensable? — Sur celte question ainsi posée, sur ce tcr- 
« rain, je crois qu'il ne peut se prod<tire le moindre dissentî- 
a ment dans cette Assemblée, si ce n'est sur les bahcs' dii 
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ff Ministère 

« Cette majorité qui, jusqu'ici, avait laissé passer presque 
<Y sans contestation les faits les plus considérables, les faits, je 
(c le dirai, les plus scandaleux Htfarques d'approbation sur plu- 
<c sieurs bancs de la gauche.) qui se sont accomplis, je n'ai pas 
« besoin de dire où, ni comment. Si le moindre doute s'élevait 

« ici, je citerais quelques noms, Satory (Approbation à gau- 

« che. — Rumeurs sur quelques bancs.) Comment I il n'est pas 
« inouï d'avoir vu des officiers, ceux qui avaient poussé ces cris 
« inconstitutionnels, ces cris factieux, devenir l'objet de faveurs 
a non moins scandaleuses? (À gauche : C'est vrai! c'est vrai!) 

« Eh bien, je dis, pour moi qui suis très-attentivement tous 
<c les mouvements qui se font dans la tète et dans le corps 
« même de l'armée de Paris, je dis que ce sont les hommes qui 
« ont éclaté en actes de dévouement à la personne du Président 
« de la République, et, je dirai plus, peut-être dans, leur haine 
« pour la République, ce sont ces hommes qu'on appelle à Paris, 
<( auxquels on confie les plus hautes positions; je dis qu'à 

« l'heure qu'il est dans les salons je ne dirai pas lesquels, 

« tout le monde le devine, on parle, avec un laisser-aller ini- 
« maginable, de, quoi? De fermer les portes de cette Assemblée, 
« et de proclamer ce que vous savez. (Exclamations diverses. — 
« Sourires et dénégations au banc des ministres.) 

« M» Michel (de Bourges)^ et plusieurs autres membres de la 
« gauche : Les salons ne font pas les peuples I 



« M. Charras. — Jusqu'à ce qu'il y ait une réponse dans le 
« sens contraire à celle qui a été faite par M. le ministre, je 
« regarde comme constant que le droit de l'Assemblée a été nié 
« formellement. (M. le ministre de la guerre fait un signe de 
« dénégation.) 

« M. Charras. — Il ne faut pas jouer ici sur les mots et dire 
« que vous reconnaissez à l'Assemblée un droit en théorie, lors* 
te qu'en fait vous venez dire que vous ne le reconnaissez pas. 
« Quant à la question d'opportunité de la proposition, je vous 
« l'ai déjà dit, pour moi elle résulte tout entière de la déclara- 
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« tion faite imr le gouvernement; elle est là, elle n*est pas ail- 
ce leurs. 

« Un Membre. — L'ennemi est dans les rangs de la majo* 
« rité. 

<c M. Charras. — On me dit que Tennemi est là (la droite). 
« 11 est bien ailleurs aussi. 

« M. Mathb. — Le plus dangereux est là (la droite). 

<( M. Charras. ~ Non, je le dis en terminant, je ne crois pas 
c( que la majorité soit un danger plus sérieux pour la Constitu- 
<( tion et pour la République dans les termes où est posée la 
t( question maintenant, que le Président qui siège à TÉIysée; 
« non, je ne crois pas qu'il vienne de sa part un danger plus 
« immédiat, un danger plus imminent que celui qui peut venir 
a de l'endroit que j'ai indiqué. (Rires.) 

« Mais la majorité se trouve sur le terrain du principe cons- 
« titutionnel, sur le terrain de l'indépendance des assemblées 
« La majorité, à mon sens, est dans le vrai. C'est pour cela qu# 
« je voterai avec elle. » 

M. Michel (de Bourges) prit la parole immédiate- 
ment après ce discours. Obsédé, comme tant de ses 
collègues républicains, de l'idée que la République 
n'avait pas d'ennemis plus redoutables que la majorité 
royaliste, il essaya d'atténuer l'effet produit sur la 
gauche par les paroles de M. Charras. 

Il somma les auteurs de la proposition de dénoncer 
hautement, franchement, les complots du pouvoir 
exécutif si vraiment ils croyaient It la réalité de ces 
complots. Et il ajouta : 

« I] 8*agit de périls théoriques. Savez-vous quand vous les 
« avez découverts? Vous les avez découverts le 4 novembre, 
« lorsqu'on a retiré la loi du 31 mai. Voilà le péril : le péril, 
n c'est que la monarchie est menacée, c*est que la République 
« commence à être inaugurée, voilà le péril. (Bruyants applau^ 
« dissements à gauche.) Vous avez peur de Napoléon Bonaparte, 
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« et vous voulez tous sauver par Tarmée. l'armée est à nous, 
« et je vous défie, quoi que vous fassiez, si le pouvoir militaire 
« tombait dans vos mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun 
« soldat vienne ici pour vous contre le peuple. 

« Non; il n'y a point de danger, et je me )f^ets d'ajouter 
« que s'il y avait un danger, il y a aussi une sentinelle invinci- 
« ble qui vous garde ; celte sentinelle, je n'ai pas besoin de la 
« nommer, c'test le peuple. CVifs applaudissements à gauche.) » 

rapparteor de ia Goflammion. M. Vitet, fit aux 
paroles de M. Michel (de Bourges) la plus impolitique 
réponse qu'il fût possible d'imaginer. Il l'accusa d'al- 
liance intime avec la Présidence. L'imputation était si 
évidemment fausse que la gauche fut plus que jamais 
persuadée que la proposition des qij^steurs était di- 
rigée contre elle aussi bien que contre le Président. 

Vainement M. Thiers essaya-t-il dB réparer l'énorme 
maladresse commise par M. Vitet; vainemént dé- 
nonça-t*il la circulaire du gé&éral Saint-Ârnaud 
comme un s^ptôme évident de l'intention du pou- 
voir exécutif de se servir de l'armée contre la Constitu- 
tion; la gauche, — du moins la majeure partie de la 
gauche, — non-seutement ae l'éoouta pas.» mais elle 
couvrit sa voix, et l'orateur descendit de la tribune 
sans avoir terminé son discours. 

Le général Saiot-Arnaud, qui s'apprêtait en ce 
moment même, h se mettre à la téte des troupes et à 
. les conduire contre l'Assemblée nationale, si le vote 
^ lui était défavorable» le général Saint-Arnaud, di- 
' sonsHfious, jugea h propos de faire après le discours 
' interrompu de M. Thiers des déclarations du genre de 
^ celle-ci : 

« On me reproche de n'avoir pas rappelé à Tannée le respccL 
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« des lois et de la Gônstitutiion. Ce m moA i^utmes paralesque 
il Von interprète, c*est mon silence. 
fi Messieurs, je sais respecter les lois, et je suis de ceux qui 
savent les faire respecter, par mes actes plus que par mes 
« paroles. Mais le soldat n*est pas juge de la loi. Je n'ai trouvé 
ni utile ni digne de recommander à des chefs le premier de 
« tous les devoirs..... Je n'ai pas songé à faire éescendre la loi 
« des hauteurs où elle réside, dans un ordre du jour, pour l'y 
« placer dans une hypothèse de violation qui n'est pas accep- 
« table. L'obéissance aux lois, c'est le principe vital de toute 
« société. Qui donc en doute?... etc. » 

M. Jules Favre dit le dernier mot de la gauche dans 
cette discussion décisive. U affirma comme Tavait fait 
M. Charras le droit de réquisition directe de l'Assem- 
blée, mais il ajouta qu'il n'était pas besoin d'une loi 
nouvelle pour le constater : 

« Il arrive, dit-il, que le pouvoir exécutif vous conteste ce 
« droit. Qu'avez-vous à faire? L'affirmer par une .loi nouvelle? 
« Quoi I messieurs, s'il plaît au pouvoir exécutif de contester 
« l'autorité des lois, il faudra que vous les refassiez? Le moyen 
« de sortir d'une pareille difficulté, c'est d'ordonner l'exécution 
« de la loi. 

« Requérez demain, et yoxu verrez que le pouvoir exécutif 
« cédera. Et s'il ne cède pas, il sera mis en accusation. (Agita- 
it tion en sens divers.) 

L'orateur termina en posant ce dilemme : 

De deux choses l'une, ou vous croyez que le pouvoir cxé- 
« cutif conspire : accusez-le, ou vous feignez de croire qu'il 
c: conspire, et c'œt que vous conspirez vous-mêmes contre la 
« République, et voilà pourquoi je ne vote pas avec vous. » 

Aussitôt après le discours de M. Jules Favre, le mi- 
i/ustre de la guerre, Saint- Arnaud, prononça quel* 
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ques paroles, pour convenir que c'était par ses ordres 
qu'avaient été enlevées des casernes les affiches du dé- 
cret du 11 mai 1848. 
Une agitation inexprimable s'empara de TAssem- 



Le général Saint-Arnaud quitta la salle. 
Ici se place un incident extra-parlementaire raconté 
par M. Granierde Cassagnac : 

« Le général de Saint-Arnaud, dit-il, se leva aussitôt de son 
« banc, et sortit en eflTet, après avoir adressé un regard signifi- 
« catif au général Magnan, commandant en chef de Tarrnée de 
« Paris, qui assistait li la séance et qui se trouvait avec M. de 
« Maupas, préfet de police, dans une tribune. Comme il arrivait 
« près de la porte de la salle, le ministre de la guerre répondit 
« en riant à un collègue qui s'étonnait de le voir partir avant le 
« vote : « On fait trop de bruit dans cette maison; je vais cher- 
ce cher la garde. » Et il y allait comme il le disait (1). » 

On procéda au vote. 

La proposition des questeurs fut repoussée par 408 
* voix contre 300. Plus de 150 républicains avaient voté 
contre la proposition. 

. Parmi ceux qui s'étaient joints h la droite, on comp- 
tait, — et ceci est un point significatif, — tous les re- 
présentants républicains appartenant a l'armée : le 
général Cavaignac, le colonel Charras, les capitaines 
Bruckner, Millotte, Tamisier et le lieutenant Valentin. 
Plusieurs membres éminents de la gauche avaient 
voté de même : MM. Marc Dufraisse, Pascal Duprat . 
Grevy, etc. 

(l) Histoire de la chute de LouiS'Philippe, etc., par Granier de Cas- 
^ eagnac, 3*» volume, p. 



blée. 
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Lîhistoriographe bonapartiste, Belouino, dit qu'en 
apprenant le résultat du vote, le général Saint-Ar- 
naud se serait écrié : « Nous nous en serions bien pas- 
sés! » M. Granier de Gassagnac dit de son côté : 

« Ce résultat inespéré rompit tous les préparatifs de résis- 
te tance. — « Cela vaut peut-être mieux, » répondit le Prince, 
« prêt à monter à cheval; et son visage reprit aussitôt sa séré- 
« nité habituelle (!)• » 

Ainsi se termina ce grand débat qui, si la gauche 
eût donné son concours aux questeurs, aurait eu sans 
doute pour résultat immédiat l'insurrection du pou- 
voir exécutif et la lutte ouverte entre le Président et 
l'Assemblée nationale. 

On a souvent discuté depuis le 2 décembre, au sein 
du parti républicain, la question de savoir si la gauche 
avait été bien ou mal inspirée en ne votant pas la pro- 
position des questeurs. Il nous semble que la réponse 
ne saurait être douteuse. Le colonel Gharras avait par- 
faitement discerné le péril réel qui menaçait Texis- 
' teuce même de la Gonstitution et de la République; ce 
péril n'était pas dans la droite parlementaire désunie, 
impuissante, incapable d'entreprendre et d'exécuter 
quelque entreprise sérieuse ; il était dans le pouvoir 
exécutif, qui disposait de l'armée et de toutes les forces 
d'une administration centralisée et disciplinée. Il fal- 
lait l'aveuglement de la passion pour ne pas l'aperce- 
voir. La gauche fut, en cette circonstance, aussi clair- 
voyante que l'avait été la droite en repoussant le réta-. 

(i) Histoire de la chute de Louis-Philippe, etc., par Granier de Gas- 
sagnac, 2« volume^ p. 3i2. 
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blissement du suffrage universel;. Mais, dira-t-on, le 
I Coup d'État n'eût fait qu'éclater un peu plus tôt, 
le 17 novembre, au lieu du 2 décembre* La chose est 
probable, à peu près certaine; mais une seule observa- 
tion montrera que notre appréciation n'en est nulle- 
ment infirmée. Le 17 novembre au soir, TAsseiiiblée 
n'eût pas été surprise. Elle était sur ses gardes. Ses 
hommes politiques influents, les généraux illustres qui 
en faisaient partie n'auraient pu être arrêtés nuitam- 
ment, dans leurs lits. Les troupes de service à 
l'Assemblée, ayant k leur tête des hommes tels que 
Lamoricière, Leflô, Changarnier, feedeau, Cavaignac, 
Charras, auraient mis le palais à l'abri d'un coup de 
main. Qui oserait affirmer que dans ces conditions, 
l'issue du conflit n'eût pu, selon de très-grandes pro- 
babilités, être fort difTérente? La plupart des représen- 
tants républicains qui ont voté contre la proposition 
des questeurs étaient certes des hommes de convie^ 
tions énergiques, dont le dévouement à la République 
n'a fléchi devant aucun désastre; mais l'histoire qui 
rend hommage à la droiture de leurs intentions ne 
peut s'empêcher de constater que le 17 novembre, ils 
irranquèrent totalement de sens politique. 

Examinons, avant d'aller plus loin, une assertiôîi, 
touchant cette mémorable crise de la proposition des 
questeurs, qui a été reproduite à satiété depuis seî2e 
ans. La droite parlementaire avait-elle formé un com- 
plot contre Louis-Napoléon? ou, pour parler avec plus 
de précision, cette droite conspirait-elle dans le but de 
dépouiller violemment et illégalement le Président de la 
République des pouvoirs qu'il tenait de la Constitution ? 
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La proposition, des questeurs était-elle ie moyen choisi 
pour exécuter ce complot? 

On a répondu bruyammen.t par Taffirmativ^. C'est le 
thème favori de MM. Granier de Gassagnac, Belouino,. 
Mayer et autres historiographes apologistes do Coup 
d'État. 

Cette af^rmation^à l'appui de laquelle cm n'à jamais 
fourni qu'un seul semblant de preuve dont now parie«- 
rons tout à l'heure, ne supporte pas Texaikien» ' 

Une première considération frappe l'obèervateur. 
C'est que la majorité n'avait aucun intérêt à dépouiller 
illégalement Louis-Napoléon d'un pouvoir qui allait 
expirer tout naturellément dans cinq mois. L'absence 
d'intérêt à cet égard est d'autant plus évidente que 
l'artfcle 45 de la Constitution interdisait la réélection 
du Président, avant un intervalle de quatrè. ànnées. 
Ainsi, les adversaires de Louis-Napoléôn n'avaient 
qu'une chose à faire pour être débarrassés de lui: 
tenir la main à l'exécution des prescription^ de la loi, 
et attendre le terme fixé par le pacte fôûdaîiiental, 
terme qui expirait au deuxième dimanche de mat t^S2« 

Les émvain^ bônàpartistès qui raisonnent sur ces 
choses affectent de penset» que Louis-Napoléon avait 
reçu du peuple d'autres pouvoirs que ceux stricte- 
ment déterminés par la Constitution, à laquelle le Pré- 
sident avait juré obéissânce et fidélité. Nous les ren- 
voyons aux paroles de Louis-Napoléon lui-même. 
Qu'ils relisent le discours du 20 décembre i848 et 
le mémorable Message du 12 novembre 1850, ils ver- 
ront avec quelle netteté Louis-Napoléon reconnaissait 
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ne posséder d'autres pouvoirs que ceux qu'il tenait du 
pacte fondamental de la République. 

Ajoutons que ce même pacte fondamental don- 
nait à l'Assemblée nationale le droit de mettre en 
accusation le Président de la République, de pro- 
noncer sa déchéance dans certains cas, et de le tra- 
duire devant une Haute Cour de justice. La majorité 
était donc encore dispensée par la loi même de com- 
ploter un dépouillement violent du Président de la 
République : elle pouvait prononcer légalement la 
mise en accusation, et, en cas de résistance, la dé- 
chéance. 

La proposition des questeurs avait-elle pour but de 
donner à la majorité les moyens de renverser illégale- 
ment le Président? Évidemment non, puisque cette 
proposition ne faisait que réaflSrmer un droit dont l'As- 
semblée avait toujours joui, bien qu'elle n'eût pas eu 
l'occasion d'en user depuis 1849.^ 

La vérité, nous l'avons déjà- dit, et les faits le 
prouvent jusqu'à l'évidence la plus éclatante, c'est que 
la majorité ayant eu connaissance du projet de Coup 
d'État, avorté pendant les vacances parlementaires, 
voulait prendre des mesures défensives. Elle pré- 
voyait sans doute que le .Président essayerait de la 
dissoudre, et dans ce cas, elle était résolue d'user du 
droit de réquisition directe, pour donner force à la 
légalité, et faire exécuter un décret de mise en accu- 
sation ou un décret de déchéance s'ils devenaient né- 
cessaires. 

Mais que la droite eût l'intention, aussitôt après 
le vote de la proposition, de faire arrêter inconti- 
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nent le Président de la République et ses minis- 
tres, c'est là une assertion aussi réellement fausse 
qu'elle est invraisemblable. La droite, qui n'était 
plus la majorité, — il ne faut pas l'oublier, — qui 
était séparée par un abîme de rancunes et de 
haines réciproques des 180 ou 200 membres de la 
gauche républicaine sans lesquels elle ne pouvait plus 
enlever un seul vote, cette droite composée de 250 
membres, divisés entre eux, visant à des buts diffé- 
rents, eût tenté de faire arrêter illégalement le Prési- 
dent de la République et ses ministres! Elle eût tenté 
cela, sans décret régulier, au moyen de bataillons 
requis à la hâte, quelques heures après le vote de 
la proposition des questeurs! 

Répélons-le encore une fois : Oui, lo, droite avait 
l'intention de se servir du droit de réquisition pour ré- 
sister à une attaque du pouvoir exécutif; oui, elle pré- 
voyait cette attaque et quelques-uns de ses membres 
avaient ébauché un plan de conduite pour le cas où 
elle se serait produite ; mais tout cela ne constituait 
ni complot, ni tentative de complot, ni rien qui sortît 
des plus strictes limites de la légalité. 

On admettra, en tous cas, que l'affirmation de ce 
plan d'arrestation du Président et des ministres pour 
le cas où la proposition des questeurs eût été votée, 
mérite avant d'obtenir créance d'être appuyé sur 
quelques preuves ou du moins sur quelques indices 
positifs. L'autorité de M. de Gassagnac, assurant que 
tel était le projet formé par les questeurs, n'est pas, on 
l'admettra sans peine, une suffisante garantie pour 
l'histoire. 
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Voici la seule preuve qui ait jamais été avancée. 
Elle résulterait des faits révélés par l'article suivant, 
publié dans le Constitutionnel, du 16 décembre 
article uniformément reproduit et accepté sans con- 
teste par tous les narrateurs officieux du 2 décembre. 
Nous citons textuellement : 

« La quéâtute étàit, on le sait, le ^aaiHer généfal ^ la 
« coalition. 

« Dès que Tacte da 2 décembre a édaté, les arrestations et - 
« les recherches se sont dirigées vers la questure. On a arrêté 
« les questeurs, on a saisi leurs papiers, notamment chez 
« M. Baze. 

« La saisie de ces papiers a rendu Mdeii$e Vexistmee du em- 
« ^ot 

« En effet, tous les décrets relatifs à la réquisition directe 
« étaient prêts; on en a saisi, non-seulement les minutes, mais 
« tous les duplicata et les ampliations nécessaires pour en 
« donner communication à qui de droit; tout cela fait à Tinsu 
« de M. Dupiti, mais revêtu néanmoins du cachet de la prési- 
« dence de l'Assemblée. 

« Le premier décret, celui qui confie à an général en chef le 
« commandement des troupes chargées de protéger TAssemblce 
<( nationale, est ainsi conçu : 

« Le président de TAssemblée nationale» 

(( Vu Tarticle 33 de la Constitution ainsi conçu : 

(( L^Assemblée détermine le lieu de ses séance^, elle ûtè ntnportance 
« des forcée militakres établies pour sa sûrsM, «I eUe en dispose; 

<( Vu Farttele'llâ du décret réglementaire de 1* Assemblée nationale^ 
(( ainsi conçu : 

« Le président est chargé de veiller à la sûreté iMérièure 6t etiè- 
(( rieure de l'Assemblée nationale. A eet effet, il exeroe au nom de 
« TAssemblée le droit confié au pouvoir législatif par Tarticle 32 de la 
(( Constitution, de fixer l'importance des forces militaires établies po 
(( sa sûreté et d*en disposer; 

u . Ordonne à M de prendre immédiatement le commandéBUeoit 

« de toutes les forces, tant de l'armée que de la garde noAonoXe, MiOr 
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<K Uonnées tkins la prmière divUim militairft pour garantir la sûreté 
« de TAssemblée nèctîonale. 
« Fait nu palai* ^'PAMénMéer MtM$iêf to..... » 

gSqOND DÉCRET 

« Le p^é6iti«lft d0 !'AMiâ)^ldè lifitloMil^, «to. 

a Vu l'article 32 de la Constitation, 

« Vu Tarticle 112 du décret réglementaire, etc., 

a Ordonne à tout général, à tout commandant de cojîps ou de dé- 
« techement, ta^t de Tannée <)ue de la garde nationale, stationnés dans 

« la première division militaire, d'obéir aux ordres du général M 

« chargé de garantir la sûreté de TAssemblée nationale. 

« Fait au palais de TAssemblée nationale, le » 

« Tels sont les deux décrets trouvés chez un questeur. 
« Le premier, qui noonme le général e& dief, n'existe qu'en 
« deux expéditions ; Tuné destinée probablement au général en 
« .chef qui eût été nommé, l'autre au Monitewr, 

« Qaant au décret qui devait être communiqué aux chefs des 
« divisions et des brigades, il en avait été déjà fait cinq amplia- 
« lions. Elles sont entre les mains de Tautorité. 

« ËstMl clair qu'on se tenait prêt pour l'événement? On n'at- 
ut tendait que le jour du vote. Bien que l'Assemblée nationale 
« eût à sa disposition ufi assez grand nombre d'employés, on 
« ne s'en fiait pas à l'activité des nombreux expéditionnaires. 
« pn avaîl voulu que tout fût réglé, copié et timbré d'avance, 
« Il n'eût resté qu'à remplir les noms et les dates laissées en 
« blanc. Les décrets eussent été ainsi notifiés à qui de droit en 
« un clin-d'œil. N'y a-t-il pas là tous les apprêts d'un coup de 
« main ^ » 

Ces pièces, te lecteur l'a ^ans doute déjà remarqué, 
n*étabUssent rien de plus que des précautions prises 
par TAss^iBblée nationale pour le cas où l'on atten- 
terait à sa suretéi 

Mais, il y a mieux; elles n'ont aucun rapport avec la 
proposition des questeurs- La lettre suivante adressée 
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par le général Bedeau à M. de Momy en fournit une 
preuve irréfutable. Nous disons irréfutable, parce que 
nous ne pensons pas qu'il se trouve en France une 
personne honorable pour contester la véracité d'un 
fait personnel attesté par feu le général Bedeau. 
Voici cette lettre : 

« Monsieur, 

« J^apprends qu*on a trouvé chez M. Baze des pièces revêtues 
« du cacliet de la présidence de TAssemblée nationale, et 
« ayant pour obj^t de requérir les troupes, en conformité de 
(( Tari. 32 de la Constitution et de Fart. 112 de notre règle- 
a ment. 

(( Ces pièces ont élé établies par mon ordre, le 14 octobre der- 
« nier, époque à laquelle j'étais inresti des pouvoirs de VAs- 
« semblée, en Tabsence de M. Dupin. 

« M. Baze, questeur, subordonné au Président, n'a été que le 
« déposilaire de ces pièces. 

« J'étais alors très-décidé à faire usage de mon droit consti- 
« tutionnel, et à remplir nies devoirs pour garantir l'Assemblée, 
« si, comme j'avais trop justement lieu de le craindre, on es- 
« sayait contre elle ce qui plus tard a été accompli. 

« J'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous saluer. 

' « Signé : Brdeâx. 

« Fort de Ham, 19 décembre 1851. » 

Ni le Constitutionnel y ni le Moniteur, ni nul autre 
journal français, ne publièrent cette rectification. 

Il demeure donc, pensons-nous, surabondamment 
établi pour le lecteur que les récits de « complots 
parlementaires contre le Président de la République 
ne reposent pas même sur Tombre d'une preuve, et 
qu'ils manquent absolument de vraisemblance. Nous 
n'y insisterons pas davantage. 




n paraît naturel de penser qu'après le rejet de la 

proposition des questeurs, le public dût considérer 
toute éventualité de Coup d'Ëtat comme désormais 
écartée, s'il ne se produisait pas de nouveaux motifs 
de conflit. Ce fut en effet l'impression générale. Il était 
évident que le pouvoir exécutif n'avait rien à redouter 
delà législature. Jamais plus éclatant témoignage 
d'impuissance n'avait été fourni par une Assemblée 
parlementaire. En ne considérant que la situation res- 
pective des deux pouvoirs rivaux, on ne pouvait trou- 
ver le moindre prétexte à une aggression violente du 
Président contre l'Assemblée nationale ; on ne pouvait ^ 
pas supposer non plus, qu'après l'issue de l'effort du 
17 novembre, la droite songeât à reprendre l'ini- 
tiative du conflit. 

Aussi, dans les jours qui suivirent le rejet de la pro- 
position des questeurs les bruits de Coup d'État, si 
accrédités la semaine précédente, tombèrent complè- 
tement, ou du moins cessèrent de trouver créance. 

On ne prêta plus qu'une attention distraite aux tra- 
vaux législatifs de la dernière semaine de novembre. 
Ils n'étaient cependant pas sans intérêt. La loi du 
31 mai avait failli être abrogée indirectement, et cette 
fois, sans intervention du pouvoir exécutif. Un amen- 
dement èi la loi communale réduisant le dofnicile élec- 
toral de trois années k un an ne fut rejeté qu'à la ma- 
jorité d'une voix. 

Il devenait de plus en plus évident qu'une nouvelle 
proposition de rétablissement du suffrage universei 
réunirait la majorité des voix. Cette proposition aurait 
été formulée sous peu ainsi qu'une nouvelle proposi^ 
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tiôn de reviser la Constitution. Q y «i fieu de croire que 
la gauehè eût yoté la réNrîsiofi «i û droke votait le ré- 
tablissement du suffrage universel, et la force des 
choses semblait entraîner cette double solution aux 
difficultés du moment. 

Le dénoûment légal de la crise paraissait assuré. 

L'Assemblée toutefois se disposait à examiner un 
projet de loi, transmis par le Conseil d'État, concer- 
inant la responsabilité du Président de la République 
et des agents du Pouvoir exécutif. Un amendement de 
M. Pradié y avait introduit une affirmation très-nette 
du droit de réquisition directe, dénié par les ministres 
dans la discussion du 17 novembre. 

Mais ces divers projets n'étaient pas encore sortis 
de la phase préparatoire ; ils n'étaient pas même for- 
mulés d'une façon précise, sauf le dernier, lorsque le 
Coup d'État éclata, au moment même où Ton avait 
cessé d'y croire. 

Nos lecteurs ont vu, pàr les déclarations mêmes des 
écrivains bonapartistes, que le projet de Coup d'État, 
conçu de longue date, soigneusement préparé depuis 
plusieurs mois, arrêté définitivement dès le commen- 
cement du mois de novembre, —il y a même de fortes 
raisons de penser que cette date pourrait être reculée 
jusqu'au moment de l'entrée de M. de Saint- Arnaud 
au ministère de la guerre et de M. de Maupas k la 
Préfecture de police, — était arrivé à un poirït com- 
plet d'élaboration dès le 17 novembre. Les incidents 
parlementaires ne pouvaient plus désormais exercer 
qu'une influence secondaire sur l'événement : en 
avancei ou en retarder l'expiosioii de ^uek^ues jours. 




Le moment e»t veau Aè dire quel étmt le plan 
d'exécution conçu par le Président et quelles per- 
sonnes avaient contribué à le préparer. 

M. Granier de Gassagnac, dans son Rétsit complet et 
authentique^ p. 4, a dit : 

« Trois hommes furent les confidents ae sa pensée : M. de 
« Saint- Arnaud, ministre de la guerre; M. de Morny, repré^ 
« sentant du peuple, et M. de Maupas, préfet de police. Louis- 
« Napoléon ^ur ât connaître les dangers immenses qui mena- 
« çaient la société, et que chaque jour aggravait; il leur exposa 
« les desseins qu'il avait formés pour les conjurer, et leur de- 
« manda leur concours ; tous trois le promirent : M. de Morny, 
« pour toute ïa responsabilité politique à encourir, comme 
« ministre de Tin^lérieur; M. de Saint-Arnaud, pour les opéra- 
< tions. m»lDK(a!re(»; M. Maupas» pour TactioQ de la police. » 

Ges détails sont à peu près exacts^ mais fort in- 
complets. 

C'est une chose bien connue de nos jours que les 
premiers confidents de Louis-Napoléon furent, dès le 
commencement de 1851, pour ne pas remonter plus 
haut, MM. de Morny, de Persigny et le commandant 
Fleury, l'un des aides de camp du Président de la 
République. Le Coup d'État et la restauration de 
l'Empire n'ont pas eu de plus ardents jpromoteurs. 

On assure même que l'influence de ces trois per- 
sonnages n'aurait pas été sans action sur les résolu- 
tions définitives de Louis-Napoléon. 

Nous regrettons que la législation existante nous 
condamne à ne donner que quelques sèches indica- 
tions biographiques sur des hommes qui ont joué un 
rôle important dans cette phase si grave de notre 
histoire. 




M. de Morny était. né en 1811. Le Dictionnaire des 
Contemporains se tait sur sa famille; il se contente de 
dire qu'il fut élevé par la comtesse de Souza. Il avait 
servi quelque temps dans l'armée d'Afrique, sous la 
monarchie de Juillet. Officier démissionnaire, il s'était 
occupé d'industrie ; puis il était entré à la Chambre 
des députés, comme candidat ministériel^ M. Guizot 
étant président du Conseil. 

En 1851, M. de Morny était plus connu comme 
homme du monde et comme spéculateur à la Bourse 
que comme homme politique. Bien qu'il fût déjà réputé 
pour son entente dans l'art de lancer des affaires in- 
dustrielles et de faire fructifier les valeurs nommées 
« actions, » il passait pour n'avoir qu*une fortune 
médiocre. 

Il était spirituel, aimable, fascînateur, audacieux, 
sceptique, merveilleusement organisé pour briller 
dans la société moderne, sous une monarchie quasi- ^ 
absolue, et assez fortement trempé pour prendre une 
part décisive aux luttes nécessaires pour l'édification 
d'une telle monarchie. 

Il était intimement lié avec le Président de la Répu- 
blique. Dès 1849, il disait k un personnage qui, 
depuis, a souvent répété ce propos : « Tout ceci finira 
par un Coup d'État, et c'est moi qui le ferai. Quand 
vous me verrez arriver au ministère, vous pourrez 
dire : « C'est maintenant. » Et de fait, il entra eu mi- 
nistère dans la nuit du 1^^^ au 2 décembre, quelques 
heures avant Texécution. 

M. ae Persigny était entré dans l'armée sous la 
Restauration et avait atteint le grade de sous-officier. 




Il quitta le service en 1831. C'est à partir de cette 
date que, selon le Dictionnaire des Contemporains^ il 
commença à quitter son nom de Fialin pour prendre 
celui de dePersigny, nom qui, selon le même ouvrage, 
avait appartenu jadis à sa famille, mais que son père 
n'avait jamais porté. Peu après, M. de Persigny s'at- 
tacha sans réserve à la fortune des Bonaparte. M. Bel- 
montet a raconté récemment au Corps législatif com- 
ment il recommanda le jeune ex-sous-officier, Fialin 
de Persigny, aujourd'hui duc, sénateur et membre du 
Conseil privé, à la reine Hortense, mère de Louis- 
Napoléon. M. de Persigny prit une part active aux en- 
treprises de Strasbourg et de Boulogne. 

Il figura devant la Cour des pairs au procès qui 
suivit cette dernière affaire et fut condamné sous le 
nom de Fialin dit de Persigny. 

Délivré par la révolution du 24 février, il organisa la 
propagande napoléonienne. 

Ses vieilles convictions impérialistes ne paraissent 
avoir fléchi qu'un instant. Il posa sa candidature à 
l'Assemblée constituante et adressa aux électeurs de 
la Loire, le 18 mai 1848, une circulaire électorale 
dont voici quelques passages : 

« Quant à mes opinions, je vais vous les exposer avec fraii- 
« chise. Hier, je croyais sincèrement qu'entre des habitudes 
« monarchiques de huit siècles et la forme républicaine, but 
« naturel de tous les perfectionnements politiques, il fallait 
« suivre une phase intermédiaire; et je pensais que le sang de 
« Napoléon Inoculé aux veines de la France pouvait mieux ^uç 
« tout autre la préparer au régime des libertés pubiiquei^; 
« mais, après les grands événements qui viennent de s'accom- 

7 
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« plîr, là Répabliqiiè réguliëréînènt conbtituéè j^oumi compter 
« sûr ftèfi aéVèuëèfeiit ië ^iai ihibU. 

I IHiéHï tdfie iijfiliiiièât It fi^aiffefilnllliil fd^uHliêHÈ..^ m^, 

Ufiià éétté férvèùr rèpubiîéàirié diira peu, èt, éii 
somme, M. de t^ersîgny peut réclamer le privilêgé de 
se dire Vun des plus anciens et des plus persévérants 
amis de rÈmpire. 

II a pris à l'exécution du Coup d*Êtat une part 
moins apparente que celle de plusieurs autres acteurs 
de cet événement, mais cètte part fut sérieuse; il 
avait d'ailleurs amplement travaillé à en préparer là 
réuséltë. 

Lë Èorfitliâtidârit Fledi*y, — âujoûrd'hul généwl, 
sénateur, aide de camp dé l*Ëmpereur, etô., — {iaràll 
aVoii^ ]6tié Sans tè dî^sittié dU 2 dëcëMlbt*é uii Pôlè bë&u- 
coupl;)lus important que leë liôntém^ôrËitié ûé Voûî 
généralscnent petisé. 

En IMI) le eommandant Fleury était ôohéiâéfS 
Odmmé lin offloiei* distingué, d'unb énergie d*uAè 
ûûAmU h toute épreuve^ Il àf)p&rtenait à une ftimilie 
aisée de la petite bourgeoisie parisienne. Après ufié 
première jeunesse fort orageuse, dit-on, il avait dé- 
buté âàiis U ôarHére tfaiïiîàire, Comme ëngagê voloti- 
tàire. È(k\ ôvaùcement avait été rapide. 

Homme de plaisir, sportsman émérite, connaissant 
ë fond tout ce qui ooneerne les chevaux, il avait dûi 
parati^l, I dette dernière qualité, d*étfe attaché â 
rétat*fll{ljôîf du Pffisidënt de la République. 

ùû à VU plus baut qu'il avait été éhargé, dés les 
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première mois de 18^1, de- trouver dans i*armée des 
omciërs supérieurs disposés â s^associer li la iortuhe 
de Louis-Napoléon èt à lé seconder dans ses phojets. 

C^èsî le conàmandant Fleury qui, assure-t-Ôh, mit 
èîî rapport avéc lé Président dé la République Je 
général de t)Hgadè Le ttoy de Saint-Arnaud. 

dét ofticlér avait eu une carrière très-àccidentèe. 

Tour divérsès raisôns, nous serons très-sobres de 
détails à ce sujet. 

il était général de brigade en 1S48, èt sè trouva à 
i'aris lé 24 Févrièr. 11 cofrîmaridàit lés forces qui gar- 
daient la Préfecture de police. M. Garnier-Pagès, dans 
sa consciencieuse Bistoire de là Éévolution de 1048, 
raconte que M. de Saint-Arnaud a été accusé par lés 
soldats de la garde municipale de n*avoir pas conservé 
toutp sa présence d'esprit, dans le moment difficile 
qui suivit la reddition au péuple de la t^réfect»re de 
police. Quoi qu*il en soit, le général qui avait failli être 
massacré par une foule furieuse et n'avait dû son sa- 
lut qu'au dévouement de quelques citoyens, qiii l'arra- 
chèrent du milieu du peuple et le conduisirent près 
dé M. Cràrnier-tagès qué l'on venait de proclamer 
maire de Paris, le général de Saint-Arnaud, disons- 
nous, avait conse^vé le plus amér souvenir et la plus 
violente rancune de l'humiliation que lui avaient fâit 
subir les I^arîsiens. 

On à vu, danfe le précédent ctapitre, comment, au 
dire de divers écrivains bonapartistes, la guerre de 
Kabylie fut entreprise pour mettre en relief le général 
de Saint-Arnaud, et comment les journaux officieuK 
de la Présidence furent invités à célébrer les exploits 
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que le général devait accomplir, le tout de façon à ce 
que son élévation au ministère de ia guerre ne sem- 
blât pas une mesure par trop anormale. 

Nous tenons cependant de bonne source que la 
nomination de M. Saint -Arnaud à ce ministère ^ 
fut considérée par le général Cavaignac, qui l'a- 
vait beaucoup connu en Afrique, comme un indice 
certain qu'il se préparait quelque Coup d'État 
militaire contre l'Assemblée nationale. L'honorable 
général s'expliqua très- ouvertement devant ses amis 
politiques sur les raisons qui l'amenaient à une telle 
appréciation. ^ 

Le général Cavaignac ne se trompait pas. M. de 
Saint-Arnaud fut même le seul des ministres du 
27 octobre qui ait été initié aux projets du Président. 

M. de Maupas, préfet de police, dont le concours 
avait une importance capitale pour le Président, ne 
paraît avoir été mis dans la confidence des projets 
de Louis-Napoléon que peu avant son entrée h la Pré- 
fecture. 

Il ne nous est pas possible de donner des détails 
précis à ce sujet. Mais ce qui paraît certain, c'est que 
lorsque M. de Maupas remplaça M. Carlier à la Préfec- 
ture de police, il n'ignorait pas à quelle œuvre il était 
appelé h donner son concours. 

Uu autre personnage, le général Magnan, comman- 
dant en chef de Tarmée de Paris, depuis le 15 juillet 
1851, doit encore être compté parmi les confidents et 
les préparateurs du Coup d'État. 

M. Magnan avait été officier sous le premier Empire, 
dolonel en 1831, il avait été autorisé à passer dans 
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rarmée belge, où il servit quelques années. En 1840, 
il était rentré dans l'armée française avec le grade 
de général. 

Par une bizarre coïncidence, il avait figuré comme 
témoin à charge dans le procès de Louis-Napoléon, 
après Taffaire de Boulogne. 

Sa déposition est au Moniteur du octobre 1840. 
Elle est trop curieuse pour que nous n'en citions pas 
quelques extraits. 

Le général Magnan commandait h Lille au moment 
où Louis-Napoléon préparait son débarquement à 
Boulogne. Un ami du Prince, M. Mésonan, qui était 
lié avec le général Magnan, s'était chargé de sonder 
les dispositions de celui-ci. Le général raconta devant 
la Cour des pairs une première visite qu'il avait reçue 
de M. Mésonan, et continua en ces termes : 

« Le lendemain, 17 juin, le commandant Mésonan, que je 
« croyais parti, entre dans mon cabinet, annoncé comme tou- 
« jours par mon aide de camp. Je lui dis : « Commandant, je 
<r vous croyais parti. — Non, mon général, je ne suis pas parti. 
« J'ai une lettre à vous remettre. — Une lettre pour moi, et de 
« qui? — Lisez, mon général. » Je le fais asseoir, je prends la 
« lettre; mais au moment de l'ouvrir, je m'aperçus que la sus- 
« cription portait : Â moniieur le eommandant Méitman. Je lui 
« dis : Mais, mon cher commandant, c*est pour vous, ce n'est 
« pas pour moi. — Lisez, mon général! » J'ouvre la lettre et 
« je lis : 

(( Mon cher commandant, U est de la plus grande nécessité qae vous 
« voyiez de suite le général en question; vous savez que c'est un homme 
« d'exécution et sur qui on peut compter; vous savez aussi que c'est 
(( un homme que j'ai noté pour être un jour maréchal de France. Vous 
« lui offrirez 100.000 francs de ma part, et vous lui demanderez chez 
« quel banquier ou chez quel notaire il veut que je lui fasse compter 
« 300,000 francs, dans le cas où U perdrait son commandement. » 
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n fest^i stupéfait, je fus comme anéanti, je ne trouvais 
«r en ce moment aucune parole à dire I L'hûmnje que j'Âîftifi 
ff Feeu QheB moi, que j'estimais e| i(kn\ je «rPif^^ $(r§ e^tiofé, 
«t me remcltait cette lettre à brûle-pourpoint sans m*avqjf j^rpais 
« p^cl^ 4^ Ffin^f l^i^^PQlép"* Çf^Pg 4^1^^ ™? ponduite ou 
« d^ns mes discours, rien' ait pu donner ouverture à une 
« pareille communication! 

<c Cependant, l'indignation que je FfssenUls se calma; je pri| 
« la lettre en ti^mblant, et je dis : « Compi^nd^intl 1^ nipi. ^ v^oi 
« un? pareille lettrpl je grpyai^ youg ;ivoif jRspij*é plu? d'estime. 
« Jamais je n'ai trahi mes serments, jamais je ne les trahirai. 
« Ua\s vous êtes fou, commandant; mon attachement, mon res- 
«f pect pour la mémoire de l'Empereur ne me feront jamais 
« trahir mes serments au Roi. >» Je remjs la lettre au comman- 
« dant en )ui disant que c'était un parti ridjçul§ et pepdu. l>e 
cf poromandant étçiit interdit, pâ|e, inq^iiet. M^flgr^ moQ irrita- 
« tiqp. j'pq pus pitié. Je l'^youe^ mon devoir, je ne l'ai pas Tait, 
« p était 4'envoyer au ministre de la guerre cette lettre dont on 
« abuse aujourd'hui pour me faire passer pour un dénoneia- 
« teur. » 

Malgré cet étrange précédent dans les relations du 
générai Mî^gnSïi pt dp Çipuîs-NapQlépn, le général n'en 
était pa§ moins, en 1851» pomplétenient disposé à 
seconder le Président de la République dans sop en- 
^epri^e contre l'Assemblée nationale. 

Ç'pst m qui se chargea 4e faire pressentir aux gé- 
évw% piapés so|is se3 or4rps Hnîminpnce des ^vérip- 
ments. La chose est Faopnté$ ^insi qu'j} ^u|| par 
M. Belouino, dans le livre déjà cité, page 59 : 

« Qaelqne iewp^ «aql lu séftnpp 1] i}Qyembrj5, 1? général 
« MagRtn avait tàmx 4*RS Sftn s^lpn t^q^ pfûcjfif^'g^^^ 
« raux. « Messieurs, leur a¥§ifc7il diU il psat % f^ip^ QMg l'igi à ' 
ir peu de temps votre général en clief juge à pirapo^ 49 S-f^^fP- 1 
« cicr à nue détermination de la plus haute iuipoittanee. Vous 
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« fifî^tigMé et poippris If d^voif çajjita^irp 49 cçltçjfiçpf)rlà. , . 

« Maiscjuoi qu'il arrive, ma resppnsab'lilévous couvrira. Vous 
«.ne recevres pas un ordre qui ne seil écrit et signé dê moi. 
« Par eenséquent, en «as d'insuocès, quel que soit le fouveirn^f 
<v méat ifui vou^ daroapd^ ^ompts d§ vo§ fiqtef, f oqi| pfqrejc 

M* Graniep de Gassagnaq paooate \iM Sûina M^n^n 
]ogue, la méf^e sans doute, qu'il place ati 26 novambro, 
Vingt-et-un généraux, dii-eil, auraient été réunie dan» 
le salon de leurcomnnandanien chef, etinfopmé$ pat lui 
que rÉIu du peuple ferait peut-être un proi^hain appel 
à la souveraineté de la nation et au dévquentent d^ 
l'armée. Le général ReybelU parlant, au nom dese$ col? 
lèguea, aurait répondu à of^tte eonfidenoe eq affirtpant 
que le concours enthousiaste de l'armée était aoquiiit 
Louis-Napoléon. 

ff Une chaleureuse acclamation, ajoute 1^. Grenier de Çassa- 
«f gnac, couvrit les paroles de M. le général Reybell. Toutes les 
« mains' se eherchèrent, et dès ea moment, on put dire avec 
« cerlitude que la France allait sortir d^ r^bioiÇ [i]» t 

M. Granier de Cassagnaedit encore que les vingt-et 
un généraux i^'engagèreut par serinent à tenir secret 
ce çjtji venait de se passer entre eiix, et que ce secret 
fpt si bien gardé que lui, M. de Cassagnac, serait le pre- 
mier, après clqq ans écoulés, ^ ftiire connaître « l'exis- 
tence et les résultats de cette réunion mémorable. » 11 

(i) Voir YHistoiref de la ehuie âd loniS'-PhUifptê, «tc.» par Oranîer 
df CusfgBad, Wl, page 391 , 8^ «t m. 




— 98 — 

parait évident qu'ici M. deCassagnacse trompe.Lascène 
révélée par lui n'est autre que celle que M. Belouino 
racontait, quelques mois après le Coup d*État, lorsque 
les souvenirs étaient frais, scène qu'il plaçait, sans 
doute avec raison, à une soirée antérieure à la séance 
du 17 novembre. Quoi qu'il en soit, voici les noms de 
ces vingt-et-un généraux :• MM. Magnan, Cornemuse, 
Hubert, Sallenare, Carrelet, Renault, Levasseur, de 
Cotte, Bourgon, Canrobert, Dulac, Sauboul, Forey, 
Rippert, Herbillon, Marulaz, de Gourtigis, Korie, 
Tartas, d'AUonville et Reybell. 

Il parait cependant que le général Magnan ne s'en- 
gagea pas dans l'entreprise assez avant pour qu'il ne 
lui fût plus possible de se dédire au besoin. « Il avait 
expressément demandé, dit M. Granier de Gassagnac 
(2« vol., page 408) de n'être prévenu qu'au moment de 
prendre les dispositions nécessaires et de monter à 
cheval. » Il n'agit, d'ailleurs, que muni d'ordres for- 
mels de son chef hiérarchique^ le ministre de la guerre, 
ce qui, selon la théorie si fort en vogue en ce moment 
dans l'armée, mettait sa responsabilité à couvert et le 
garantissait en cas d'insuccès. 

C'est ainsi que MM. de Morny, de Persigny, Fleury, 
Saint-Ârnaud, de Maupas et Magnan furent les pre- 
miers confidents de Louis-Napoléon et préparèrent avec 
lui ce Coup d'État célèbre qui devait renverser la Cons- 
titution républicaine de 1848 pour y substituer, à bref 
délai, la restauration de l'Empire et de la dynastie na- 
poUonienne. 

L ue remarque a été faite, qui ne saurait manquer 
de frapper un esprit observateur: c'est l'ab$ence parmi 
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les coopérateurs du Coup d'État de tout personnage 
qui eût conquis, à cette époque, quelque autorité dans 
le pays soit par son rôle politique, soit par une car- 
rière militaire ou civile remplie avec distinction. 

Les confidents de Louis- Napoléon furent des 
hommes relativement obscurs, de talents presque 
ignorés, ayant pour la plypart leur réputation et leur 
fortune à conquérir. 

Le plan d'exécution du Coup d'État était fort simple 
et présentait infiniment moins de difficultés qu'on ne 
s'est plu à le dire. La centralisation plaçant toutes les 
forces organisées danslesmains duPrésident, le dogme 
de l'obéissance passive garantissant le concours des 
subalternes si les chefs supérieurs étaient acquis, il 
suffisait d'avoir ces derniers. Or, c'était déjà fait de 
longue date. 

Avec le concours du ministre delà guerre, du com- 
mandant en chef de l'armée et du préfet* de police, 
le Président n'avait qu'à dire un mot pour devenir 
maître absolu de Paris, et avec Paris, de la France. 

Les principales mesures auxquelles ou s'arrêta * 
furent celles-ci : 

1® Arrestation nocturne des représentants, surtout 
des généraux dont l'influence paraissait le plus redou- 
table. C'était la part de la tâche réservée au préfet de 
police et à ses agents; 

2^ Occupation nocturne du palais de l'Assemblée; 
distribution des troupes sur les points stratégiques de 
la capitale; 

3* ImpresâoQ et publication des décrets et procla- 
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blipainjif o^ parlemwifairpg. 

ïl fqt coRvpnii que oe» diverw^ ftpépalipuii feraient 
accomplie» de pyit. Coiorofl on é\^it biyer» ftn 

i3)oq[)ent de rexéputîon pptpe c|nq hçurgf dfsigie 
4 Uçureft et 4» m£itin, Vbeure Ppm fiog)- 
qeille. 

Si ces opérations réussissaient, T^^spn^^^lé^, PH^g 
de ses meinbres les plus éner^ique§ \e^ pl{js 
îpfluents, dans Timpossibilité 4e se réiipîr ft\i liep dç 
ses séances, ne pourrait tenter que de v^jne^ prot^^ta? 
ttons. Il y avait de bonnes raisons de supposer que le 
peuple ne bougerait pa^; spq mépris pour 1^ pajorité 
législative, s^ haine des royalistes, cpipbinés avec le 
rétablissement du suffrage universel, permettaient 
d*espérer, sinon son approbation enthousiaste, du 
moins son abstentioq, 

L'armée de Pari$, composée de régiments soigneu- 
sement choisis, conimandôs p^r (Je^ çhef§ §ur lesqyeis 
le Président pouvait compter, était ??sez nombreuse 
pour faire face aux plps formidables résistances, plie 
ne comprenait pas moins de soixante mille hP^n^^^^ 
qui pouvaient en vingt-quatre heures être renforcés 
par trente mille soldats des garnisons voisines. 

Louis-Napoléon n'avait rien négligé pour préparer 
les troupes à le seconder dans une entreprise que le 
concours de l'armée rendait seul possible. 

Des banquets avaient réuni au palais de Tfilyaée àes 
milliepfii d'officiers et (id aous-of^eien, k la tabla du 
Président. 
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ghf3i)rgp)r|ient 4ç (iégagçr le véritable, seps^ givaient 
préparé les soldats h Tiijé^ 4*^0^ r^YPlpti^O ïPiHtaire. 
On Uut répétait qu'ils avaient une revanche k prendre 
sur Içs Parisiens, la honte des « crosses en Taip» 
du 24 février à effticer; on s'attachait à raviver en eui 
le cultç des souvenirs du premier Empire et du noip 
de Napoléon, denaeuré puissi^ï}t syf l'esprit d^s 
soldats; on entretenait par des excitations contiQuelles 
cet f «îsprit i:pilitaire, » gui se traduit par le mépris 4u 
bourgeois, la haine de Tavpcat, de l'homme dq la dis- 
cussion, le dédain de tout ce qui ne porte pas le sabre 
et n'obéit pas sans phrases. 

On jivait,.i^embl9-t-H» ^§5^^ bîet) réiiss}. 

Un admirateur enthousiaste du Coup d'Ëtat, 
M. Mayer, a donné sur les dispositions de l'armée 
quelques 4éfaUçi 4ignes d'intérêt : 

« Ce n'est uti piyslère pour personne, dit M. Mayer, que de- 
« puis la réypcaliQn du général Chang^fnier, J'élat-major de 
« r^riïîée dpt êtrp et fut effectivenient transformé par Tadmis- 
ir 3ion §iiçcessiye de celte ^énéra^ion plus jeune, plus intrépide, 
.< plus (lévpiiée, pour qui et par qui fut exécutée l'immortelle 
« ^?pé4itioD 4p Çabyjiê, véritables cadets de |a gloire, presque 
•c lpu§eQ ppssessipn, à Theupe actuelle, de la succession de 
« \eurs scrupuleux et consiiluiiQnmls aînés. De ces cadets, le 
« plj^s illj^^lffi dut ippnter le plus haut en gra^e, et c*çst ainsi 
« qug M. LeroT de Saint-Arnaud...., fut appelé au con^mande- 

<c njef}! J?éRéf4 de j armép Nature ardente, drpiture in- 

« ilexiblQ, ^. de gainf-^rnaud professe, cpmme tout homme né 
« soldat^ le plus fr inc mépris pour les finesses de la politique et 
« lu eiomhinakotfi è« mt^^Ph^rmi (\]t 

(i) Histoire du 2 dffpfmjrç, p||r P. H^J^r^ p^e^f 37, ^. 
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« ..... L*état-major ne comptait plus que des généraux dé- 
« ddés à passer le Rubicon ou à mourir. 

« Ce qui a fait la discipline de notre armée, et par con- 

« séquent sa gloire, c'est qu*en dépit de la civilUation^ des 
« journaux et des livres^ elle n"a jamais eu des idées, mais* dès 
«r instincts; elle aime ou elle hait, carrément, complètement, 
« Jusqu'à la mort et jusqu'à la frénésie, mais sans calcul, 
er sans restrictions et surtout sans phrases. L'Empire Fa bien 



Plus loin, le même écrivain raconte Tanecdote sui- 
vante à Tappui de son appréciation : 

« Il faut le dire, l'armée n'était pas seulement convaincue, 
« mais fanatisée. Le hrave et spirituel colonel du 7« de lanciers, 
« M. Féray, racontait une anecdote qui a la valeur d'un événe^ 
« ment. 11 se trouvait avec un escadron de son régiment dans 
a les environs de Ghaillot. On lui amène un des plus notoires 
or démagogues de cette commune, pris les armes à la main et 
or les poches pleines de balles. Le colonel, voulant essayer jus- 
« qu'où allait l'obéissance chez ses soldats, appelle ses deux 
« plantons d'ordonnance, et leur dit, en secouant la cendre de 
« son cigare : Vous allez me hriUer la eerveUe à ce hrigand-ià! 
n FaiteS'le mettre à genoux^ et au commandement de : Feu! 
<r eassex-lui la tête. Les deux lanciers arment froidement leurs 
« pistolets, prennent à la cravate l'homme qui se tordait et 
« criait : grâce I lui appliquent leur arme sur chaque tempe, 
« et attendent, avec le plus grand eaJtine, le commandement du 
« colonel. Emmenez-le, dit M. Féray, il est trop lâche pour être 
« fusillé par de braves gens comme vous. Et il le fit conduire à 
« la Préfecture de police. Quels hommes ! disait-on à M. Féray, 
<c quand il raconta cet incident. — Tout mon régiment eût fait 
« de môme, répondit le gendre du maréchal Bugeaud (2). » 

Le 9 novembre, le Président de la République avait 

(1) Histoire du S décembre, par P. Mayer, page 132. 
(S) HUtoire du 2 décembre, par P. Mayer, p. 164. 



m prouvé. (1). » 
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réuni h TÉlysée les officiers des régiments nouvelle- 
ment arrivés à Paris. Le discours qu'il leur avait 
adressé ne manquait pas de signification. 
En voici le passage saillant : 

ff Si ia gravité des circonstances les ramenait (ces épreuves), 
« et m'obligeait de faire appel à votre dévouement, il ne me 
« faillirait pas, j*en suis sûr, parce que, vous le savez, je ne 
«r vous demanderai rien qui ne soit d*accord avec mon droit 
m reconnu par la Constitution^ avec f honneur militaire, avec 
« les intérêts de la patrie ; parce que j*ai mis à votre tête des 
« hommes qui ont toute ma confiance et qui méritent la vôtre, 
« parce que, si jamais le jour du danger arrivait, je ne ferais 
« pas comme les gouvernements quim'ont précédé, et je ne vous 
« dirais pas : Marchez, je vous suis; mais je vous dirais : Je 
« marche, suivez-moi I » 

Il paraît que les mots reconnu par la Constitution, 
lesquels sont dans le texte du discours au Moniteur, 
n'avaient pas été prononcés par Louis-Napoléon. 
M. Mayer le dit en ces termes : « Le Président ne pro- 
« nonça pas ces quatre derniers mots, que lé minis- 
« tère fit ajouter par un scrupule que tout le monde 
« comprit. Il y avait encore une Constitution (1). » 

L'armée qui devait jouer le rôle prépondérant daiis 
le Coup d'État étant ainsi préparée et disposée, il n'y 
avait plus qu'à s'assurer le concours de la police. Ce 
concours était indispensable, mais avec celui de l'ar- 
mée, il suffisait. L'histoire doit noter cette particula- 
rité remarquable : d(^ux seules forces ont fait le Coup 
d'État, l'armée et la police. On sait que le préfet de 
police, M. de Maupas, était dans la confidence de Louis- 
ci) Histoire du 2 décembre, par L. Mayer, p. 22. 
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Napoléau. Se» agents, tous aoigneusemeiit ehoisis par 
M. Carlier, — nous voulons parler des agents supé- 
rieurs, — étaient prêts k s'associer à toute entreprise 
qui serait dirigée contre le pouvoir parlementaire, et 
surtout coiitfë lë pàHÎ f épublicàirl. 

Le secret des préparatifs du Coup d*Ëtàt fut trèâ- 
bien gardé. C'était la plus difficile. 

Le moment fut âhoisi à merveille^ quatorze jours 
apfés lë t^ëjët de là {)^0pOSition des questeurs, lorsque 
le publié, lànt dè fois mïtipé pâr dê fault brUitiS de 
doup d'Êtati avait fini par ne plus y crôire. 

Un incident^ qui aurait pu réveiller les soupçotis, 
passa non pas inaperçu, mais inc0mpris« 

Le Président de la République nomma chef d'état- 
major de la garde nationale de Psivié, un Certain 
M. Vieyra. 

L'honorable généràl Perrot, commandant eh chef de 
la garde nationale, donna sur-le-champ sà démission 
pour ne pas être en rapports avec ce personnage. 

Le lendemain, 30 novembre, le général Lawœstine 
était nommé en remplacement du général t^errôt. Il 
n'y a pas lieu de croire néanmoins qu*it eût été mis 
dans la confidence de ce qui se préparait. QiidLiit àu 
nouveau chet d'état-major Vieyra, il s'était chargé de 
prendre des mesures pour empêcher la garde natio- 
nale de se réunir. 

C'est dans ces derniers jours que le Président s*às- 
«ura du conaours de M. de Saint-Ceorges, directeur 
de l'Imprimerie nationale. 

Tout était done prêt pour l'action. 
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La soirée du 1** décembre ftm paUis éê l'El/sée. — - Les manascrits 

sont portés à llmprimerie nationale. — Mesures prises par le préfet 
dé police. -^Le palais de TAssemblée nationale est surpris de nuit par 
ie coionel Espinasse. — l^étails à ce sujet. — Arrestation des ques- 
teurs. — MM. Base et lé général Leffô. — Cétails circonstanciés Sur 
IWésiâtion iiï ^énétai Bedëàu. — Led arrèâtsttlotié dës éfeïte rè^té- 
sentants désignés réussissent. — Liste de citoyens arrêtés dans là 
même nuit. — Décrets du Président de \à RèjjUbli^itié. ^ L*A]>pel au 
fiu|lti. ^ Pmlftlfiirtidii à rarniéê. PretniëFét imp^miokis de la 
population parisienne. — Attitude du peuple. — hm bourgeoisie 
lâlièrâle Ist iMsUle âtt Goup d'fiUt. 

LouiS'Napoléon Avait oboisl I0 2 décembre 
sàlre d'Addterlit^, pour l'exécution du Gôup d'État. 

Le lundi Sotf dééefhbfe, il Util sa réception habi- 
tuelle à TËlysée. La foule était considéi^ablè. 

k Le Priâé04 dit Mi dt Oassa^nac, 8t ^fflontra à tes hôtes 
c avec le calme inallérablt de sofa esprit ët atèd Tainénité ordi-^ 
« naire de ses manières. L'observateur le plus attentif n'aurait 
4 èu ôUonnrït ài itar son fraat naage, di iatte m paroles 
«.line préQoeapatlaïf (i). » 

Ceux de^ ttllriistl^e^ (tl^î^êï^^t^^lerit bë qui éê pfépaHit 
étaient mêlés aux confidetitâ. Le nouveau Chef d'état- 
iîldjôi^ de la gafde tiàliôhalé, Vieyi^a, était là. 

Lé docteur Vé^àrt fatfdUté, dàdë ieà Mimoirês (2), 
rinctdeni iuivaûi t 

[1) kmkè de tà ehiiiééêtMiè^'Fiutippé, ite.. piik GtHÀiét dé en * 
si^mle, a» tolutiiei pdge Ma 

(2) Nouveattx Mémoires tVm kourgwis de Pwrii, par le doci... r 
L. Véron, pages 343, 344. 
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« Le Prince, étant adossé à une cheminée, fit signe à 
« M. Yieyra, colonel d'état-major de la garde nationale, i'ap- 
« prêcher, et lui dit, assez bas pour n'être entendu que de 
« lui : 

« — Colonel, ètes-Yous assez fort pour ne rien laisser voir 
€ d*une yiye émotion sur votre visage? 
« — Prince, je le crois. 

« — Eh bien I c'est pour cette nuit!... Pouvez-vous m*affîrmer 
« que demain on ne battra pas le rappel? 

« — Oui, Prince, si j*ai assez de monde pour porter mes 
« ordres. 

« — Voyez Saint-Arnaud. 

« Il faut, ajouta Louis-Napoléon, que vous couchiez ce soir 
«t à rétat-majo>. 

« — Mais, si Ton me voyait passer la nuit sur un fauteuil à 
« rétat-majop, cela étonnerait. 

« — Vous i^vez raison. Soyez-y à six heures du matin, vous 
« serez averti : Qu*aucun garde national ne sorte en uniforme. 
« AUez. — Non, pas encore, vous auriez l'air de vous retirer 
« par mon ordre. 

« Le Prince s'éloigne, et le colonel va saluer des personnes 
« de sa connaissance, sans qu'on pût se douter quUl venait de 
c recevoir une si terrible confidence. » 

On dit que lé premier soin de M. Yieyra fut de 
faire crever les caisses des tambours de la garde natio- 
nale, moyen efficace, quoique peu héroïque, d'empê- 
cher qu'on ne battit le rappel. 

Vers on^e heures du soir, les invités s'étaient dis- 
persés. Quatre personnes seulement étaient restées ; 
c'étaient MM. de Morny, de Saint- Arnaud, de Maupas 
et Mocquart, chef du cabinet du Président. M. Moc- 
quart, ami particulier de Louis-^Napoléon, connaissait 
ses projets, bien qu'il n'ait pas joué de rôle actif dans 
leur exécution. 
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M. de Morny avait affeeté de se montrer au théâtre. 
Le docteur Véron raconte qu'il avait paru vers dix 
heures, « dans une des loges d*avant-scène de TOpéra- 
« Comique, où chacun le put voir, très-élégant et sa- 
«( luant d*un geste cordial tous ses amis. » Le docteur 
dit encore que pendant Tentr'acte, M. de Morny se 
montra dans la loge de Liadières, où furent 
échangées les parole» suivantes : 

« — Monsieur de Morny, dit-elle, on disait, tantôt, que le 
« Président de la République va balayer la Chambre. Que 
« ferez-vous? 

<x — Madame, répondit M. de Morny, s'il y a un coup de 
« balai, je tâcherai de me mettre du côté du manche. » 

<x Avec un peu d'attention, ajbute^ le docteur Véron, mais ils 
« étaient bien loin de songer au péril qui les menaçait, le généra 
« Cavaignac et le général de Lamoricière, assis dans une loge à 
«f côté, auraient entendu la question de M"'* Liadières et la 
« réponse de M. de Morny (1). » 

Un peu avant minuit, M. de Béville, un des aides de 
camp du Président, initié récemment au projet du 
Coup d'État, entra dans le cabinet où se trouvaient 
déjà Louis-Napoléon, de Morny, de Maupas, de Saint- 
Arnaud et Mocquart. M. de Béville s'était chargé de 
porter à Tlmprimerie nationale les manuscrits des dé- 
crets et proclamations. Louis-Napoléon avait écrit, 
dit-on, sur cette liasse de papiers ce mot : Rubicon. 

Il ne semble pas que le commandant Fleury ait été 

(1) Nouveaux Mémoires ffun bourgeois d» Paris, par le doeteur 
L. Véron, pages 344. 345 
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présent à ce dernier conseil. On assure cependant 
qu'il ne restait pas inactif. Ce que nou9 allons dire de 
son rôle en çé moment nous a été raconté par une 
personne digne de foi, mais nous ne saurions garantir 
la parfaite exactitude des détails. 

Le commandant Fleury aurait rempli vers minuit 
une mission de confiance. Une compagnie de gendar- 
merie mobile avait reçu l'ordre d'occuper l'Imprimerie 
nationale, sous un prétexte quelconque. C'était le 
premier acte piatériel du Coup d'État. M. Fleury en 
aurait surveillé l'exécution . La marche de la troupe et 
l'occupation de l'Imprimerie s'étant effectuées sans 
donnai* l'éveil à la population» le commandant serait 
revenu à l'Élysée informer le Président que tout allait 
bien. 

Louis-Napoléon remit alors le paquet de manuscrits 
au colonel de Béville, qui les porta h rimpriroerie, où 
le directeur, M. de Saint-Georges, attendait. Celui-oi 
donna Fordre de les composer. Les ouvriers avaient 
été consig:nés depuis la veilla pour un travail urgent. 
Les manuscrits furent cpupéi de m^^nière h ce que les 
compositeurs ne pussent découvrir l« 3ens de ce qu'ils 
composaient* On raconte néanmoins que. malgré cette 
précaution, il y eut de leur part une certaine mé- 
fiance et quelques velléités de refuser le travail de* 
mandé ; ils obéirent cependant et restèrent, chaoun 
sous la surveillance de deux ftgents de police» jusqu'il 
ce que tout fut terminé. La compagnie de gendarmerie 
qui occupait l'imprimerie était commandée par le ca- 
pitaine Delaroche d'Oisy. Sa consigne était simple, dit 
M. P. Mayer : « Fusiller tout ce qui tenterait de sortir 
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< ou de s'approclier d'une fenStre. Rien de ptuà clair, 
« mais rien de plu& néoessaire aussi (1). » 

Les manuscrits imprimés, tirés h un grand nombre 
d'exemplaires, furent portés vers quatre ou cinq houo 
res du matin à la Préfecture de police. 

Pendant ce temps^ & TÉlyséo, Loui8«NapoIéon écri<> 
vait des lettres pour congédier ceux de ses ministres 
qui n'étaient pas initiés au projet. Il signa également 
un décret qui nommait M. de Morny ministre de l'in«« 
térieur, en remplacement de M. de Thorigny. 

On raconte que vers ce moment, une certaine hési- 
tatiou $e serait produite chez Tune dçs personoes en^ 
gagées dans Tentreprise, et que Tintervention énergi* 
que du commandant Fleury n'aurait pas été inutile 
pour faire cesser ce commencement de défaillance. 

C'est probablement vers deux heures et demie quei 
fut signé Tordre destiné au général Magnan. Cet ordre 
lui parvint, selon H. Granier de Gassagnac, vers trois 
heures du matin. A quatre heures, le ministre de la 
guerre, de Baint-Arnaud, et le préfet de police, dé 
Maupas. étaient à leurs postes respectifs. M. de Morny 
se disposait k aller congédier M. de Tborigny» lequel 
ne se doutait de rien ^ 

M. Maupas reçut bientôt les imprimés. Les afficheurs 
habituels de la Préfecture de police attendaient^ igno- 
rant bien entendu ce qu'ils devaient afficher ; les pièces 
leur furent distribuées, et ils se répandirent dans 
toutes les directions, escortés par des sergents de 
ville. Il était alors six heures et demie, environ. 



Digitized by 



Il s'était déjà passé dans rintervalle des iûddents 
d'une grande importance. On sait que l'un des points 
essentiels du plan du Coup d'État était Tarrestation 
des représentants et des citoyens dont on redoutait 
rinfluence. C'était la part de la t&che commune qui 
revenait spécialement à M. de Haupas. Le nombre 
des personnes àarréter ainsi était de soixante-dix-huit, 
dont seize représentants du peuple, inviolables, aux 
termes de la Constitution. 

« Les ones et les autres, dit M. Granier de Gassagnac dans 
tt son Récit compUt et authentique^ etc.', page 5, étaient sur- 
« veillées et comme gardées à vae par des agents inyisibles, 
« ot pas un de ces agents ne soupçonnait le but de sa mission 
« réelle, ayant tous reçu des missions diverses et imaginaires. 

«t Les huit cents sergents de ville et les brigades de sûreté 
« avaient été consignées à la Préfecture de police, le 4*' dé- 
« cembre, à onze heures du soir^ sous le prétexte de présence à 
a Paris des réfugiés de Londres. A trois heures et demie du 
« matin, le 2, les officiers de paix et les quarante commissaires 
u de police étaient convoqués à domicile. A quatre heures et 
« demie, tout le monde était arrivé et placé, par petits groupes, 
« dans des pièces séparées, afin d'éviter les questions. 

« A cinq heures, tous les commissaires descendirent, un à 
« un, dans le cabinet du préfet, et reçurent de sa bouche la 
« confidence pleine et entière de la vérité, avec les indications, 
« les instruments et les ordres nécessaires. Les hommes avaient 
« été appropriés avec un soin spécial au genre d'opération qui 
« leur était confié, et tous partirent, pleins de zèle et d*ardeur, 
« résolus d'accomplir leur devoir à tout prix. Aucun n'a tailli à 
« sa promesse. » 

Une des choses qui surprendront certainement le 
plus la postérité dans les événements que nous racon- 
tons, sera, sans doute, Tunanimité des quarante com- 




miasaires de police à s'associer aux projets dont M. de 
Maupas leur fit ainsi confidence. Il s^agisaait de se 
rendre complices d*un acte que Tarticle 68 de la Cons- 
titution qualifiait de crime de haute trahison ; il s*agis- 
sait d'arrêter des représentants inviolables, acte que 
la Constitution qualifiait également de crime. Aucun 
de ces magistrats uHgnorait la loi. Cependant pas un 
seul n'hésita. Le préfet de police leur remit des man- 
dats d*arrét, préparés à l'avance, tous uniformément 
motivés sur Taccusation « de complot contre la sûreté 
de l'État, et de détention d^armes de guerre* » 

M. Mayer, qui professe pour M. de jtfftopas tine^^- 
miration toute particulière, dit c^sujel : ^ 

« 11 lui fallut surtout cette chalei:^ de cgiur, cet Cip^Out \ 
« siasme de dévouement dont là jeun^^gs^ ne.^iàil qu'exciter. [ 
« les élans. Quelle responsabilité de sign^ de son nom,' $atii» '^. 
« hésitation aucune, et en temps de paix, Votét^^Lwat&iae^éef 
u généraux et des représentants que Ton considérait comme les 
« gloires militairep et parlementaires de la France (1) ! » 

Parmi les représentants à arrêter se trouvaient qua- 
tre généraux, des plus illustres que la France pos- 
sédât, MM. Bedeau, Cavaignac, Changamier, Lamori- 
cière; deux autres ofiiciers supérieurs d'une haute 
distinction, le général Leflô et le lieutenant-colonel 
Charras; une des gloires de la tribune française, 
M. Thiers. Les autres représentants désignés par les 
mandats d'arrêt, la plupart républicains, tous hommes 
de cœur et de fortes convictions, étaient MM. Baze, 
questeur de l'Assemblée, Beaune, capitaine Cholat, 
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Greppo.Lagrange^Miolt Nadaud* Roger (Au Nord) et 
le lieutenant Yalentia* 

Mais avant de raconter les déiaile dé oee arrèsta» 
tiens, nous devons dire comment 9'ëccomt)Uâ8ait Tune 
des mesurée les plus épineuses du plan du Coup 
d'Ëtat> l'odoupation du palais de TAssemblée iia^ 
tionale. La garde de l'A^mbléé se composait d'un 
bataillon d'infanterie de ligne, qu'on changeait tous 
les jours ^ et d'une batterie d'aHiUerie. Ces iroupes 
étaient casquées dans ks dépendances du palais. 
Elles obéiçsaieni: au lieutenant-colonel Niol, comman-^ 
dant militaire de TAssemblée, lequel ne dépendait que 
de l'Assemblée nationale elle-même. Le chef du ba« 
taillon de garde et le capitaine commandant de la bat- 
terie ne prénaient leur consigne que du liëutenant-colo* 
nel Niolr On ne songea pas à gagner le commandant 
militaire de l'Aseemblée} son caractère bien connu ne 
permettait pas ((tfon lui proposât un acte quil eût con- 
sidéré Comme une trahison. 

L'occupation du palais était cependant essentielle 
pour la réussite du plan du Coup A'ÈihU 

On savait bien à quoi s'en tenir sur la fermeté du 
Président de l'Assemblée nationale, Dupin, et l'on s'en 
souciait peu ; mais on redoutait i'énergie des deux 
questeurs, MM. Base et le gteteal Lefio^ qui étaient, 
comme M. Dupin, logés dane le palal$« Si Von ne 
s'emparait d'eux par surprise^ ains* que du lieutenant- 
colonel Niol, ils pouvaient fermer lea gfilies du palais, 
s'y fortifier; les troupes de garée iftainlenues par ces 
deux officiers supérieurs pouvaient résister, et le 
succès du Gouprd'Ëlat était plmqoe'eovkipr^ls. 
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Un colonel d'infanterie, initié au projet du Coup 
d'État, M. Èspinasse, commandçint alors le 42\de li- 
gne, se chargea d^exécuter la surprise du palais. Ua 
bataillon de son régiment avait été désigné pour pren- 
dre la garde de rAssemblée; le l®** décembre. Le com- 
mandant de ce bataillon ne fut informé de rien; il prit 
comme à l'ordinaire sa consigne du lieùten^nt-colonel 
Niol. Vers minuit, le général Leflô rentra dans ses ap- 
partements, après s'être assuré, ainsi qu'il le faisait 
depuis quelque temps, que les postes et les faction- 
naires étaieht placés conformément aux prescriptions 
habituelles. À deux heures du matin, le chef du ba- 
taillon de garde, en faisant isa ronc^Ue, remarqua quel- 
ques allées et venues; Le capitaine adjudant-major 
avait été mandé hors du palais par le colonel Ëspi- 
nasse, sans raison plausible. Le chef de bataillon in- 
quiet chercha à pénétrer jusqu'au commandant mili- 
taire; il ne put trouver son logement. De nouveaux 
indices l'ayant encore alarmé, vers cinq heures et de- 
mie du matin, il se remit à la recherche du lieutenant- 
colonel Niol, le trouva enfin, et lui fit part de ses in- 
quiétudes. Le commandant militaire se leva k la hâte. 
Il était trop tard. Le capitaine adjudant-major avait 
ouvert la porte de la rue de l'Université au colonel 
Espinasse, qui avait déjà pénétré dans le palais avec 
les deux autres ba taillons de son régiment. 

Le chef de bataillon de garde, sortant de chez 
M. Niol, aperçoit son colonel, à la tète des soldats, 
dans l'allée qui conduit à l'hôtel de la présidence. Il 
court vers lui, et s'écrie : — « Mon colonèl,, que ve- 
« nez-vous faire icif — Prendre le commandement et 
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« exécuterles ordres du Prince. — Ah ! vous me désho- 
tr norez, colonel ! » Et ce disant, le loyal officier arra- 
cha ses épaulettes, brisa son épée et les jeta aux pieds 
de M. Espinasse. Nous regrettons de ne pas connaître 
son nom. Le docteur Yéron dit dans ses Mémoires que 
ce militaire donna, dès le lendemain, sa démission et 
renonça & son grade* plutôt que d*adhérer à ce qui 
s'accomplissait. 

Le colonel Espinasse l'avait fait écarter par ses gre- 
nadiers, et, guidé par un des agents[de police attachés 
au service de TAssemblée, il s'était dirigé rapidement 
vers l'appartement du commandant militaire du palais. 
Le lieutenant-colonel Niol n'avait pas achevé de se 
vêtir. On sauta sur son épée. « Vous faites bien de 
« la prendre, dit-il au colonel Espinasse, car je vous 
« l'aurai passée au travers du corps. » — Il fut 
arrêté. 

Tout ceci s'était passé avec une rapidité extrême. 
Les deux bataillons du 42* relevèrent tous les postes 
et occupèrent les issues du palais. L'artillerie de 
garde se retira sans faire mine de résister. 

Ainsi s'accomplit ce mémorable coup de main. 

M. de Persigny, qui en avait surveillé l'exécution, 
courut annoncer le succès à l'Élysée. 

En même tèmps que M. Espinasse, entraient, dans 
le palais de l'Assemblée, les deux commissaires de 
police chargés d'arrêter les questeurs. L'yn de ces 
commissaires, M. Primorin, suivi d'un certain nom^ 
bre d'agents et soutenu par une compagnie du 42*, 
arrive à la porte des appartements de M. Baze. Il 
sonne doucement. Une femme de service vient ouvrir. ^ 
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Les agents se précipitent h Tintérieur et pénètrent 
jusque dans la chambre k coucher de M. Baze. Le 
représentant, réveillé en sursaut, passait une robe de 
chambre. On se jette sur lui. M. Baze, indigné, pro- 
teste au nom de son inviolabilité parlementaire, crie 
à la trahison! Les agents n'écoutent rien. M. Baze, 
dont la colère décuplait les forces, résiste avec 
une indicible énergie. M"*® Baze, demi-nue, court à 
une fenêtre pour appeler à l'aide ; les agents portent 
la main sur elle. Son mari exaspéré luttait toujours. 
Enlevé enfin par les agents de police, il est porté ou 
traîné, presque absolument nu, jusqu'au poste de la 
place de Bourgogne.* C'est Ik seulement qu'il put se 
vêtir. Une demi-heure après une voiture l'emmenait, 
sous escorte, à la prison de Mazas. 

M. Bertoglio était le commissaire dé police chargé 
d'arrêter le général Leflô, collègue de M; Baze à la 
questure. L'énergie bien connue du général rendait 
cette tâche non moins diffîcUe que celle qu'exécutait 
au même moment M. Primprin. Le général dormait. 
M. Bertoglio, suivi de ses agents, pénètre dans la 
chambre où était couché le jeune fils du général, âgé 
de huit ans; l'enfant s'éveille; M. Bertoglio le ras- 
sure et lui dit qu'il a une communication importante à 
faire au questeur. L'enfant, sans défiance, conduit 
M. Bertoglio et ses agents, dans la chambre à coucher 
de son père. Le général sautait du lit; on se précipita 
sur lui. Il protesta avec une énergie et une indignation ' 
extrêmes. Il fit appel h la loyauté des militaires pré- 
sents; il se débattit, résista le plus longtemps pos- 
sible. Lefiô, souffrante et enceinte de cinq mois. 
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assistait à cette scène déplorable. Le jeune fils du 
général, eti proie â une douleur au-dessus âe son âge, 
conjui'àit leâ agents dè né pas faire de mal à son père, 
qù^ll sé f eprôchàit en sanglotant d'avoir livr^ par sà 
flàîve îrapfudônèè. Cependani, le général se calma, 
âè rè'vêtît dé éôn ûrtîforme et dit â M. Bèrtoglio qu^il 
allàlt lè Suivre. Pâtvènu au hsâ dè son éscaiier, lé 
général se itàiiyfà eh face dii côidhéî Èspînasse, qui 
surveillait Târrestation. il Tapoâtroplia avec véhé- 
mence, qualifiant le Mie qu*îl remplissait dans des 
termes d'une crudité ibixie militairé. É. dé Cassapac 
ajoute, dafïs S6ri Récit / « Le colonel Espîilasse lui im- 
<( posa siféfccé ét féà Soldats éi'oisèfént là tàïonnette 
« Sur lui. » Il séràit plus ékact de dire que le colonel 
Espinasse essaya de M îfïiposer silence, car l'intrépide 
général né cèSsa de faire ^^péi h là lôyauté des mili- 
tàîrôs qui remplîâsaiëflt lé palais dé i*Assëmblée, jus- 
qu'au nïo<hent où, Jeté dans uh fiacré entré plusieurs 
agents dé pbVice, îl fut émportêvèrs Mazas. Le général 
Lëûô a fsippoTtê Souvent îà réponse qU^îl reçut alors 
d*un 6Érfcier sùpérieUi* du 42^. Nous allons la repro- 
duire : èïïé éét caractéristique du sèniîmônt qui domi- 
nait, àa âf décembre, dans les rangs dé l'armée: 
« Quôf f àtâit fdit te général Léflô en apercevant cet 
« officier, f dus, un vieux soldat, vôus consentiriez à 
« vous f efhdre complice d'une trahison, à pôrtôr l& 
« main sur voS chefs f » — « Allez, ï'épliqua l'officier, 
« ùôus avôiïs àsâéz dés généraux avocats ét des àLvd- 
« cfats gétiéràtii. i' 

fl était àlôfrS èmrt six fifèuTés et demie et sept heui^es 
du matin. tJu déplôiémérit dè troupes considérablé 
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eùveloppait les abords de TAsseoiblée nationale et du 
palais de FÉlysée, où se tenait le Président. La brigade 
Bipert occupait le palais dè l'Assemblée^ le 42® de 
ligne faisait partie de c^ite brigade ; la brigade Forey 
oecopait le quai d'Orsay ; la brigade Dulac était massée 
dàns le jaMià des Tuileries; la brigade de GoHe était 
sur la place de la Concorde; la brigade Oanrobert se 
tenait dans l'avenue Marigny et autour de l'Élysée; la 
brigade de lanéiers du géiiérat BteybeU et la division 
de cuirassiers du général Korte étaient massées sur les 
Champs-Élysées. Ces. troupes entièrement réunies^ 
pour ainsi dire» sous la main de Louis-NcKpoléon, ne 
s'élevaient pas à moins de 28,000 hommes d'infanterie 
et 6,000 cavaliers Ou artilleurs^ 

Pendant que s'accomplissait la surprise du palais de 
l'Assemblée et que les questeurs étaient arrêtés dans 
les circonstances qui ont été dites, les autres arres- 
tations projetées s'opéraient avec le même succès. 
Nous ne les raconterons pas toutes en détail^ toutes 
ees choses se ressemblent. Nous ne pensons pas non 
plus qu'il sodt nécessaire d'insister sur l'insignè faus- 
seté de certains récits de ees arrestations publiés par 
divers admirateurs du Coup d'État, quelq|ues semaines 
aprè» les événements.^ Le mépris des honnêtes gens 
a fait depuis longtemps justice des productions des 
^fétendos historiens dont la spécialité^ après efaaque 
révolution ou chaque réaction, indifféremment, est de 
baveTsur les vaineus. 

L'arrestation du général Gfaangarnier, particulière^ 
ment redouté pour son autorité sur l'armée et sé^l 
énergie bien connue^ était considérée comme là fUnê 
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mportante* Le commissaire de police Lerat et le 
capitaine de la garde républicaine Baudihet furent 
chargés de l'opérer. Quêtaient deux hommes au- 
dacieux, parfaitement choisis pour cette mission. 
Ils étaient accompagnés de quinze agents de police 
également choisis et de quarante soldats de la garde 
républicaine. Le général Ghangarnier» qui s'était tenu 
longtemps sur ses gardes, ne se méfiait plus de rien. 
Les confidences de Tex^préfet de police, Garlier, lui 
avaient persuadé, assure-t-on, que le Coup d'État 
était indéfiniment ajourné. * 

Le commissaire Lerat se présente, h six heures et 
quelques minutes, à la porte de la maison du général, 
rue du Faubourg-Saint-Honoré, n« 3. Le concierge 
refuse d'ouvrir. Pendant qu'un agent parlemente avec 
lui et le retient, le commissaire et ses hommes pénè- 
trent dans la maison par un magasin d'épicerie qui 
tenait un coté du rez-de-chaussée. Le concierge a déjà 
donné l'alarme; mais les agents se précipitent dans 
l'escalier. Sur le palier du premier, ils rencontrent le 
domestique du général, une clef à la main ; ils la lui 
arrachent : c'était celle de l'appartement. Le commiS'* 
saire ouvre. Le général, nu-pieds, en chemise, parait, 
un pistolet à la main; on se précipite sur lui, on le 
désarme. Quelques instants après, il était jeté dans 
une voiture et conduit & Mazas, sous Tescorte des 
gardes républicains h cheval. 

La t&che d'arrêter l'illustre général Bedeau, l'un des 
plus nobles caractères, des plus hautes probités, des ! 
talents les plus remarquables qui aient jamais honoré { 
l'armée française» cette tâche » disons-nous, était 
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échue au eommissaire de police Hubault jeune. Le 
général habitait rue de l'Université, n® 50. 

M. Granier de Gassagnac raconte que le commis* 
saire usa d'adresse avec le concierge et parvint k arri- 
ver jusqu'à la porte de l'appartement du général sans 
qu*on eût encore donné l'éveil. Les détails qui vont 
suivre peuvent être considérés comme n'étant que la 
reproduction du récit que faisait plus tard le général 
lui-même des circonstances de bon arrestation (1). 

M. Hubault jeune sonna. Le domestique du géné- 
ral, qui alla ouvrir, crut reconnaître M. Valette, secré- 
taire de la présidence de l'Assemblée, et se dirigea 
vers la chambre à coucher, eu annonçant M. Valette. 
Le commissaire se précipita sur ses pas, suivi de cinq 
ou six agents, pénétra jusqu'au lit du général, à peine 
éveillé, et lui dit : « — Je suis commissaire de police, 
je viens vous arrêter. — J'en doute. Vous ignorez pro« 
bablement que je suis représentant du peuple; la 
Gonstitution me couvre ; vous ne pouvez pas m'arréter : 
ce serait un crime. — Je sais qui vous êtes, mais j'ai 
un mandat, et j'ignore s'il n'y a pas flagrant délit. — Oui, 
flagrant délit de sommeil; mais dites-moi votre nom. 
^— - Je suis Hubault jeune, commissaire de police. — Je 
connais votre nom, il a été honorablement cité plu- 
sieurs fois; mais puisque vous êtes magistrat, votre 
devoir est de faire respecter la loi et non de la violer. 
M'arrêter serait un attentat. » 



' (I) Comparer notre version avec celle de M. Granier de Gassagnac 
dans son Récit complet et authentique ^ etc., pages 9 et 10. Cette fois, 
le narrateur officieux n*a pas trop déûguré la physionomie de la 
■cène. 
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M. Hubault lut alors le mandat d'arrêt signé de 
Maupas. Le général Bedeau entendant parler de com- 
plot, de détention d'armes de guerre, invita M. Hu- 
bault il mettre les scellés sur ses papiers. Le commis^ 
saire reftisa et somma le général de se lever sans faire 
de résistance : « Je suis en force, » ajouta-t-il. — Si 
i*ava!s voulu résister, répliqua M. Bedeau, je sais jouer 
ma vie, et la vôtre ne serait plus h vous. Faites sortir 
ces gens. Je vais m'habiller. » 

Le général s'habilla avec une lenteur « désespé- 
rante, » selon l'expression de M. de Cassagnac. Il vou- 
lait gagner du temps, arriver jusqu'au jour. Le bruit 
de son arrestation se répandant dans le quartier, il 
espérait être délivré par la population. Quand il fut 
enfin vêtu, il s'adossa contre la cheminée, et dit, avec 
un calme parfait, au commissaire : « — Je vous ai 
« averti du privilège constitutionnel qui me couvre; 
« j'ai essayé de vous faire comprendre la portée du 
« crime que vous commettez; maintenant, allez jus- 
« qu'au bout si vous voulez ; faites entrer vos hommes, 
« je ne sortirai d'Ici que si l'on m'en arrache, » M. Hu- 
bault jeune appela ses agents et leur commanda de 
saisir le général. — « Voyons, leur dit M. Bedeau, 
oserez-vous arracher d'ici, comme un malfaiteur, le 
général Bedeau, vice-président de l'Assemblée natio- 
nale? » Les agents hésitèrent un instant. M. HubauU 
jeune leur donna l'exemple; il prit le général au col- 
let; les agents se ruèrent alors sur le vice-président de 
l'Assemblée nationale et le traînèrent, malgré sa résis- 
tance, jusqu'à la voiture qui attendait à la porte. Le 
général Bedeau criait avec force : — « A la trahison ! Je 
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« suis le vîoe-pré§id^nt de TAçisemblée nationale! i 
Quelques pas^jants s'étaient arrêté^. Le général tef 
aperçoit; il se nomme et crie avec une énergie nou^ 
vell0 ; « — A la trahison! Je m% le g^n^ral Bedeau ! 
« A l'aide, citoyeîis! On arrêt# Iç» vice^président de* 
« l'Assemblée nationale! > 

Déjà les passant» «'étaient groupée, de« citoyen» 
accouraient dan3 l'intention de prêter main-fone au 
général, lorsqu'une nuée de sergents de ville débou- 
cha, Tépée h la main, de la rue du Bac et dispersa les 
groupes. La voiture oU Ton avait jeté le général partit 
au galop, garnie d'agents de police. 

En arrivant à Maza», le général Bedeau fit appel à 
la loyauté des soldats de garde. Ceux-ci semblèrent 
ne pas comprendre ce qu'il leur dirait, et en réalité ils 
ne le comprenaient pa$, 

Le général de Lamoricière fut surpris h peu près 
comme l'avait été le général Bedeau, par le commis- 
saire de police Blanche^. Les agents étaient dans sa 
chambre ë coucher avant qu'il eût eu le temps de se 
reconnaître. Ceci se passait rue Cases,*ll.- 

M. Granier de Gassagnac raconte que le génépal 
jetant les yeux sur sa cheminée, a'informa de ce qu'é- 
tait devenu l'argent qu'il y avait déposé; son domes- 
tique répondit qu'il l'avait mis en sûreté. Le commis- 
saire Blancbet s'offensa de l'observation du général : 
« Qui me dit que vous n'êtes pas des malfaiteurs? » 
répliqua M, de Lamoriciôre. Le général conduit en 
Çacre entre les agents, passa devant le poste de la 
Légion d'honneur; il mit la tête la portière et essaya 
de haranguer les soldats. Le commissaire de police 
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Blanchet ôta un bâillon de sa poche et menaça M. ae 
Lamoricière de le bâillonner, s'il disait un seul 
mot. 

M. Granier de Gassagnac qui rapporte cet incident, 
se sent saisi sans doute de quelque scrupule à l'égard 
du bâillon, car il se borne à dire : « Le commissaire 
K ne lui laissa pas le temps de proférer une parole, et 
» lui fit observer qu'il se verrait forcé de le traiter 
« avec rigueur s'il faisait une nouvelle tentative. » 
Le détail précis que nous donnons a été maintes fois 
affirmé par le général; ses amis vivants en rendraient 
témoignage. 

C'est le commissaire de police Gourteille qui était 
chargé d'arrêter le colonel Charras. On enfonça la porte 
de l'appartement du colonel, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, 14. Entré dans sa chambre à coucher, le com- 
missaire Gourteillesauta sur un pistolet double, qui était 
posé sur un meuble. Le colonel Charras le rassura : 
« Il est déchargé, dit-il ; je ne croyais plus au Coup 
d'État; il est heureux pour vous que vous ne soyez 
pas venu quelques jours plus tôt, je vous aurais brûlé 
la cervelle. » 

Nous regrettons de ne pouvoir raconter en détail 
tous les incidents de l'arrestation de M. Charras. Nous 
les tenons cependant de bonne source. Les convictions 
républicaines du regrettable colonel Charras lui inspi- 
rèrent dans cette triste circonstance une attitude et un 
langage que M. le commissaire Courieille, s il vit en- 
core, n'a certainement pas oubliés 

Nous passerons rapidement sur les autres arresta- 
tions, non que toutes n'aient présdnte des incidents 
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dignes dMotérét, mais parce que nous ne voulons pas 
fatiguer le lecteur par la répétition de récits nécessai* f 
rement condamnés à- se ressembler.. 

Le général Gavaignac fut arrêté chez lui, rue du ; 
Helder, 17, par les soins du commissaire Colin. 

Le commissaire Hubault akié s'empara de M. Thiers, 
place Saint-Georges, 1. 

Est-il besoin de dire que les libellistes, qui ont re- 
présenté l'illustre parlementaire, tremblant, effaré, 
comme un enfant pris en faute, ont odieusement 
menti? L'attitude (jie M. Thiers fut aussi digne que 
celle du général Bedeau, ce qui n*est pas peu dire. 

Les récits dégoûtants qui ont été faits de l'arresta- 
tion du représentant Greppo, Thonnête et brave ou- 
vrier lyonnais, sont aussi faux et encore plus odieux* 
Cette arrestation fut opérée par le commissaire Gvou* 
fier. Nous sommes convaincu que les auteurs de ces 
jrécits y regarderaient à deux fois, avant de les re-> 
nouveler aujourd'hui que les calomniés ne sont plut 
des vaincus et des exilés contre lesquels tout ert 
permis. 

Le lieutenant Yalentin, représentant de la gauche 
républicaine, jeune officier d'une rare énergie, fut 
surpris, au saut du lit, par le commissaire de police 
Dourlens et ses agents. Il n'a jamais pu s'expliquer, 
autrement que par la trahison d'une domestique, la 
brusque façon dont les agents pénétrèrent dans sa 
chambre à coucher. 

M.Martin Nadaud, le maçon, représentant de la 
Creuse, particulièrement redouté pour son influence 
sur une partie de la population ouvrière, fut arrêté 
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par M. Desgranges, commissaire de police* On usa 
près de lui d*un subterfuge. Le commissaire prétexta 
unè sithple perquisition et engageà M. Nadaud h rac- 
compagner à son bureau. Le représentant monta en 
voiture avec le commissaire et un seul agent. C'est 
pendant le trajet que M. Desgranges lui son mandat 
et annonça h M. Nadaud qu'il le conduisait à Mazas, 

Les représentants Beaune, Chollat, Lagrange, Miot 
et Roger (dn Nord) furent arrêtés en même temps que 
leurs collègues. 

Tous ces prisonniers furent conduits à Maz^as^. 

Un officier supérieur, le colonel Thiérion, avait reçu 
le commandement de la prison par décret du Prési- 
dent, en date du 2 décembre; il s'y était établi à cinq 
heures du matin. Des troupes d'infanterie, de cava- 
lerie et d'artillerie en gardaient les abords (1), 
M. Thiérion eut à subir plus d'un choc moral dans 
Cette matinée. Les représentants protestaient avec 
énergie contre leur incarcération. Le colonel Charras 
Apercevant M. Thiérion auprès du directeur de Mazas, 
Tapostropha vivement : « Voici dit-il, un officier de 
« l'armée, commandeur de la Légion d'honneur, cô 
« doit être un honnête homme; je le prends à téipoin 
« de la violence faite à un membre inviolable de l'As- 
« semblée nationale î » — M. Thiérion se détourna. 
Le colonel Charras ne put voir distinctement son vi- 
sage, et ignora longtemps son nom et sa véritable 
qualilë. 

(i) Histoire M lot chute de Louis 'PlUUppe, exe, par Gcranier de 
Cas?agnac, 2« vol., p. 402. 
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En même temps que les seize représentants dont 
nous venons de raconter l'arrestation, les agents ame- 
naient à Mazas soixante ou soixante-dix-buit citoyens 
connus pour l'énergie de leurs convictions républicai- 
nes et redoutés comme « chefs de barricades. » 

Voici les noms de quelques-uns d'entre ei« & 

Grigaan, Stévenot, Michel, Artaud, GenîIîeT, Vas- 
benter, Philipp^, Bréguet, Delpech, Çabriel, Scbmidt, 
Beaune, frère du représentant, Houl, CelU^r, Jacolier, 
Kucb,Six, Brun, Lemerie, Malapert, Hibaeb, Lecomte, 
Meunier, Buisson, Musson, BanvaHet, Guiterie, Cho- 
quin, Bilotte, Voinier, Thomas, Curneî, Boireau, 
Crousse, Baillet, Noguez, Lupas, Lasserre, Cahaîgne, 
Magen, Polino. 

Parmi ceux dont les noms n'ont pas été cités, se 
trouvait M. Deluc, qui échappa aux agents, combattit 
vaillamment dans les journées suivantes et parvint, 
après la défaite, à gagner la Belgique. 

Pendant que s'opéraient les arrestations, M. de 
Morny s'installait au ministère de l'intérieur, congé- 
diait poliment M. de Thorigny, et se disposait à télé- 
grapliier k tous les ptréfets la nouvelle de l'acte accom- 
pli pîwr le Président. L'auteur de ^ce livre a .raconté, 
dans un autre ouvrage, la Province en décembfe 18S1, 
Taccueil qui fut fait dans les départements à la dépê- 
che de M. de Morny. 

Tout ee que oaus venons de retracer élart accompli 
à sept heures du matin. A la même heure, les affi* 
cfaeurs avaient fini leur tâche, et on lisait placardées 
sur les murs de Paris les pièces officielles suivantes : 
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. i 



AIT NOM DU PEUPLE FRANÇAIi 



Le Préndent de 1^ République, 
- Décrète : 

Art. l*'^. — L'Assemblée nationale est dissoute. 
Art. 2. — Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai 
est abrogée. 

Art. 3. — Le peuple français est convoqué dans ses comices 
à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant. 

Art. 4. — L'état de siège est décrété dans l'étendue de la l** 
division militaire. 

Art. 5. — Le Conseil d'État est dissous. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de l'Ëlysée, le 2 décembre 1851, 



PROaAMATION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 



Français! 

La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque 
jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée, 
qui devait être le plus ferme appui de l'ordre, est devenue 
un foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses mem- 
bres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des 
lois dans l'intérêt général, elle forge des armes pour la guerre 
civile ; elle attente au pouvoir que je tiens directement du peu- 
ple; elle encourage toutes les mauvaises passions; elle com- 
promet le repos de la France : je l'ai dissoute, et je rends le 
peuple entier juge entre elle et moi. 

La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but 
d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous alliez me confier. Sis 



Louis-Napoléon Bonaparte. 

Le ministre de l^intérieur^ 
De Mornt. 



APPEL AU PEUPLE 




millions de suffirages fùrent une éclatante protestation contre 
die, et cependant je l'ai fidèlement observée. Les provocations, 
les calomnies, les outrages m'ont trouvé impassible. Mais au* 
jourd'hui qus le pacte fondamental n'est plus respecté de ceux- 
là même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont 
déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains, afin de 
renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs per- 
fides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en 
invoquant le jugement solennel du seul souverain que je recon* 
naisse en France, le peuple. 

Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous 
dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dé- 
grade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma 
place, car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à 
faire le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empê- 
cher, et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau 
courir vers l'abîme. . 

Si, au contraire, vous avez encore confiance en mol, donnez- 
moi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de 
vous. 

Cette mission consiste à fermer l'ère des révolutions en satis-> 
faisant les besoins légitimés du peuple et en le protégeant 
contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer 
des institutions qui survivent aux hommes et qui soient enfin 
des fondations sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose 
de durable. 

Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondérance 
d'une seule Assemblée sont des causes permanentes de trouble et 
de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales 
suivantes d'une Constitution que les Assemblées développeront 
plus tard. 

1® Un chef responsable nommé pour dix ans; 

^ Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul; 

Un Conseil d'État formé des hommes les plus distingués, 
préparant les lois et en soutenant la discussion devant le Corps 
législatif; 
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4* Un Corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le 
sttffrager anivers^!, sans scrtrtin de liste qui fausse réfection; 

6* Uné Seconde Assemblée, formée de toutes les itlustrattons 
du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et 
des libertés pubfiqaes. 

Ce système, <iréê par le premier consul au commencement d'à 
siècle, a cféjâ donné à la Fraûce le repos et la prospérité; il le^ 
lui garantirait encore. 

Telle est ma conviction protonde. Si vous la psirtagez, dé- 
clarez- le par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un 
gouvernement sans force, monarchique ou républicain, emprunté 
à je ne sais quel passé m à quel avenir ehîmériqffe, répondez 
négativement. 

Ainsi donc, pour ta première fols defpuis IM*!, voilf voterec 
en connaissance de cause, en sachant bien pour qui et poov 
quoi. 

Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je pro^ 
voquerai la réunion d'une nouvelle Assemblée et je lui remettrai 
k iiNin4at que f ai refu ée vous. 

Mais si voift croftz que la eau0e dofvt mon nom M le ifymbole, 
c'est-à-dire la France régénérée par la révolution de 89 et orrga» 
nisée par Tempereur, est toujours la vélre, proclami-le en eon* 
sacrant les pouvoirs que je vous demande. 

Alors la Framee et l'Ë«rope seront préservées de raaarcfaie, 
les obstacles s'aplanîroat, les rivaliiés auront dispam, car tous 
respecteront, dans Tarrèt du peuple, le décret de la Providenee. 

Fait au palais de TElysée, le 2 décembre 1851, 



Soldats I 

Soyez fiers de votre mission, vous sauverez la patrie, car je 
compte sur vous, non pour violer les lois, mais pour faird 



Loum^Napolson Bonapaetb. 



PROCLAMATION 



DU PRÉSIDEITr DE LA REPUBLIQUE A L'ARMÉI^ 
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respecter la première loi du pays, la souveraineté nationale, 
dont jd m\» 1» lé^tnè tépf^ù/taM. 
"■^ Depuis longtemps vous souffriez, comme moi, des obstacles 
qui s'opposaient et au bien que je voulais^ rooè fsiim Ql mm dé- 
moDâivatloas ét votre ^i»paib.ia eo ma foveMC. 

Ces obataples sont bm^. L'Assemblé» a e^s^yi d^atteotei? h 
l'autorité que je tiens de la nation entière; €iU« a cffisé d'exister^ 

Je faift m loj»à appel m fonifi^ %i à V^xmé»^ ftt j^. lui 4is : 
Ou donnez^mo Im JBmjf^m d'aaanrei Y^r9 prospérité ou. ehoî- 
sissoi iBi autre k ma plm* 

En 4830 comme en 1848, on vous a traités en vaincus. Après 
avoîr fléirt votre désintét e^sement béjroï^,. op a dédaigné de 
co&soMervoesjro&petbîes et vo»ifœ«x, et cependant vous êtes 
réiite de la nation. Aujourd'hui, en c& au»neat solennel, j/e veux 
que Famée fasse enlendve sa voix. 

Votez é&m librement eeai.me eitojrens ; maie, comme soldats, 
n'enl^ea jfias fite l'ob^ssaaee passive aux ordres du chef du 
Gouvernement est le devoir rigoureux de l'armée, depuis le 
général jusqu'au soldat. C'est à moi, responsable de mes actions 
devant le peuple et devant la postérité, de prendre les mesures 
qui me semblent imUspensables pour le bien puUio« 

Quant à vous, restez inMranlabtee daas les règles de le disei» 
pline et de l'honneur . Aidez, par votre attitude imposant, 
pays à manifester sa volonté dans le ealme et la réflexion^ 
Soyez prêts à réprimer toute leatative contre le libre exereiee de 
la souveraineté dtH peuple. 

Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que mon ttom rap- 
pelle. Ils. sont gravés dans vos cœurs. Nous sommes unis par 
des liens indissolubles. Votre histoire est la mienne. Il y a entre 
nous, dans le passé, communauté de gloire et de malheur ; il y 
aura, dans l'avenir, communauté de sentiments et de résolutions 
pour le repos et la grandeur de la France. 

Fait au palais de TÉlysée, le 2 décembre f Mi. 
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LE PRÉFET DE POLICE AUX HABITANTS DE PARIS 

Habitants de Paris I 

Le Président de la République, par une courageuse initiative, 
vient de déjouer les macbinjations des partis et de mettre un 
terme aux angoisses du pays. 

C'est au nom du peuple, dans son intérêt et pour le maintien 
de la République que Févénement s'est accompli. 

C'est au jugement du peuple que Louis-Napoléon Bonaparte 
soumet sa conduite. 

La grandeur de l'acte vous fait assez comprendre avec quel 
calme imposant et solennel doit se manifester le libre exercice 
de la souveraineté populaire. 

Aujourd'hui donc, comme hier, que Tordre soit notre drapeau ; 
que tous les bons citoyens, animés comme moi de l'amour de la 
patrie, me prêtent leur concours avec une inébranlable réso- 
lution. 

Habitants de Paris, 

Ayez confiance dans celui que six millions de suffrages ont 
élevé à la première magistrature du pays. Lorsqu'il appelle le 
peuple entier à exprimer sa volonté, des factieux seuls pour- 
raient vouloir y mettre obstacle. 

Toute tentative de désordre sera donc promptement et inflexi- 
blement réprimée. • 

Paris, le 2 décembre 1851. 



Si nous ne nous étions pas interdit tout jugement, 
toute appréciation de Pacte du 2 décembre, nous nous 
arrêterions longuement sur ces proclamations et dé- 
erets. 

Mais comme nous avons circonscrit notre tâche dans 



JLe préfet de police^ 
De MàUPAS. 
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les limites restreintes d*uae simple narration, nos 
commentaires se borneront à faire ressortir ^e qui, 
dans ces proclamations, a exercé un effet immédiat, 
en quelque sorte matériel, sur la marche des événe. 
ments que nous avons encore à retracer. 

Le lecteur aura sans doute été frappé de ces traits 
saillants : 

1^ La loi du 31 mai est abrogée; le suffrage univer- 
sel est rétabli; 

2^ L'acte du 2 décembre n'est motivé que par les 
complots de la majorité royaliste; il est dirigé contre 
les honmes qui ont déjà perdu deux monarchies et qui 
veulent renfoerser la République; 

3^ Le Président n'a qu'un but : maintenir la Répu- 
blique, et sauver le pays en faisant appel à la souve- 
raineté du peuple. 

La proclamation aux soldats a seule un caractère 
différent. La pensée impérialiste s'y fait jour, mais 
extrêmement voilée. 

Ces observations sont essentielles à noter si Ton 
veut comprendre les événements subséquents. 

Quelle fut l'impression produite sur la population 
parisienne par la lecture des proclamations et par la 
nouvelle des événements de la nuit? 

Ici, les témoignages abondent. Bien que venant des 
sources lès plus diverses, des approbateurs comme^'des 
adversaires du Coup d'État, ils concordent d'une ma- 
nière remarquable. 

Il est certain que, dès le premier moment, l'acte 
du Président fut envisagé très-différemment par le 
peuple et par la bourgeoisie. 




La plupaFi des ouvrie^â ne virent iem le d%* 
tat et daoa les proclamations que les foii^Uk que mm 
avons fait ressortir : le rét^^Uasegient du auf&a^ 
universel, la chute de la majorité royalîsie et W main-* 
tien de la République. Le sentiment da la légalité 
violée les teucba peu. Il y eut sans douta d» n(Kn- 
breuses exceptions; mais nous notons Timpression do* 
minante. 

Traités en ennemis par la majorité de FAssemblée 
législative; dépouillés par milliers de leur droit de 
suffrage; habitués à voir leurs idées, leur» aspira- 
tions, — leurs utopies si Ton veut, — conspuées à la 
tribune par les chefs parlementaires de la droite; per- 
suadés en outre que la majorité complotait une restau- 
ration monarchique, les ouvriers demeurèrent indiffé- 
rents en voyant l'ancienne majorité chassée par le 
Président. Nourrissant d'ailleurs, depuis Juin, de pro- 
fondes rancunes' contire la bourgeoisie qui s'était 
montrée impitoyable contre eux, ils ne jugèrent pas 
devoir se préoccuper outre mesure de ce qui leur parut, 
au premier abord, une simple querelle entre Louis- 
Napoléon et les classes moyennes. On peut dire que la 
première impression des masses populaires se résuma 
dans ce propos, réel ou apocryphe, attribué au 
représentant Lagrange : « — C'est bien joué ! » 

Le peuple» du reste, ne connut dans la matinée que 
l'arrestation de Thiers, de Changarnier, de Lamori- 
cière, de Gavaignac, de ceux qu'il . considérait comme 
des ennemis. Ce n'est que beaucoup plus tard que les 
faubourgs apprirent que le Pouvoir exécutif frappait 
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les républicains avancés bien plus riyoureusemeqt 
encore que les parlementaires royalistes. 

Ces premières impressions populaires se modifièrent 
dans une large mesure dès le lendemain; toutefois, 
jusqu'au dernier jour, — nous voûtons dire jusqu'au 
5 décembre, — elles restèrent prépondérantes. 

La bourgeoisie libérale, au contraire, se sentit di» 
rectement atteinte par le Coup d'État. Âussi^ peut-on 
dire, qu'à l'exception de la portion ultra-conserva- 
trice, la classe moyenne à Paris se prononça contre le 
Président. 

Surprise d'abord» stupéfaite, décontenancée par le 
succès extraordinaire des mesures de la nuit, la bour<* 
geoisie ne tarda cependant pas k se retuiHtpe et à 
s'agiter. 

Un historiographe du Coup d'État auquel mm 
aurons à faire d'assez nombreux emprunts, M. le capi- 
taine M audult, dans son livre intitulé : Révoluiion mi- 
litaire du 2 décembre, raconte avec une naïveté^ qui est 
la garantie de sa sincérité, l'impression que lui produi* 
sirent dans tîette première journée le langage et l'at- 
titude de la bourgeoisie. M. Mauduit parcourait les 
boulevards : 

« Je me promenais, dit-H, en serpentant, au mflieu de cette 
« fonfe de bonne compagnie, étudiant son esprit, ses intentions, 
« et ses vœnx. Ses sentiments étaient évidemment hostile» aa 
« Président et à Tarmée; je le déplorais, car là se trouvaient un 

« grand nombre de personnes pour qui l*uniforine doit toujours 
« avoir un caraclère sacré ftextuelj, quelle que soit l'épreuve à 
<x laquelle soit soumis Tbomme qui le porte !... L'esprit de parU 
« ne devrait jamais aller jusqu'à méconnaître la vertu du devoir 
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€ militaire Mais, hélas! de nos jours, quelle vertu est à Yàhri 

€ de la haine politique (1)? » 

Là où les ouvriers n'avaient vu que le rétablisse- 
ment du suffrage universel, les républicains de la classe 
moyenne virent clairement la dictature militaire, la 
suspension indéfinie de toutes les libertés et la reatau- 
ration de TEmpire h bref délai. Cependant comme il 
irentre pas dans les habitudes de la bourgeoisie pari- 
sienne de lutter à force ouverte, tant que la popula- 
tion ouvrière n'a pas donné le signal de la résistance 
matérielle, les colères de la classe moyenne s'exha- 
lèrent en ^protestations verbales, en cris de vive la 
Constitution! vive la République! genre de résistance 
peu redoutable pour qui dispose de soixante mille 
baïonnettes dévouées. On sait qu'il avait été pris des 
mesures pour que le rappel de la garde nationale ne 
pût être battu. Elles atteignirent parfaitement leur but. 
La garde nationale, qui aurait cependant pu se réunir 
spontanément, ne se montra nulle part. Il faut ajouter 
aussi que la bourgeoisie parisienne, frappée de l'isole- 
ment apparent de Louis-Napoléon, — aucun homme 
marquant dans la politique, aucun général distingué ne 
lui ayant donné son concours, — ne croyait pas au 
succès du Coup d'État. Le souvenir du dénouement des 
précédentes entreprises de Louis-Napoléon, à Stras- 
bourg et à Boulogne, hantait tellement les esprits, 
qu'on s'attendait naïvement à voir survenir tout à coup 
quelque officier supérieur, — comme le colonel Talan- 

(1) Révolution mxlUaire du 2 àécm^9t par le capitaine H. Maudnit, 
page 149. 
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dier dans la caserne de Fincmat à Strasbourg, — qui 
rappelât les troupes à l'obéissance au pouvoir légal, 
4'Âssemblée nationale, et qui mit brusquement un 
terme à ce que beaucoup de gens persistaient à regar- 
der comme une échauffourée ridicule. 

Mais il n*est pas nécessaire d'insister plus longue- 
ment sur ces impressions diverses de la population 
parisienne. Le récit des faits subséquents les fera res- 
sortîramplement. 

Les journaux républicains auraient eu sans doute le 
pouvoir de modifier les premiers sentiments de la po- 
pulation ouvrière. Des mesures avaient été prises pour 
les réduire au silence. Dès huit heures du matin, les 
imprimeries de tous les journaux républicains étaient 
occupées par la force armée, ainsi que celles d'un 
grand nombre de feuilles conservatrices. 

Le National^ le Siècle^ la République, la Révolutiony 
VAvénemmt du peuple, dont l'influence était le plus re- 
doutée, ne purent publier un seul numéro. 

La parole resta uniquement au Constitutionnel et à 
la Patrie, feuilles qui poussaient depuis longtemps au 
Coup d'État et à la restauration de l'Empire. 

Pendant ces premières heures de la matinée où la 
population surprise, agitée d'impressions si diverses, 
s'attroupait autour des affiches^ les commentait, re^ 
cueillait avidement les nouvelles de la nuit, des inci- 
dents qui méritent d'être racontés en détail se pas- 
saient au palais de l'ÂssembliB nationale et un peu 
après, à la mairie du X* arrondissement. 
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CHAPITRE IV 



La laatmée du i décembre. l'remtèreB résistances parlementaires.** 
PxolesUitio» cbéz M. Qâiton Sarrot. La rôanion Doru. — Ëntrèè 
de quelq^ues représeatante dwis la flaUb des séances de TAseemblée 
nationale. — Leur expulsion. Conduite de M. Dupin. — Réunion à 
la mairie du X« arrondissement. — Compte rendu complet de la séance 
ào TAseemblée nationale constituée en ce lieu. — Les repièsentants 
arrêtés et conduits à la caserne du quai d'Orsaj. Tentative de 
protestation des journalistes. — Arrêt de la Haute Cour de Justice. — 
Conduite des représeiïtants de la gauche. — Réunions diverses. — Le 
Comité de ^résistance. — Décision prise d'engager la lutte armée. — 
Agiiation dans la «oiràe du 2. 

Le Président de l'Assemblée Mtioaale^ )).u{râ, diH*- 
maît encore lorsque le colonel Espinas6^ déjà mattre du 
palais surveillait Tarresiaiion de» questeurg. G^^mme 
nous Tavons déjà dit^Louis NapoléOQ et se^ confidents» 
appréciant à sa juste mesure Téoergie de M. Diif^ia, ne 
s'étaient pas inquiétés de lui. M. Granier deCafioa^nao 
nous apprend (1) que le-colooçl £spina$9e vint en per^ 
sonne informer M. Dupin, « en termes fort Artois, » de 
ce qui se passait. M. Ôupin mU le çoiir^ge, ^ .toi^wrs 
d'après M. Granier de Caesagnac, — de faire convo- 
quer immédiateaeDt, À domicile;, leis re{Kré$^tiants ses 
collègues. 

DèrS Jiuit Jiejyœe^ d^pAtin m oertain nombre de 
membres de la gappbn, »s^m l^<P^ls MM. Michel (da 

(1) Histoire de la chtUe de Louis-Philippe, etc., par Granier de Cas- 
sagnac, ^ volume, page 409. 




Bourges), Kerre Lefrane, Versigny, Dupont (de Bus- 
sac), Théodore Bac, etc., s'étaient réunis chez leur 
collègue, M. Yvan, l'un des secrétaires de l'Assemblée. 
Ils étaient unanimement d'avis qu'il fallait tenter tous 
les moyens de résistance. MM. Bac et Yvan furent 
chargés de s'informer de ce que cmvpieieni ftiire les 
menbres de la majorité. Ils se rendirent successive- 
ment chez M. Benoît d'Azy, l'un des Vice-présidents, 
chez M. Léon Faucher et en dernier lieu chez M. Odilon 
Barrot. 

Ces démarehes n'aboutirent à aucun résultat précis. 
M. Benoît d'Azy parut médiocrement disposé à agir; 
M. Léon Faucher, ministre du Président de la Répu- 
blique, quelques semaines auparavant, était atterré; il 
disait avec l'accent du désespoir : « Les projets que j'ai 
c tant combattus se sont donc réalisés! Allez rejoindre 
« vos amis, je vais rejoindre les miens ; il faut tenter 
« de faire ce qui sera possible dans Tinlérêt com- 
« mun. » M. Odilon Barrot était absent; mais Odi- 
lon Barrot, qui reçut les représentants républicains, 
leur communiqua une protestation déjà signée par 
plusieurs de leurs collègues. Getteprotestation avait été 
rédigée, peu auparavant, dans une réunion chez 
M.. Odilon Barrot, par un certain nombre de représen- 
tants de la droite. En voici la teneur : 

« Tu l'article 68 de la Constitution, 

« Considérant que, violant ses s^ments et la Constitution, 
« Louis-Napoléon Bonaparte a dissous TAssemblée et employé 
« la force publique pour consommer cet attentat, 

« Les membres de T Assemblée soussignés, après avoir constaté 
« la violence qui est apportée, par les ordres du Président, à la. 
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« réunion légale de TAssemblée et Farrestation de son bureau et 
« de plusieurs de ses membre^; 

, « Déclarent que Farticle 68 de la Constitution trace à chaque 
« citoyen le devoir qu'il a à remplir; 

« En conséquence, le Président est déclaré déchu de ses 
« fonctions ; 

<i La Haute Cour de justice est convoquée. Défense est faite à 
« tout citoyen d*obéir aux ordres du pouvoir déchu, sous peihe 
« de complicité ; • 

« Les Conseils j^énéraux sont convoqués et se réuniront immé- 
« diatement; ils nommeront une commission dans leur sein, 
« chargée de pourvoir à Tadministration du département et de 
« correspondre avec l'Assemblée dans le lieu qu'elle aura choisi 
« pour se réunir; 

« Tout receveur général, ou percepteur, ou détenteur quel- 
« conque de deniers publics qui se dessaisirait des fonds qui 
« sont dans ses caisses sur un autre ordre que celui émané du 
« pouvoir régulier constitué par F Assemblée, sera responsable 
« sur sa propre fortune et, au besoin, puni des peines de la 
<x complicité. 

« Fait et arrrèté le 2 décembre 1851. 

« Signé : Odilon Barrot, ChamboUe, de Tocqueville, 
<( Gustave de Beaumont, Dufaure, Étienne, 
« Mispoulet, Oscar Lafayette, Lanjuinais, 
« Hippolyte Passy, Piscatory, de Broglie, Du- 
« vergier de Hauranne, de Corcelles, d'Hes- 
« pel, de Luppé, de Sèze, Guillier de la 
« Touche, Yaudoré, Chaper, Sainte-Beuve, 
« Bocher, de Laboulie, Vitet, de Montigny, 
« de Montebello, Thuriot de la Rosière, Ma- 
« thieu de la Redorte, Victor Lefranc, Ben-. 
« jamin ^elessert, etc« » 

Chez M. Daru, vice-président de l'Assemblée natio- 
nale, se tenait peu après une réunion beaucoup plus 
nombreuse. La maison habitée par M. Daru, rue de 
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Lille, était peu distante du palais de VÂssemblée. Les 
représentants qui s'y trouvaient réunis décidèrent 
qu'ils se rendraient à FAssemblée nationale. La plu- 
part, sinon tous, appartenaient à la droite. Ils arri- 
vèrent, vers dix heures, place de Bourgogne. Le 42^ 
de ligne, commandé par M. Espinasse, occupait tou- 
jours les abords du palais. Les soldats croisèrent la 
baïonnette contre les représentants. Ceux-ci insis- 
tèrent. M. le .vice-président Daru fut violemment re- 
poussé; M. Moulin, Tun des secrétaires de l'Assemblée, 
reçut une contusion à la téte ; M. de Larcy fut légère- 
ment blessé d'un coup de baïonnette à la cuisse; M. de 
Talhouêt eut son habit percé. Les ^représentants se re- 
tirèrent et revinrent à l'hôtel de M. Daru. 

Pendant ce temps, ou plutôt, un peu auparavant, 
— les heures précises sont difficiles à constater, — un 
certain nombre de représentants, profitant d'une con- 
signe mal comprise, avaient réussi k entrer par la petite 
porte de la présidence, rue de l'Université, et à s'in- 
troduire dans la salle des séances de l'Assemblée na- 
tionale. Us étaient trente ou quarante, parmi lesquels 
un certain nombre de républicains. Un décret de 
déchéance avait été rédigé et signé, lorsque M. de 
Morny, averti de leur présence, donna l'ordre de faire 
évacuer le palais. Le président Dupin n'avait pas encore 
paru. 

Le colonel Espinasse chargea M. Saucerotte, com- 
mandant de la gendarmerie mobile, d'exécuter l'ordre 
de M. de Morny. Cet officier se présenta dans la salle 
des séances, par le couloir de droite, suivi d'un déta- 
chement de soldats. 
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A U vue 4^ la force armj§e, les représentants 
protestent avec véhémence ; Monet Interpelle 
le çomrnandant Saucerotte : « Vous ne ppuvez ignorer 
« que cette encçinte est exclusivement réservée 
<t aux délibérations de l'Assemblée nationçilei que 
« nul corps armé n'a le droit d'y pénétrer qu'en 
« vertu d'une réquisition du président de VAssemblée. 
« — J'ai un ordre formel de ipes chefs, répond Tof- 
« ficier. Je vous somme de vous retirer. — Un pareil 
« ordre est un crime, réplique M. Monet; en Texé- 
d cutant, vous yous rendez complice d'un attentat sô- 
< yèrement puni par le Code pénal. » M, Monet Ut 
alors à la troupe l'article 68 de la Constitution. 

Le commandant Saucerotte n'en tient compte et 
fait avancer ses soldats. Les représentants poussent 
les cris de : Vive la République! vive la Constitution ! et 
ne sont traînés hors de la salle qu'après avoir été arra- 
chés violemment de leurs bancs. Le général Leydet, 
représentant républiqain, vieillard de soixante-quinze 
ans, montra dans cette triste circonstance une énergie 
morale qui avait survécn à l'affaiblissement de ses 
forces physiques. 

Sur ces entrefaites, deux représentants, MM. Canet 
etFavreau éfaient allés chercher le président Dùpin; 
ils Vavaient littéralement pousgé jusque vers l'ençeinte 
des séances. Ils étaient dans la salle, dite de Casimir 
Périex, au moment où le§ aoldat^ y pénétraient refou- 
lant et enVL-alnani les IreiUt^ on quarante représentantsi, 
expulsés de la salie desi séances- M, Dnpin s'arrêta, p\i 
prêter- La repré^tant De^mousseaux ^e 
son écliâïfë. M- t)upin balbMtia 
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quelques «note k la troupe sur le reapeot dû h la Gûds- 

li'çflfet précuit BftF SOS paroles est pour ainsi dire 
photographié dfto» ce mot brutal d'un soldat ^Y\xn de 
spi^ çainarades, mot wteudu et rapporté par leo'epré- 
sentant Brillier : q r— Çh, c'est pour la ftircel » 

)I. ÇraQip; de Ga$aagnac ajoute que^ s'adressant au 
vénéral)le général licydet, qui haranguait les soldats 
aveq véhémence, M» Dupin aurait dit s 

ff rr^ Ce n'est pas vous, général, qui pouvea ignorer 
« ou méconnattre le respect dû k la consigne d'un 
« soldats ces troupes ont un chef, adressons-nous h 
« lui. — M. de Gassagnac ne dit pas ce que répliqua 
le vieux républicain» et cette omission est réellement 
f&cbeuse; car, si M* Dupin tint ce propos, le général 
{4eydet dut le rappeler au sentiment de sa dignité de 
président de l'Assemblée nationale, dans des termes 
qu'on aimerait h connaître. 

Mais ce qui est bien connu, c'est la dernière parole 
prononcée dans cette mémorable circonstance par le 
président Dupin, l'un des successeurs de Boissy d' An- 
glas. Apostrophé durement par les représentants qui 
lui reprochaient sa pusillanimité, M. Dupin répondit : 
« Nous avons le droit, c'est évident ; mais ces mes* 
sieurs ont la force. Il n'y a qu'à nous en aller. » Et, ce 
disant, il tourne^ les talons. 

La troupe n'avait pas ordre d'arrêter les représen- 
tants* On se borna h les chasser du palafs. Sur la place 
de Bourgogne, quelques-uns des expulsés, MM. Fi^yoUe, 
Treillard-Laterisse, Paulin-Durrieu, trouvèrent les 
représentants Arbey, Toupet des Vignes, général Ra- 
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doult-Lafosse entre les mains des soldats qu'ils ve- 
naient d'essayer de haranguer. Ils protestèrent contre 
cette arrestation. Le colonel Gardarens de Boisse, du 
6* de ligne, ordonna de les saisir eux-mêmes. Ils furent 
arrêtés et conduits prisonniers au ministère des affaires 
étrangères, où les rejoignirent bientôt, prisonniers 
aussi, MM. Eugène Sue, Benoit (du Rhône) et Ghanay. 

Geux des représentants chassés du palais de V As- 
semblée qui étaient restés libres, apprirent bientôt que 
leurs collègues réunis chez M. Daru se proposaient 
de se rendre à la mairie du arrondissement, pour 
s'y constituer régulièrement en Assemblée nationale. 
Ils se dirigèrent de ce côté. 

Une dizaine de représentants républicains se ren- 
dirent chez M. Grémieux, dont la maison était proche. 
A peine y étaient-ils arrivés qu'un fort détachement 
de police, soutenu par des troupes, cernait la maison 
et les arrêtait tous. Gonduits prisonniers entre deux 
rangées de baïonnettes, ces représentants faillirent 
être délivrés à la hauteur du Pont-Neuf. Quelques 
citoyens reconnurent M. Grémieux ; on s'attroupa au- 
tour de l'escorte; le représentant républicain, Malar- 
dier (de la Nièvre), que le hasard avait amené sur ce 
point, passa son écharpe, et excita le peuple à délivrer 
les prisonniers. 

Si le chef de l'escorte n'avait pris quelques mesures 
énergiques qui continrent la foule désarmée, il n*eût 
certainement pas conduit plus loin ses prisonniers. 

Gependant^ les représentants affluaient & la mairie 
du X* arrondissement. Get édifice, aujourd'hui dé- 
moli, était situé sur la rive gauche de la Seine, rue de 
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Grenelle-Saint-Germain, près du carrefour de la Croix- 
Rouge. Tous les membres de la réunion Daru s'y trou- 
vaient. Ils y furent rejoints par la plupart de ceux qui 
s'étaient trouvés, le matin, chez M. Ôdilon Barrot et 
par beaucoup d'autres représentants, venus isolément. 
Vers onze heures du matin, près de trois cents 
membres étaient réunis. La plupart appartenaient à la 
droite; on y comptait cependant un certain nombre de 
républicains. 

La salle où Ton se réunit formait un carré long, à 
l'extrémité duqyel était une table, qui en occupait 
toute la largeur. C'est à cette table que s'installa le 
bureau. Un nombre assez considérable de citoyens, 
dont quelques gardes nationaux en uniforme, s'étaient 
groupés au fond de la salle, manifestant l'intention de 
se mettre à la disposition de l'Assemblée. A onze heures 
du matin elle se constitua. 

Le compte rendu de cette dernière et si intéressante 
séance a été rédigé par les soins de deux des sténo- 
graphes ordinairesde l'Assemblée nationale. Ce compte 
rendu a déjà été publié plusieurs fois en France, no- 
tamment par M. Mayer {Histoire du 2 décembre), 
quelques semaines après l'événejnent. Il en existe 
deux versions, ne différant d'ailleurs que par quelques 
détails insignifiants. Nous allons donner celle qui nous 
a paru la plus complète : 



Séance extraordinaire du 2 décembre 1851, tenue dans la grande salle 
de la mairie du X« arrondissement, & il heures du matin. 

Le bureau est composé de MM. Benoisl d> . Yitet, yîce-pré- 
sidents; Ghap t, Moulin, Grimault, secrétaires. 



ASSEMBLÉE NATIONALE 




Cn« Yite àgitàtiOn règne 6aD4 U salit, où éùûi réuiilri «niifùil 
tFois cents membres appartenant à toutes les nuâneee poli^ 
tiques. 

LE PAésibENt, M. VtTET. — La s^âtîcé èsl ouverte. 

PLUdiEtfts iWÉrtËREs. — Ne perdons pàâ dë tértifis. 

Lb PnésiDEi^T. ^ Une protestâtidtl i êH ëigiiéè par (ilMienéi 
de nos cdllèguest en toici le texte» 

M. Berrter. — Je crois qu'il ne convient pal à FAssémUée 
de faire des protestations. 

L'Assemblée nationale ne peut fee rendre dans le lieu ordi- 
naire de ses séances ; elle se réunit ici ; elle doit fàif ê àctë d'as- 
semblée et hbû Uii6 pfbtéstàtiot). (Trëè-biën! ^ llai^tiues 
d'assentiment.) Je denoutilde que notis proéëdiond cottime ftllëin^ 
blée libre, au nom da la Constitution t 

M. ViTET. — Cotame nous- pouvons être expulsés par laforce^ 
û*est-il pas utile que nous conveoions immédiatement d'un autre 
lieu de téunion, ^ôlt k Pari^ éolt hors ^afiôt 

Volt HatBikEiJÀU^. band Paris! dabé PaHiif 

M. Bfcxioi ^ J'ai ofibrt mà ibaison. 

M. Berryer. — Ce sera là le second objet de Abtre délibérât 
tion ; mais la première chose à faire par l'Assemblée, qui se 
trouve déjà en nombre suffisant, c'est de statuer pai^ un décret. 
Jô detnailde la parole istir le décret. 

M. MoNEt. — Jè dethàndë la parole imr utl l^it d'attentat. 
)Bruit et interruption.) 

M. Berrter. — Laissons de côté tdUs lèâ incidents; nons 
n'avons peut-être pas un quart d'heure à nous. Rendons un 
décret. (Oui, oui.) Je demande qu'aux termes de l'article 68 de 
la Constitution^ attendu qu'il est mid obâtaclè à T^xécUtion dè 
ion mandat^ 

« L'Assemblée nationale décrète que LOUift^Nàpolédti ÉoiïtkpéïUi 
est déchu de la Présidence de la République et, qu'en consé- 
quence, le pouvoir exébutlf passe de plein droit TAssemblée 
nationale. » (Très-tite èt unaditne adhésidtl. Àtli voit!) 

Je demande que le décret soit signé pàf tôUâ les membres 
présents. (Ouil ouil) 

M. BÉGHARD. — > J'apptiie cette demanda. 




M. ViTET. — Nous allons rester en permanence. 

M. LB Président. — Le décrét sera immédiatement imprimé 
par tous les moyens qu'on pourra avoir. Je mets le décret aux 
vôîx. (Le décret ést adopté à l'unanimité, àux cris mêlés de : 
k Vive iâ Constitution! vive la Loi! vive la Républiquél) 

Lê décfêt est rédigé par le bureau. 

M. Chapot. — Voici uiT projet de proclamation qui a été prd- 
jjosé par M. de Falloux. 

M. DE FaLlocx. — Dotiuez-eii lecture. 

M. Berrter. — Nous avons autre chose à faire. 

M. PiscATORT. — La vraie proclamation, c'est lô décret. 

m, BEÀftTBft. — G'e6t une réunion particulière que celle dans 
taquelle on fait une déclaration. Nous-sommes ici' une aFsemhléô 
régulière. 

Plusieurs voix. — Le décret! le décret! pas autre chose! 

M. Quentin Bauchart. — Il faut le signer. 

M. Piscatort. — Un avis pour hâter le travail. Nous allons' 
îfaîre courir des feuilles sur lesquelles on signera. On les an- 
nexera ensuite au décret. (Oui! oui! — On fait circuler des 
feuilles de papier dans UAssemblée.) 

Un Memrre. — Il faut donner l'ordre au colonel de la 10* lé- 
gion de défendre l'Assemblée. Le général Lauriston est présent. 

M. Berrter. — Donnez un ordre écrit. 

Plusieurs Memrres. — Qu'on batte le rappel! 

Une altercation a lieu dans le fond de la salle entre des repré- 
sentants et quelques citoyens qu'on veut faire retirer. Un de ces 
citoyens s'écrie : « Messieurs, dans une heure, peut-être, nous 
nous ferons tuer pour vous ! » 

M. Piscàtort. — Un mot» nous ne pouvons (Bruit. — 

Écoutez donc, écoutez!) nous ne devons, nous ne voulons pas 
exclure les auditeurs. Ceux qui voudront venir seront très- 
bienvenus. Il vient de se prononcer un mot que j'ai recueilli : 
€ Dans une heure, peut-être^ nous nous ferons tuer pour l'Assem- 
blée. » Nous ne pouvons recevoir beaucoup de personnes, mais 
celles qui peuvent tenir ici doivent y rester. (Bien ! bien I) La 
tribune est publique par la Gunstitution. (Marques d'appro- 
bation.) 
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DECRET 



Le Président Vitet. — Voici le décret de réquisition : 

« L*Â8semblée nationale, conformément à l'article 32 de la 
Constitution, requiert la iO*^ légion pour défetdre le lieu des 
séances de l'Assemblée. » 

Je consulte l'Assemblée. (Le décrét est voté à l'unanimité ; une 
certaine agitation succède à ce vote. Plusieurs membres parlent 
en même temps.) 

M. Berrter. — Je supplie l'Assemblée de garder le silence. 
Le bureau, qui rédige en ce moment les décrets et à qui je pro- 
pose de remettre tous les pouvoirs pour les différentes mesures 
à prendre, a besoin de calme et de silence. Ceux qui auront 
des motions à faire les feront ensuite; mais si tout le monde 
parle, il sera impossible de s'entendre. (Le silence se rétablit.) 

Uh Membre. — Je demande que l'Assemblée reste en perma- 
nence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si nous nous séparons 
avant que lés forces viennent, nous ne pourrons plus nous 
réunir. 

M. Legros-Desveaux. — Ouil ouil la permanence. 

M. Favreau. — Je demande à rendre compte de ce qui s'est 
passé ce matin à TAssemblée. Le ministre de la marine avait 
donné au colonel Ëspinasse l'ordre de faire évacuer les salles. 
• Nous étions trente ou quarante dans la salle des conférences. 
Nous avons déclaré que nous nous rendions dans la salle des 
séances et que nous y resterions jusqu'à ce qu'on osât nous en 
expulser. 

On est allé cbercher M. Dupîn, qui est venu nous trouver 
dans la salle des séances; nous lui avons remis une écbarpe, 
et, lorsque la troupe s'est présentée, il a demandé à parler au 
clief. Le colonel s'est présenté, et M. Dupia lui a dit : 

« J'ai le sentiment du droit et j'en parle le langage. Vous dé- 
ployez ici l'appareil de la force : je proteste. » 

M. MoNET. — Présent à cette scène, je demande l'insertion au 
procès-verbal de l'acte de violence qui a été commis envers 
nous. Après la lecture que j'ai faite, sur l'invitation de mes col- 




lègues, de Tart. €8 de la Constitution, j'ai été appréhendé au 
corps et arraché violemment de mon banc. 

M. Dahirel. — Nous, qui avons reçu des coups de baïonnette, 
nous n*en sommes pas surpris. 

MM. OdilonBarrot et de Nagle arrivent dans la salle et appo- 
sent leur signature sur le décret de déchéance. 

M. le président donne mission à M. Hovyn-Tranchère de faire 
entrer des représentants qui sont retenus à la porte. 

M. PiscATORY. — Je demande à TAssemblée de lui rendre 
compte d*un fait qui me paraît important. Je suis allé faire re- 
connaître plusieurs de mes collègues qui ne pouvaient entrer. 
Les officiers de paix m'ont dit que le maire avait donné l'ordre 
de ne faire entrer personne. Je me suis transporté immédiate- 
ment chez le maire, qui m'a dit : « Je représente le Pouvoir 
exécutif et je ne puis laisser entrer les représentants. » Je lui 
ai fait connaître le décret que l'Assemblée avait rendu et lui ai 
dit qu'il n'y jxvait d'autre Pouvoir exécutif que l'Assemblée na- 
tionale (très-bien!) et je me suis retiré. J'ai cru qu'il était bon 
défaire cette déclaration au nom de l'Assemblée. (Ouil oui! — 
Très-bien I) Quelqu'un m'a dit en passant : « Dépêchez-vous, 
dans peu de moments la troupe sera ici. » 

M. Berrtbr. — Je demande provisoirement qu'un décret or- 
donne au maire de laisser les abords de la salle libres. 

M. DE Falloux. — Il me semble que nous ne prévoyons pas 
deux choses qui me paraissent très-vraisemblables ; la première, 
que vos ordres ne seront pas exécutés ; la seconde, que nous 
serons expulsés d'ici. Il faut convenir d'un autre lieu de réu- 
nion. 

M. Berryer. — Avec les personnes étrangères qui se trou- 
vent présentes, nous ferions une chose peu utile; nous saurons 
bien nous faire avertir du lieu où nous pourrons nous réunir. 
(Non! non!) Un décret provisoire. 

M. LE Président. — M. Dufaure a la parole. Silence, Mes- 
sieurs, les minutes sont des heures. 

M. Dufaure. —L'observationquî vient d'être faite est juste; nous 
ne pouvons désigner hautement le lieu de notre réunion. Mais 
je demande que l'Assemblée confère à son bureau le droit de le 
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choisir, li avertira chacun des membres du lieti de la réunion, 
afin que chacun de nous puisse s'y rendre. Méâsiéurs, nous 
isonîmes maintenant les seuls défenseurs de là Cdiiâtilution, du 
droit, de la République, du pays. (Oui! oui! très-bien. — Des 
cris de « Vive la képublique! » se font entendre.) Ne nous 
manquons pas à nous-mêmes, et s'il faut succomber devaht la 
force brutale, Thistotre nous tiendra compte de ce que, jusqu'au 
dernier moment, nous avons résisté par tous les moyens qui 
étaietit en notre pouvoir. (Bravos et applaudissemetits.) 

M. Berryer. — Je demande que, par un décret, l'Assemblée 
nationale ordonne à tous les directeurs de tnaisons de force ou 
d'arrêt de délivrer, sous peine de forfaiture, les représentants 
qui ont été arrêtés. 

Ce décret est mis aux voix par le président et adopté à l'una- 
nimité. 

Le général Lauriston. — L'Assemblée n'est pas èti lieu de 
sûreté. Les autorités municipales prétendent que nous avons forcé 
les portes, et qu'elles ne peuvent pas laisser la mairie occupée 
par nous. Je sais que des agents de police sont allés prévenir 
l'autorité, et que d'ici à peu de temps des forces importantes 
nous forceront à évacuer la salle. , 

Un représentant arrive et s'écrie ; « Dépêchons-iious, voilà la 
force qui arrive. » (Il est midi et demi.) 

M. Antony Thouret entre et signe le décret de déchéance en 
disant * « Ceux qui ne signent pas sont des lâches. i> 

Au moment oii l'on annonce l'arrivée de la force armée, un 
profond silence s'établit. Tous les membres du bureau montent 
sur leurs sièges pour être vus de toute l'Assemblée et des chefs 
de ia troupe. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azy. — Silcnce, messieurs ! 

Les chefs de la troupe ne se présentént pas, 

M. Antony Thouret. — Puisque ceux qui occupent la mairie 
n'entrent pas dans cette salle pour dissoudre cette séance, qui 
est là seule légale, je demande que lé président, au nom de 
i* Assemblée nationale, envoie une députatîon qui sommera la 
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itbtip% iê iè tê\t^ àix hom du i)éupl«. (Ohil mi trii-fiiëtll} 

U. CÂNKt. ^ Je débànde à ëh fairë pàftié. 

BtNoïSt î>*Azt. ^ 9ôyê2 fcàlmëà, liièSsiétlfii. (îôtfô «èvoir 
est de rester en séance et d'attendre. 

M. Pascal DtitiiAt. Vouà ilë VouS défendrez ^îtté pâr la 
révolu tioil. 

II. :KËRftT^k. Ndùs îiciu§ défèhdi'ons pàr le drdti. 

Voit btvÈRSËs. — Ét là bî, là lôl; pas de rérolutiort. 

M. Pascal DtPttAf . 11 tm ëtiVoyèr dànls tBtiteé lëè ^àftfè^; 
dê Pârlà ét prîâcipalèmëht dans leS Ikùiioargs, èt dii^ k la pôpu- 
iuM Que rAssëMlée faàiîûuale eêl debôiit, qiiè l'Â^sèiiibléé à 
dans la main toiité là puiâsancé dù di*olt, ét nôlii du 

droit elle fait un appel au pfeiiplë; ë*ést Votré iieul tûbfèh de 
èalut. (Agitation et fumeurs.) 

^LtSifitîfts Membres dans le fôtid dé là ààllë. On iiidnte! 
oh âibiitél (Sénsatidii siiivie d'un profond silence.) 

tt. Lt t»RésiDÈNt ÔÈNbiST D'Ait. tas Un tùbt, tnéSsiëUî'S, 
î^&g un liiott sitencë absolu! c'ést plùâ ttû*uné ibyitàtion^ péN 
inelléÉ-moi de dire que c*est un ordre. 

Plusieurs Membres. — C'est un sel-gefii, c*ëàt iiii ôèfgéttt 
qu'on envoie! 

M. LÉ tRÉsiDENt BENoiST WAtr. — tû ^èrgSnt ëàt le repré- 
êériiabt de la force publique. 

la. bfi tALLotx. — âi noiié li*àVdhà pâS là tbrcë, àyôdë au 
bioinâ là dignité. 

ti^ MeltBàk. -^^ Mxié durons riiUé et ràutf^. (Pi^bfond si- 
lence.) 

M. LÉ ^ftëèibÉKf . a^^iét à vos places, sohgei qùé l'Ëilrope 
èMî^rÔ Vôuà regàtdèi 

M. le président Vitet et M. Chapot, l'un des secrétaires, se 
dirigent véfd Ift potlé fiaf kquëlle là troiipe va pénétrer, et 
s*atânceîil jusque sur le palier. Un sergent et une douzâiriè de 
chasseurs de Yincennes dti bataillon bétsUpebt lës deràièrës 
HittOïti dé l'eëcàiiér. 

MM. Ôrèvy, dé Cfeàrënceyèt plusieurs àutrèsrepréâèntàtits ôht 
suivi MM. Titèl èt Chapot. Quelques personnes étràngèréô à l'As- 
sémhléé se irouveht àussi sur lè palier, t^arini elles nous f^eihar- 




— 150 



quoDS M. Beslay, ancien membre de TAssemblée constitoante 
M. LE PRESIDENT YiTBT, s*adressant au sergent» — Qu" 
vonlez-yous? Noos sommes réunis en vertu de la Constitu 
tion. 

Le Sergent. — J'exécute les ordres que j*ai reçus. 

M. LE PRÉSIDENT ViTET. — AIlcz parler à votre chef. 

M. Ghapot. — Dites à votre chef de balaîUon de monter ici 

Âu bout d'un instant, un capitaine faisant les fonctions de 
chef de bataillon se présente au haut de l'escalier. 

M. LE Président, s'adressant à cet officier. — L'Assemblée 
nationale est ici réunie. C'est au nom de la loi, au nom de la 
Constitution que nous vous sommons de vous retirer. 

Le Commandant. — J'ai des ordres. 

M. ViTET. — Un décret vient d'être rendu par l'Assemblée, 
qui déclare qu'en vertu de l'article 68 de la Constitution, attendu 
que le Président de la République porte obstacle à l'exercice du 
droit de l'Assemblée, le Président est déchu de ses fonctions 
que tous les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l'au- 
torité publique sont tenus d'obéir à l'Assemblée nationale. Je 
vous somme de vous retirer. 

Le Commandant. ~ Je ne puis pas me retirer. 

M. Chapot. — A peine de forfaiture et de trahison à la loi, 
vous êtes tenus d'obéir sous votre responsabilité personnelle. 

Le Commandant. — Vous connaissez ce que c'est qu'un instru- 
ment; j'obéis. Du reste, je vais rendre compte immédiatement. 

M. Grévy. — N'oubliez pas que vous devez obéissance à la 
Constitution et à l'article 68. 

Le Commandant. — L'article 68 n'est pas fait pour moi. 

M. Beslay. — Il est fait pour tout le monde; vous devez lui 



M. le président Vitet et M. Chapot rentrent dans la salle. 

M. Yitet rend compte à l'Assemblée de ce qui vient de se 
passer entre lui et le chef de. bataillon. 

M. Berrter. — Je demande que ce ne soit pas seulement par 
un acte du bureau, mais un décret de l'Assemblée, qu'il soit 
immédiatement déclaré que l'armée de Paris est chargée de veiHer 
à la défense de l'Assemblée nationale, et qu'il soit enjoint au 



obéir. 
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géaéràl Magnan, sous peine de forfaiture, de mettre les troupes 
à }h disposition de l'Assemblée. (Très-bien I) 

M. Pascal Duprat. — Il ne commande plus. 

M. DE Rayinel. — C'est Baraguey-d'HiUiers qui commande. 
(Non! non! Sil sil) 

Plusieurs Memrres. — Sommez le général sans mettre le nom. 

M. le président Benoist d*âzt. — Je consulte l'Assemblée. 

L'Assemblée, consultée, vote le décret à l'unanimité. 

M. MoNBT. — Je demande qu'il soit envoyé au Président de 
l'Assemblée un double du décret qui a été rendu, prononçant la 
déchéance. 

Plusieurs Membres. — Il n'y en a plus, il n'y a plus de pré- 
sident I (Agitation.) 

M. Pascal Duprat. — Puisqu'il faut dire te mot, M. Dupin 
s'est conduit lâchement. Je demande qu'on ne prononce pas son 
nom. (Vives rumeurs.) 

M. MoNET. ^ J'ai voulu dire le président de la Haute Cour. 
C'est au président de la Haute Cour qu'il faut envoyer le décret. 

M. LE président Benoist d'Azy. — M. Monet propose que le 
décret de déchéance soit envoyé au président dé la Haute Cour 
nationale. 

Je consulte l'Assemblée. « 

L'Assemblée, consultée, adopte le décret. 

M. Jules de Lastetrie. — Je vous proposerai, Messieurs, de 
rendre un décret qui ordonne au commandant de l'armée de Paris 
et à tous les colonels de légions de la garde nationale, d'obéir au 
président de l'Assemblée nationale, sous peine de forfaiture, afin 
qu'il n'y ait pas un homme qui ne sache dans la capitale quel 
* est son devoir, et que s'il y manque, c'est une trahison envers le 
pays. (Très-bien! très-bien!) 

M. DiJFRAissB. Et au commandant de la garde nationale de 
Paris. 

M. LE PRESIDENT Benoist d'Azt. — Il cst évident que le décret 
rendu s'applique à tous les fonctionnaires et commandants 
M. DuFRAissB. — Il faut spécifier. 

M. Pascal Duprat. — Nous avons à craindre dans les dépar- 
tements le retentissement des décrets fâcheux qui ont été oubliés 
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ce utatîQ par Je Président de la Rép^Uique; je depiaqdç gue 
l'Assemblée prenne une mesure qu^^çonque pour faire ^voir 
aux départements qii^Ue Ç9t Va^titudç que APm9 4^PQ9 priçç ici 
a» upm dç r4$3embl^e i)^tiQDal&. . 

Plusieurs voix. — Nos décrets, nos décrets sont là. 

M. DB Rbsseguiee. Je demande que le bureau smt chargé 
de faire une proclamation à la France. 

Yoix DIVERSES. Les décrets seulement, les décrets. 

M. LE PRÉSIDENT Bbnoist d'Asqt. — - SI DOUB avous la possibi- 
lité de publier les décrets, tput est lait; sinon, nous ne pou* 
vons rien. 

If . Antont Thourbt. ^ Il faut enroyer des émissaires dans 
Paris ; donnez-moi un exemplaire de notre démt. 

)i. RiGAL. Je demande qu'on prenne toutes les mesures né- 
cessaires pour faire impripier le décret. 

De toutes parts. — C'est fait! c'est fait I 

Utï ]|[ev9R]ç. — Je demande qu'on mette en réquisition télé- 
graphe. 

M. PB Ravinbï*. — Qu'on empêche le directeur de oommpni- 
quer avec le$ départements. Binon pour transmettre décrets 
de l'Assemblée. 

M. Dffraisse. — Je demande, si l'Assemblée çjroit utile de 
l'ordonner, qu'il soit rendu un décret qui défende h tout 4i^c- 
teur des deniers publics de les livrer sur les ordres de^ (onctipn- 
naires publies actuels. (C'est faiti c'est (ait!) C'est compris dapf^ 
Je décret. 

Jf. CowAvnu, — Puisqu'on -dit dans le déçr^t que toutes les 
attributions du pouvoir eq^écutif passent k l'Assem^^létt. 
M. DE HoNTEBEfxo. -T- La responsabilité pécuniaire est de * 



M. ANTomr TnouRET. Il me semble que l'Assemblée doit 
aussi se préoccuper de la position de nos collègues, les généraui^ 
qui sont h Yincennes. 

De T01TTB9 PARTS. ^ C'cst fait; il y a un décret rendu sur la 
proposition de M. Berryer. 

W. Antoiït Thourbt. — Je demande pardon à l'Assemblée ; 
c'est que Je flttia arrivé trop tard. 



droit. 
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M. LB GÉNÉRAL OcDiNOT. Jamats hous Q'aTOQS éprouvé le 
besoin d'entourer notre président de plus de défére^c^, de $qu- 
mission et de considération que dans ce moment. U f^t bien qu'il 
soit investi d'une espèce de dictature, passez*moi^*Qxpreasioi^. 
(Réclamations de la part de quelques membres.) Je retire l'expres- 
sion si elle peut éveiller la moindre susceptibilité; je veux dire 
que sa parole doit obtenir immédiatement respect et silence. 
Notre force, notre dignité sont précisément dans Tunité. Nous 
sommes unis, il n'y a plus dans l'Assemblée de côté droit, ni de 
çàié gauche. (Très-bien I très^bienl] Nous avons tous dçs fibres 
au cœur ; c'est la France tout entière qui est blessée en pe mo- 
ment. (Très-bien!) 

Un seul mot. Quand le président croira devoir déléguer un ôu 
plusieurs de nous pour une mission quelconque, que nous lui 
obéissions. Pour moi, j'obéirai complètement. Je veux qu'il soit 
entendu que toutes les propositions passeront par le bureau. 
Sinon qu'arrivera-l il? C'est qu'ainsi que vient de le faire lI.Ân- 
tony Thouret, on reproduit des propositions, justes en elles- 
mêmes, qui déjà ont été faites et adoptées. Ne perdons pas de 
temps; mais que tout passe par le bureau. Obéissons au prési- 
dent; pour moi, je me soumets complètement h ses ordres avec « 
le phis grand empressement. (Très-bien I) 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — Je crois que la force de 
l'Assemblée consiste à conserver une parfaite union. Je propose» 
conformément à l'avis qui vient de m'être exprimé par plusieurs 
membres, que le général Oudinot, notre collègue, soit investi du 
commandement des troupes. (Très-bien! très-bien! bravo!) 

M. Tamisier. — Sans doute, M. le général Oudinot, comme 
tous nos collègues, ferait son devoir; mais vous devez vous rap- 
peler l'expédition romaine qu'il a commandée. (Vives rumeurs. 
— Réclamations nombreuses.) 

M. DE Resseguier. — Vous désarmez l'Assemblée une seconde 
fois. 

M. DE Dampierrb. — Taisez-vous, vous nous tuez. 
M. Tamisier. — Laissez-moi aebever, vous ne me eoœprf- 
nezpas. 




M. LE PRÉSIDENT Bbnoist d'Azt. — S'il y a des divisions 
parmi nous, nous sommes perdus. 

M. Tamisier. Ce n'est pas une division; mais quelle auto- 
rité aura-t-il sur le peuple? 

M. Berryer. — Mettez la proposition aux voix, M. le pré- 
sident. ' ' 

M. Pascal Duprat. — Nous avons, parmi nos collègues» un 
homme qui, dans d'autres circonstances moins difficiles, il est 
yrai, a su résister aux pensées fâcheuses de Louis-IJJapoléon Bo- 
naparte, c*est M. Tamisier. (Exclamations et rumeurs.) 

M. Tamisier. — Mais je ne suis pas connu, que voulez-vous 
que je fasse? 

M. PiscATORT. — En grâce, laissez voter. Qu'il soit bien en- 
tendu, ce dont je suis profondément convaincu, que M. Tamisier, 
quand il a contesté le nom du général Oudinot, ne voulait pas 
amener de division parmi nous. 

M. Tamisier. — Non, je le jurel Je n'adhérais pas, parce que 
je craignais que cette nomination ne produisît pas sur le peuple 
de Paris l'effet que vous en attendiez. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Je suis prêt à me soumettre aux 
ordres quelconques qu'on me donnera pour le salut de mon 
pays ; ainsi j'accepterai tout commandement. 

De toutes parts. — Aux voix, aux voix, la nomination du 
général Oudirotl 

M. président Benoist d'Azt. — Je consulte l'Assemblée. 

La Chambre, consultée, rend un décret qui nomme le général 
Oudinot commandant en chef des troupes. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. Uu scul mot. M. le président et 
mes collègues, je ne puis décliner aucun honneur. Ce serait une 
injure que je ferai» à mo» compagnons d'armes ; ils ont fait en 
Italie, ils feront partout leur devoir. Aujourd'hui, le nôtre est 
tracé ; il consiste à obéir aux ordres du président, parce que, ces 
ordres, il les puisera dans le droit de l'Assemblée nationale, 
dans la Constitution. (Très-bien!) Ordonnez donc; le général 
Oudinot obéira : s'il avait besoin de popularité) il l'aurait puisée 
ici même. (Très-bien I très-bien 1) 

M. DE Saint-Germain.— Je demande que le décret qui nomme 
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le général Oudinot soit rédigé immédiatement, il faut que le gé- 
néral en ait un exemplaire» 

Les Membres du borbàu, ^ On le rédige. 

(Pendant que Messieurs les membres du bureau rédigent le 
décret, M. le générai Oudinot s'approche de M. Tamisier et 
échange avec lui quelques paroles.) 

M. LE GÉNÉAAL OuDiNOT. — Mcssîeurs, je viens d'offrir à 
M. Tamisier de me servir de chef d'élat-major. (Très-bien I) Il 
accepte. (Très-bien I très-bien! bravos enthousiastes.) 

Je demande à M. le président de faire connaître immédiate- 
mept à la troupe de ligne Vhonneur que vous venez de me 
confier. (Très-bien!) 

M. Tamisier. — Messieurs, vous m'avez donné une tâche bien 
difficile que je n'ambitionnais pas; mais avant de partir pour 
accomplir les ordres de l'Àssemblée, permettez-moi de jurer 
que je pars pour défendre la République. (Voix diverses : Très- 
bien I Vive la République! vive la Constitution!) 

En ce moment les membres qui se trouvent auprès de la porte 
annoncent qu'un officier du 6« bataillon de chasseurs arrive avec 
de nouveaux ordres. Le général Oudinot s'avance vers lui accom- 
pagné de M. Tamisier. 

M. Tamisier donne lecture à l'officier du décret qui nomme le 
général Oudinot général en chef de f armée de Paris. 

Le général Oudinot, à l'officier. — Nous sommes ici en 
vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assemblée vient de me 
nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, vous 
devez reconnaître son autorité, vous lui devez obéissance. Si 
vous résistiez à ses ordres, vous encourriez les punitions les 
plus rigoureuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les 
tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. 

L'Officier (un sous-lieutenant du 6^ chasseurs de Vincennes). 
— Mon général, vous savez notre position, j'ai reçu des ordres. 

Deux sergents qui sont à côté de l'officier prononcent quelques 
mots et semblent l'encouragera la résistance. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Taiscz-vous, laisscz parler votre 
chef ; vous n'avez pas le droit de parler. 

L'un DES Sergents. — Sil j'en ai le droit* 



II 
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Le général Oudinot. — Taisez-yous, laissez parler votre chef. 

hâ f^viAAWéTt^AJii:. Je né suis qûè le commandant en 
second. Si tous voulez, faites monter lé commandant en premier. 

Lb général OuDtNOT. — Ainsi toilâ résistez? 

L'OFFicaBR, après un instant d'hésitation. — Formellement. 

Lb GéifÉRAL Oudinot. ^ Il va vous être donné un ordre écrit. 
Si vous y désobéissez, vous en subirez les conséquences. (Ûn 
tortain mouvement « lieu parmi les soldats.) 

Lb général OtmiNOt. — Chasseurs, vous avez un chef, vous 
lui devez respect et obéissance. Laissez-le parler. 

Un SBRdtENT. — Nous le connaissons; c'est un brave. 

Lb général OtDiNOT. — Je lui ai dit qui j'étais; je lui de- 
mande son nom. 

Un autre sous*olfficier veut parler. 

Lb général OtJDifvôT. — Taisez-vous, ou vous seriez de mau- 
vais soldats. 

L'b^FictER. — Je m'appellé Charles Guédon, sous-lieutenant 
au 6* bataillon de chasseurs. 

Lb général Oudinot, à Tofficier. — Vous déclarez donc que 
tous ave2 reçu des ordres et que vous attendez les instructions 
du chef qui tous a dolihë la consigne? 

Le Sous-Libutenant. — ^ Oui, mon général. 
' LU (sÉNÉBAii OtTDmoT. — Cest la seule chose que voub ayez à 
faire. 

(M. le général Oudinot et tt. Tamisîer rentrent dans la salle^ 
H est une heure un quart.) 

M. LÉ GÉNÉRAL OuDiNOT. — Monsicur le président, je reçois 
lès deux décrets qui me donnënt, Tun le commandement de la 
troupe de ligtie, Tautrele commandement de la garde nationale. 
Vous avez bien voulu accepter, sur ma proposition, M. Tamisier 
comme chef d'état-major pour la troupe de ligne. Je vous prie 
de toilloir bien accepter M. Mathieu de la Redorte comme chef 
d'étàt-^lnajor pour la garde nationale, (très-bien 1) 

fltrsiBURS MËttRRRs. — G^ést à vous à fairé ce choix^ c'est 
dans vos pouvoirs. 

IMf. lE pliÊàii^BNt Benoist d'Àzt. — Vous usez de votre droit; 
mais puisque vous nous communiquez votre pensée à cet ifard» 
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applaudissons à vôfere choix. (Oui, oui! très-^iénl) 
. JLje «bnérai» OuBiNOTt Aiusi, TOUë iNèconnaisâez M. Mathieu 
4^ la Radorte comme chef d'étal-major de la garde nationale^ 
(Marquée d'afiee&lime&t ) 

M. hE wési9bm Benoèst D'Âet, a^rès quelquêà ihstànts d^àt- 
tente. — On me dil <lué quelques {tersotiDes sont déjà sortiés; 
je ae suppose pas que personne veuille se retirei^ avant que nous 
ayons vu la fin de ce que nous pouvons faire. 

De tovtbs parts. — Non! non! en permanence. 

M. BBRRtBR, rentrant dans la salle avec plusieurs de sed col- 
lègues, — Messieurs, une fenêtre était ouverte. U y aVait beau- 
coup de monde dans la rue. J'ai annoncé (mu^ la fenêtre què 
l'Assemblée nationale, régulièrement réunie, en nombre plus 
que suffisant pour la validité de ses décrets, avait prononcé là 
déchéance du Président de la R^ubiiqué, que le commandement 
supérieur de Tarmée et de là garde nationale était confié àU 
général Oudinot, et que son chef d'état-major était M. Tamisier. 
U y a eu acclamations et bsavos. (Très-bien!) 

M. Ouilbot, chef du 3« bataillon de la 10» légion de la garde 
nationale, se présente en uniforme à la porte de la salle et dé- 
clare au général Oudinot qu'il vient se mettre à la disposition 
de l'Assemblée* 

Lb général 0«din«t. — Bied^ bieh, commandant, c'est d'un 
bon exemple. 

M. Balot, chef du 4* bataillon, sans uniforme, fait la même 
déclaration. 

Après quelques instants, deux commissaires de police se pré- 
sentent à la porte de la salle, et, sur l'ordre du président, 
s'avancent auprès du bureau. 

L'un des Commissaires (le plus âgé). Nous avons ordre de 
faire évacuer les salles de la mairie ; êtes-vous disposés à obtem- 
pérer à cet ordre? Nous sommes les mandataires du préfet de 
police. 

Plusieurs Membres. — On n'a pas entendu. 
M. is PfUBStDBNT BsNoisT d'Azy. — M. le commissaire nous 
dit qu'il a ordre de faire évacuer la saUè. J'adresse à M. lé coîn^ 
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missaire cette question : Gonnati-il Tarticle 6S de la Constitu- 
tion? Sait-il quelles'en sont les conséquences? 

Le Commissaire. — Sans doute, nous connaissons la Consti- 
tution ; mais, dans la position où nous nous trouYons, nous 
sommes obligés 4* exécuter les ordres de nos chefs supérieurs. 

M. LE PRESIDENT Benoist d'âzt. — < Au Dom de TAssemblée, 
je Tais faire donner lecture de l'article 68 de la Constitution. 

M. le président Yitet fait cette lecture en ces' termes : « Toute 
mesure par laquelle le Président de la République dissout l'As- 
semblée nationale, la proroge ou met obstacle à son mandat, est 
un crime de haute trahison. Par ce seul fait, le Président est 
déchu de ses fonctions; les citoyens sont tenus de lui refuser 
obéissance. Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assem- 
blée nationale. Les juges de la Haute Cour de justice se réunis- 
sent immédiatement, à peine de forfaiture ; ils convoquent les 
jurés dans le lieu qu'ils désignent; ils nomment eux-mêmes les 
magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère 
public. » 

M. le PRÉSIDENT Benoist d'Azy, au commissaire. — C'est 
conformément à l'article 68 de la Constitution, dont vous venez 
d'entendre la lecture, que l'Assemblée, empêchée de siéger dans 
le lieu ordinaire de ses séances, s'est réunie dans cette enceinte. 
Elle a rendu le décret dont il va vous être don^é lecture. 

M. le président Yitet donne lecture du décret de déchéance 
ainsi conçu : 



« L'Assemblée nationale, réunie extraordinairement à la mairie 
du X« arrondissement; 

« Vu l'article 68 de la Constitution, ainsi conçu 

« Attendu que l'Assemblée est empêchée par la violence 
d'exercer son mandat, 
« Décrète : 

<c Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de 
Président de la République; 
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DÉCRET 




« Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance ; 
I <c Le pouvoir exécutif passe de plein droit à TAssemblée f 
nationale; 

« Les juges de la Haute Cour de justice sont tenus de se réunir l 
immédiatement, sous peine de forfaiture, pour procéder au juge- \t 
ment du Président de la République et de ses complices. f 

« En conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et dé- ^ 
positaires de la force et de l'autorité publique d'obéir à toutes 
réquisitions faites au nom de l'Assemblée, sous peine de forfai- 
ture et de trahison. 

« Fait et arrêté h l'unanimité, en séance publique, le 2 dé- 
cembre 1851. ' 



M. LE PRÉSIDENT Benoist p'Azy. — C'cst ctt vcrtu de ce dé- 
cret, dont nous pouvons vous remettre une copie, que l'Assem- 
blée s'est réunie ici et qu'elle vous somme, par ma bouche, 
d'obéir à ses réquisitions. Je vous répète que légalement il 
n'existe qu'une seule autorité en France, en ce moment; c'est 
celle qui est ici réunie. C'est au nom de l'Assemblée qui en est la 
gardienne, que nous vous requérons d'obéir. Si la force armée, 
si le pouvoir usurpateur agit vis-à-vis de l'Assemblée avec la 
force, nous devons déclarer que nous, nous sommes dans notre 
droit. Il est fait appel au pays. Le pays répondra. 

M. DE Ravinbl. — Demandez leurs noms aux commissaires. 

M. LE PRÉSIDENT Bbnoist d'AzT. — • Nous qui vous parlons, 
nous sommes MM. Yitet, Benoist d'Azy, vice-présidents ; Chapot, 
Grimault et Moulin, secrétaires de l'Assemblée nationale. 

Le Commissaire (le plus âgé). — Notre mission est pénible; 
nous n'avons pas même une autorité complète, car, dans ce 
moment, c'est la force militaire qui agit, et la démarche que 
i nous faisons était pour empêcher un conflit que nous aurions 
regretté. M. le préfet nous avaitdonné l'ordre de venir vous inviter 



« Pour le Président empêché : 



« Benoist. d'Azy, Vitet, vice-présidents; 
Grimault, Moulin, Chapot, secrétaires; 
et tous les membres présents. » 
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à vous retirer; mais nous avons trouvé id un détachement oemi- 
! dérable de ohasseurs de Viacennes, envoyés par l'autorité mili- 
taire, qui prétend seule avoir le droit d'agir ; car la démarche 
que BOUS faisons est officieuse et pour empèeher un conflit 
fAebe^x. Nous ne prétendons pas juger de la question de droit; 
mais j*ai rhonncur de vous prévenir que l'autorité militaire a 
des ordres sévères et qu'elle les exécutera très-probahiemênt. 

M. LE PRESIDENT Bbnoist d'âzt. — Yous Comprenez parfaite- 
ment, Monsieur, que l'invitation à laquelle vous donnez en eé 
moment le caractère officieux, ne peut produire aucune imprei^ 
sien sur nous. Nous ne céderons qu*à la férce. 

Le deuxième Commissaire (le plus jeune). — Monsieur le pré- 
sident, voici Tordre qu'on nous a donné, et, sans plus attendre, 
nous vous sommons, que ce soit à tort ou à raison, de vous dis- 
perser. (Violents murmures.) . 

PtuaiEURS Membres. i— Les nomsf les noms des commis- 
saires ! 

Le premier Commissaire (le plus âgé). — Lemoine-Bacherel 
et Marlet. 

En ee moment, un officier arrive, un ordre à la main, et dit: 
« Je suis militaire, Je reçois un ordre, je dois Texéenter. Yoiel 
cet ordre : » 

fit Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la 
« guerre, faites occuper immédiatement la mairie du X« arron- 
« dissement, et faites arrêter, s'il est nécessaire, les représentants 
« qui n'obéiraient pas sur-le-champ à rinjooction de se diviser, 
a -«i* Le général en chef, Magnan. » (Explosion de murmures.) 

Plusieurs Membres. — - Bh bieni qu'on nous arrête, qu'on 
donne Tordre de nous arrêter. 

I3n autre officier pénètre dans la salle, un ordre à la main, n 
s'approche du bureau et donne lecture d'un ordre ainsi conçu : 

« Le général en chef prescrit de laisser sortir de la mairie les 
fit peprésentants qui s'y trouvent et qui n'opposeraient aucune 
« résistance. Quant à ceux qui ne voudraient pas obtempérer à 
« cette injonction; ils seront arrêtés immédiatement et conduits 
« avec tous les égards possibles, à la prison de Mazas. » 

J>t vooffBS MRTs. — Tous à Mazasl 




M. ÉMiLB iBftoinc. ^ Oui ! oui ! allons pie^l 

Le président Benoist d'Azy, à Foffîcier. — Youç you9 pré- 
sentez avec un ordre; nous devons, avant tout» vous (Içwft&d^r, 
ainsi que nous l'avons déjà fait èi l'officier qui s'est présepté h 
premier, si vous connaissez l'article 68 do la Constitution, qui 
déclare que tout aete du Pouvoir exécutif pour emp^cJi^r U 
réunion de TAssemblée est un crime de haute trahison C(uî fait 
œsser, à Tinstant même, les pouvoirs du chef du Pouvoir ^i&f 
outil. C'est en vertu de son décret qui déclare la déchéance du 
dief du pouvoir exécutif que nous agissons en ce moment. Si 
n«us n'avons pas de forces à opposer... 

M. PB Largt. — Nous opposons la résistance du droit. 

Lb piuisiDKNT Bbnoist d'Azt. — J'ajoute que FAssemUée^ 
obligée de pourvoir à sa sûreté, a nommé le général Oqdi^Ql 
commandant de toutes les forces qui peuvent (tre appelé^ ^ 
défendre. 

M. DE Largv. — Comms^ndant» noua faisena un appel à votr^ 
patriotisme comme Français. 

M. LE GÉNÉRAL QuDiNOT» à l'afficier. Yone êtes le comman- 
dant du 6* bataillon? 

L'Of? iGiER. Je suis commandant par intérim. Le comman- 
dant est malade. 

Lb général Oudinot. — Eh bien! commandant du 6« batail- 
lon, vous venez d'entendre ce que M. le président de l'Assem* 
blie vous a ditt 

L'Officier. — Oui, mon général. 

Lb général Oudinot. — Qu'il n'y avait pour le moment 
d'antre pouvoir en France que l'Assemblée. En vertu de çe pour- 
voir, qui m'a délégué le commandement de l'armée et de Iiv 
garde nationale, je viens vous déclarer que nous ne pouvons obéir 
que contraints, forcés, à l'ordre qui nous interdisait de rester 
réunis. En conséquence, et en vertu des droits que nous tenons 
d'elle, je vous ordonne d'évacuer et de faire évacuer la mairie. 

Tous avez entendu, commandant du 6^ bataillon; voue evei^ 
entendu que je vous ai donné l'ordre de faircrévacueic l9k Wkim» 
AUea-vouB obéir? 
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L'Officieb. — Non, et voici pourquoi : j'ai reçu de mes chefs 
des ordres, et je les exécute. 

De totttes parts. — A Mazas I à Mazas 1 

L'Officier. — Au nom des ordres du Pouvoir exécutif, nous 
vous sommons de vous dissoudre à l'instant même. 

Voix DIVERSES. — Non, non, il n'y a pas de Pouvoir exécutif. 
Faites-nous sortir de force; employez la force I 

Sur l'ordre du commandant, plusieurs chasseurs pénètrent 
daiis la salle. Un troisième commissaire de police et plusieurs 
agents y pénètrent également. Les commissaires et les agents 
saisissent les membres du bureau, M. le général Oudinot, M. Ta- 
misier et plusieurs autres représentants, et les conduisent pres- 
que sur le palier. Mais l'escalier est toujours occupé par la troupe. 
Les commissaires et les officiers montent et descendent pour 
aller chercher et apporter des ordres. Après un quart d'heure 
environ, les soldats ouvrent les rangs. Les représentants, tou- 
jours conduits par les agents et le commissaire, descendent dans 
la cour. Le général Forey se présente, le général Oudinot lui 
parle un instant et se .retournant vers les membres de l'Assem- 
blée, dit que le général Forey lui a répondu : « Nous sommes 
militaires, nous ne connaissons que nos ordres. » 

M. LE GÉNÉRAL Lauriston. — Il doit Connaître les lois et la 
Constitution. Nous avons été militaires comme lui. 

Le général Oudinot. — Le général Forey prétend qu'il ne 
doit obéir qu'îCu Pouvoir exécutif. 

Tous les représentants. — Qu'on nous emmène, qu'on nous 
emmène à Mazas I 

Plusieurs gardes nationaux qui sont dans la cour crient, cha- 
que fois que la porte s'ouvre pour laisser passer les officiers qui 
vont et viennent: <c Vive la République! vive la Constitution! » 

Quelques minutes se passent. Enfin, la porte s'ouvre, et les 
agents ordonnent aux membres du bureau et de l'Assemblée de 
se mettre en marche. MM. les présidents Benoist et Yitet dé- 
clarent qu'ils ne sortiront que par la force. Les agents les 
prennent par les bras, et les font sortir dans la rue. MM. les 
secrétaires, le général Oudinot, M. Tamisier et les autres repré- 
sentants, sont conduits de la même manière, et on se met en 




463 — 



marche à travers deux haies de soldats. Le président Vitet est 
tenu au collet par un agent; le général Forey est en tète des 
troupes, et dirige la colonne. L'Assemblée, ainsi prisonnière, est 
conduite, au milieu des cris de : « Vive l'Assemblée I vive la Ré- 
publique I vive la Constitution ! » poussés par les citoyens qui sont 
dans les rues et aux fenêtres, jusqu'à la caserne du quai d'Or- 
say, en suivant les rues de Grenelle, Saint-Guillaume, Neuve-de- 
rOniversité. de l'Université, de Beaune, les quais Voltaire et d'Or- 
say. Tous les représentants entrent dans la cour de la caserne, 
et on referme la porte sur eux. Il est trois heures vingt minutes. 

Sur la proposition d'un membre, on procède, dans la cour 
même, à Fappel nominal. MM. Grimault, secrétaire, et Antony 
Thouret font l'appel nominal, qui constate la présence de deux 
cent vingt membres, dont les noms suivent : 

MM. Albert de Luynes, d'Andigné de la Chasse, Antony 
Thouret, Arône, Audren de Kerdrel (Ille-et- Vilaine), Audren de 
Kerdrel (Morbihan), de Balzac, Barchou de Penhoen, Barrillon, 
Odiion Barrot, Barthélémy Saint-Hilaire, Bauchard, Gustave 
de Beaumont, Béchard, Béhaguel, de Belvèze, Benoist d'Azy, 
de Bernardy, Berryer, de Berset, Basse, Beting de Lancastel, 
Blavoyer, Bocher, Boissié, de Botmiliau, Bouvatier, de Broglie, 
de la Broise, deBryas, Buffet, Caillot du Tertre, Callet, Camus de 
la Guîbourgère, Canet, de Castillon, de Cazalès, amiral Cécile, 
ChamboUe, Chamiot, Chanpanhet, Chaper, Chapot, de Charan- 
cey, Chassaigne, Chauvin, Chazant, de Chazelles, Chégaray, de 
Coislin, Colfavru, Colas de la Motte, Coquerel, de Corcelles,Cor- 
dier. Corne, Creton,Daguilhon-Pujol,Dahirel, Dambray, deDam- 
pierre, de Bretonne, de Fontaine, de Fontenay, Desèze, Desmars, 
de la Devansaye, Didier, Dieuleveult, Druet-Desvaux, Abraham 
Dubois, Dufaure, Dufougerais, Dufour, Dufournel, Marc Du- 
fraisse, Pascal Duprat, Duvergier de Haumnne, Étienne de 
Falioux, de Faultrier, Faure (Rhône), Favreau, Ferré des Ferris, 
de Flavigny, de Foblant, Fricbon, Gain, Gasselin, Germonière^ 
de Gicquiau, de Goulard, de Goyon, de Grandville, de Grasset, 
Grelier-Dufougeroux, G^evy, Grillon, Grimault, Gros, Guillier 
de la Tousche, Harscouet de Saint-George, d'Havrincourt, 
Hennecart, Hennequin, d'Hespel, Houe\^ Hovyn-Tranchôre^ 
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Raot, Joret, Jonannet, de Kéranfleck, de Kér^ttry, 4^ Kérid^Of 
éè Kennasec, de Reraauron-Peiieadreff, Léo do L^orde» 
kralie, Lacave, Oscar Lafayette, Lafossç, Lagarde, Lagrçné^^ 
Lainé, Latjainais, Larabit, de Larcy, J, de L|i$tjrie, Latr^dd» 
Laureau, Laurenceau, général Lauriston, dç Laussat» Lefebvf^ 
de Grosriez, Legrand, Legros-Pesraux^ Lem^iire, Smile I49^)lU^ 
Lespénit, de Lesplnois, Lherbeite, de Linsava), de Lupp4» 
Maréchal, Martin de Yillers, Maze-Saunay, Mèze, Armand di^ 
Meluo, Anatole de Melun, Mérintîé^ Michaut, Uispoulet, Monet, 
de Montébello, de Montigny^ Moulin, Murat^Sistrière, Alfred 
Nettement, d'Olivier, général Qudinot de Reggio, Faille^ 
Duparc, Passy, Ëmile Péan, Pecoul, Casimir Périer» Pidoux, 
Pigeon, de Pîogé, Piscatory, Proa, Prudhomme» Querhoeat. 
Randoing, Raudot, Raulin, de Ravinel, de Rémusat, Renaud, 
Résal, de Rességuier, Henri de RiaQcey, Rigal, de la Rochette» 
Rodât, de Roquefeuil, des Retours de Cbaulieux, Rouget-Lafos£ie« 
Rouillé, Roux-Garbonel, Saipte-Beuve, de Saint- Germain, géni-» 
ral de Saint-Priest, Salmon (Meuse), Sauvaire-Barthélemy, d^ 
Serré, de Sesmaison, Simonot, de Staplante, de SurviUei d^ 
Talhouet, Talon, Tamisier, Thurlot de la Rosière, de Tinguy, d« 
Tooqueville, de la Tourette, de Tréveneuc, Mortimer-Ternaux,| 
de Yatimesnil, de Yandœvivre, Yembette (Hérault), Yenil^eUa 
(Aveyron), Yézin, Yitet, de Yogué- 

I^appel terminé, le général Oudinot prie les représeatanta 
qui sont dispersés dans la cour de se réunir autQur 4^ lui« et 
leur UAi la communication suivante : 

• Le capitaine adjudant-major, qui est resté ici pour com- 
mander la caserne, vient de recevoir l'ordre de (aire préparer 
d08 chambres dans lesquelles nous aurons à noua retirer, noua 
considérant comme en captivité. (Très-bien!) Youlez-vous qu^ 
je fasse venir l'adjudant-major? (Nonl non! c'est inutile l) J% 
vais lui dire qu'il ait à exécuter ses ordres. (Ouil c'est celai). » 

Quelques instants après, les chambres étant préparées, plu* 
sieurs représentants s'y Tendent; les autrea restent dana 
cour. 

Le compte rendu de cette mémorable séance appel- 
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lerait bien des réflexions. Fidèle à notre rôle de mo-« 
deste narrateur, nous serons sobres de commentaires. 

Les écrivains impérialistes qui Tont racontée afBr^ 
ment qu'elle est de nature k faire prendre en dégoût 
le parlementarisme. Le lecteur appréciera. 

Les républicains ont critiqué» à un point de vue- 
diamétralement opposé> la conduite des représentants 
de la droite, qui formaient l'immense majorité de la 
réunion. 

Ils leur reprochent d'avoir parlé quand il ftillait 
agir; d'avoir perdu en de vaines formalités deux 
heures d'un temps précieux; de n'avoir pas fait un 
appel Immédiat au patriotisme du peuple ; de ne pas 
s'être entourés d'un nombre suffisant de gardes na- 
tionaux en armes» qu'il était d'autant plus fticile de 
réunir, en déployant un peu d'activité, que beaucoup 
accouraient spontanément, et que le colonel de la 
10* légion, H. de Lauriston, était parmi les membres 
de la réunion; de ne pas avoir donné le signal de la 
résistance, les armes à la main, lorsqu'il était si facile 
de le faire, et que les premiers coups de feu pouvaient 
exercer une impression décisive sur la population hé- 
sitante ; ils leur reprochent surtout ces cris ; « à Mazas ! 
Qu'on nous emmène tous! » qui leur paraissent in- 
dignes de l'Assemblée nationale. 

Encore une fols, le lecteur appréciera. 

Nous dirons plus loin quel fut le sort des représen- 
tants amenés prisonniers à la caserne du quai d'Orsay. ; 
Notons, en passant, que leur nombre s'accrut vers j 
quatre heures de Taprès-mldi de quelques membref '\ 
qui vinrent se coiistituep volontairement prisonniers, 
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^ans l'intention de partager la fortune de leurs col- 
lègues. Parmi ceux-là se trouvèrent MM. Bixio, Victor 
Lefranc et Valette. Ce dernier dit aux agents qui 
hésitaient à l'admettre parmi les prisonniers : — 
« J'ai pourtant deux titres à être arrêté aujourd'hui; 
je suis représentant du peuple et professeur de droit. » 

Un incident s'était produit pendant la durée de la 
réunion à la mairie du arrondissement qui aurait 
pu en modifier considérablement l'issue. Il a été peu 
remarqué. Vers dix heures du matin, un rassemble- 
ment considérable s'était formé sur la place de l'École- 
de-Médecine; les jeunes gens qui le composaient, 
avertis de la présence des représentants, h la mairie 
du X® arrondissement, s'étaient mis en marche, au nom- 
bre de douze à quinze cents, dans l'intention d'aller 
prêter main-forte à l'Assemblée nationale. Âu moment 
où ils débouchaient sur la place de Sain t-Sulpice, pour 
s'engager dans la rue du Vieux-Colombier, ils furent 
chargés par un fort détachement de gardes munici- 
paux à cheval, qui les refoula dans les rues avoisî- 
nantes et les força de rebrousser chemin. Bien que ces 
jeunes gens fussent sans armes, nuTne peut dire que 
leur présence autour de la mairie du X* arrondisse- 
ment, s'ils avaient pu y arriver, n'eût rendu infiniment 
plus difficile l'arrestation en masse des représentants. 

Pendant cette même matinée, les journalistes répu- 
blicains tentaient de se concerter et de renouveler 
l'exemple mémorable, donné par leurs prédécesseurs, 
dans des circonstances analogues, le 26 juillet 1830, 
après la publication des ordonnances. 

Une première protestation fut rédigée daps les bu- 
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reaux de la Révolution^ signée par MM. Xavier 
Durrieu, ancien constituant, Kesler, Gaspérini, Merlèt, 
attachés à la rédaction du journdl, et par quelques 
autres citoyens. Vers midi, une réunion dans laquelle 
presque toute la presse républicaine était repré- 
sentée, fut tenue dans les bureaux du Siècle, rue du 
Croissant. On y rédigea une protestation collective; 
on s'engagea à tenter tous les moyens possibles poui* 
publier les journaux saisis. Ces résolutions eurent peu 
d'effet. Les imprimeries étaient occupées militaire- 
ment. Cependant un nombre considérable de procla- 
mations et d'appels aux armes furent imprimés au 
moyen de caractères et de brosses enlevés, presque 
sous les yeux des agents, de l'imprimerie du Siècle 
et transportés dans une maison voisine où logeait 
Tun des rédacteurs de ce journal. On en imprima 
également un grand nombre dans les bureaux 
de la Presse; le représentant Noël Parfait réussit 
à en emporter plusieurs centaines d'exemplaires, 
sans éveiller les soupçons des soldats et des agents 
placés en sentinelle aux abords de l'imprimerie et des 
bureaux du journal. Des faits semblables durent se 
produire dans quelques autres imprimeries, car les dé- 
crets de l'Assemblée du X® arrondissement, les appels 
aux armes de la gauche républicaine, ainsi que l'arrêt 
de la Haute Cour de justice furent répandus dans la 
nuit du 2 au 3, et affichés par milliers d'exemplaires. 
] Nous venons de parler de la Haute Cour de justice. 
Il convient de dire, avant d'aller plus loin, le rôle de 
ce tribunal suprême de la République pendant la jour- 
née du 2 décembre. 
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La Haute Course réunit-elle spontanément! ou bien 
attendit-elle communication du décret rendu à lA 
mairie du X® arrondissement? Nous né saurionià le 
dire, Tune et l'autre version ayant été affirmées par des 
narrateurs qui paraissent bien informés. Quoiqu'il en 
aoit & cet égard, la Haute Cour se réunit dans l'une des 
salles de la Cour de cassation, au Palais de Justice, dé- 
libéra et rendit l'arrêt suivant i 

« La Haute Goar : » Va les placards imprimés et affichés sur 
« les murs de la capitale, et aotamment, celui portant : le Pré* 
« sident de la République, etc.. l'Assemblée nationale est dis- 
«t soute, etc... — Lesdits placards, signés : Louis-Napoléon 
« Bonaparte et plus bas : le ministre de Tintérieur, signé : Morny. 
<( — Attendu que ces faits et l'emploi de la force militaire dont 
« ils sont appujés, réaliseraient le cas prévu par Farticle 68 de 
« la Constitution. Déclare: — Qu'elle se constitue; dit qu'il j a 
« lieu de procéder en exécution dudit article 68 ; nomme pour 
« son procureur général M. Renouard, conseiller à la Cour de 
<x cassation; et s'ajourne à demain midi pour la continuation de 
« ses opérations. 

« Ont signé au registre: Ardouki, président; Pataille, Déla- 
ce palme, Aug. Moreau, Gaucfay,' Juges. Présents les deus sup- 
« pléants, Quénault et Grandet; Bernard^ greffier en chef. » 

Cet arrêt diffère sensiblement de celui qui fut affi* 
ché par les soins des républicains^ et qui a été fieul 
reproduit dans les récits du Coup d'État, publiés en 
France jusqu'à ce jour* L'arrêt connu portait préven- 
tion de haute trahison contre le Président et convoea- 
tion des hauts jurés. La. version que nous reproduisons 
est empruntée k bonne souroe* 

Nous compléterons, d'après un renseignecâent âê 
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même origine, le procès-verbal des ôpiraltons âé la 
Haute Cour. 

« Lé même jour, à ciaq heures, les mimes jtigës^ «*4tâtit 
« réunis chez leur président, constatèrent que, e Tordre de 
« M. de Maupas, préfet de police, tt>ois eommissaie 6 de pélice, 
« accompagnés d'officiers de paix et d'un détachement de gardés 
«r )*épublicaine8, (Commandés par un lieutenant, avaient envahi 
« ht chamhtiB du conseil èt sommé la Haute Cour de se séparer 
<r flous peine d'èire dissoute par la force et ses membres empri- 
«r sonnés. La Go«r avait protesté €t déclaré qu'elle tie cédàît 
« qu'à la force. — Le 3 décembre, la Haute Cour se réunit au 
« Palais de Justice, à midi, disent encore les registres* M. 
« nouard, auquel avait été notifié Tarrèt de la veille, fut introduit 
m «t dédarà qu'il acceptait les fonctions de procureur général. 
« — La Cour lui donnit adte de sa déclaration, et, attendu que 
f les obstacles matériels à l'exécution de son mandat conti- 
a nuaient, elle s'ajourna. » 

Nous avons pensé que cette relation, sèche, en style 
de greffier, dénotant l'origine judiciaire du document, 
fie serait pas sans intérêt pour le lecteur. 

Il y a toutefois un point sur lequel il faut revenir. La 
Haute Cour, en séance, le 2 décembre, fut sommée de 
se dissoûdre par la force armée. La troupe était con- 
duite par M. Monteur, aide de camp du ministre de la 
marine; les soldats pénétrèrent, baïonnette au bout 
du fusil, dans l'énceinte Où siégeaient les magistrats. 
M. Mayer (page 91) raconte l'incident et y ajoute des 
ré&eiiôns qui méritent d'être citées, ne fût-ce qu'à 
titre dé curiosité : 

« Deux coinmissaires^ dit-il, aeoompegnés de quelquès f atdeâ 
« municipaux, entrèrent dans la salle des dtiibératiotts ti énjèi- 
« gnirent aux conseillers de se retirer sous peine d'arrostatioii 
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V « immédiate. La Cour obéit sans mot dire avec ce sentiment du 
« devoir individuel qui, dans les dangers de la chose publique, 
« parle plus haut même au cœur d'un magistrat que le droit le 
« plus clair et la loi la plus nette I » 

Les membres de la Haute Cour, disons-le avant de 
les quitter pour ne plus nous en occuper, n'éprou- 
vèrent aucun dommage pour leurs velléités de résis- 
tance au Coup d'État. Ils conservèrent leurs sièges à 
la Cour de cassation^ et on put les voir peu après aux 
Tuileries prêtant serment de fidélité au Prince Pré- 
sident. 

Avant de raconter ce que firent pendant cette jour- 
née les représeiitants de la gauche dont la plupart ne 
s'étaient montrés ni h TAssemblée nationale, ni à la 
mairie du X® arrondissement, nous dirons deux mots 
d'une promenade exécutée dans la matinée par Louis- 
Napoléon. Il était sorti de l'Élysée, à cheval, entouré 
d'un nombreux état-major, dans lequel on remarquait 
l'ex-roi Jérôme Bonaparte, oncle du Président, le ma- 
réchal Excelmans, le comte de Flahaut, les généraux 
de Saint-Arnaud, Magnan, Lawœstine, Daumas, etc. Il 
passa devant le front des troupes, qui occupaient tou- 
jours les positions que nous avons indiquées; il fut 
vivement acclamé. Poussant plus loin, vers l'intérieur 
de Paris, le Président parcourut quelques rues, mais 
ne tarda pas à tourner bride pour revenir h l'Élysée. 
S'il avait compté sur un accueil triomphal de la part 
de la population parisienne, il fut détrompé. Bien qu'il 
n'ait guère dépassé les quais et les rues aux abords 
des Tuileries, qui étaient occupés par les troupes, la 
foule compacte qui regardait passer ce brillant état- 




471 



major, se montra froide. S*il n'y eut pas dans son atti- 
tude et dans ses cris d'hostilité prononcée, il y eut 
moins encore d'enthousiasme. 

A la hauteur du Pont-Royal, — on peut tenir ce dé- 
tail pour certain, — le cortège du Président fut 
accueilli par le cri dominant de Vive la République l 
auquel se mêlaient ça et lèt des acclamations à la Cons- 
titution et k l'Assemblée nationale. La foule semblait 
peu sympathique; néanmoins quand le Président 
approcha, saluant du geste, la masse se découvrit. 

Le Président, de retour à l'Élysée, se retira dans le 
cabinet d'où il transmettait ses ordres aux ministres, 
et, sauf une courte revue passée dans l'après-midi du 
même jour, il ne sortit plus jusqu'à ce que tout fut fini. 

La gauche républicaine de l'Assemblée n'avait pas 
cru devoir se joindre à la droite; la plupart de ses 
membres avaient pensé que tout essai de résistance 
légale, — nous voulons dire entourée de formalités 
légales comme à la maijrie du X* arrondissement, — 
serait impuissante ; qu'il n'y avait qu'un seul moyen de 
sauver la République : appeler le peuple aux armes et 
résister à coups de fusil. 

La première réunion un peu nombreuse de la gauche 
eut lieu rue Blanche, chaussée d'Antin, chez M. Cop- 
pens.Il y avait des membres de toutes les nuances du 
parti républicain. On y remarquait MM. Victor Hugo, 
Michel (de Bourges), Schœlcher, Emmanuel Arago, 
Brives, Gharamaule, Joigneaux, Chauffeur, Bau- 
din, etc. 

M. Victor Hugo proposait de donner sur-le-champ 
le signal de la résistance. Plusieurs membres Fap« 




payaient^ difeamt « Desce&doûA Immédiatement &Aûi 
la rue, avec nos écharpee^ et commençons le eombfit« » 
La plupart pensèrent qu'il valait mieux temporieet 
encore. Ils faisaient resëortit ce fait incontestable que 
le peuple n'avait vu dans les t>roelamations du Prési^ 
dent que le fétablissement du iiuffragè universel M 
Vappèl à la souveraineté nationale; que le Coup 
d'Étal agitait la mtoe ouvrièK'e^ mai« no Tindipait 
pas; (^u'il fallait par conséquent employer la journée 
et la nuit suivante h agir individuellement sur les 
gk^oupés» s'eiforcer pal* tous les moyens possibles de 
répandre et d'afilcher des proelamatiôns émanant des 
représentants l'épublicains. Cet avis fut adopté. Mi YiCk 
tor Hugo rédigea sur-^le^hamp un appel au peuple 
que deux jeunes gens se chargèrent de fàire imprimer, 
et qui ttxi effectivement affiché dans la: soirée à un 
très^grand nombi^ d'exemplaires. Mayer (HUMtê 
du 2 déû&mhfé, pages 130, 121) a reproduit cepremiei^ 
placerd^ qui était ainsi «onçu t 

« Louit-Napoléoii est où traître! 

« n a Violé la Constitution 1 

c U s'est lai-même mis hors la loi I 

« Les représentants républicains rappellent au peuple et à Tar- 
« mée les articles 68 et llO de la Constitution ainsi conçus : 

« Article 68. ^ Toute mesure par lÀquélle lé Président U 
« République dissout l'Assemblée, la proroge, ou ttiet eb*tad# 
« à Texerdce de- son mandat^ est un crime d9 haute trahi80ti« 
« Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions, los 
« citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. 

<c Article 110. — L'Assemblée constituante confie la défense de 
« U présentd CoAsiiiaiién, ét les droits qa^elle consacré, k la 
« giirdg itfttîon«l9 et »u patriotisme de tout les AraaçaiH^ 
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« Le peupk désormais et à jamais ea pqsseaaion du suffrage 
« uiiiverseU le peuple qui o^a besoin d*aucun prince pour le lui 
4 t^nAtù, sauta chitiél* lé rebéllô. 

< Qtttf le peuplé fAtoè éoU ddirdir, le» reprtientanUi répuhM- 

eeiDn aanibent à sa tête» 
Tif e la République I vive la Coastitulion t w% armes 1 

« $igM t Miêàel (dé B(mrgeft)v BéhOélche^, géné- 
ral Leydet, Matbieu (de la DcdOUif', 
iMtejrresi Briveli BreymAnd» M- 
gneaux, Cbaùffouri Cassai, Gilland» 
Jutes Pavre, Victor Hugo, Emma- 
ûûél Ara^o, ttadlôr de Môntjàu, 
Màtbé, diêrnahi, Hoikjat (de Vb^te), 
Yiguter^ Bugène due, dè Flotte» 

Les membres réunis chez M» Goppeas se séparèrent 
après s'élre donné rendez-vous ailleurs^ A deu:& heures 
de l'après-midi» un certain nombre se trouvaient ches 
Bonvallet, boulevard du Temple* M« Michel (de 
âourges) harangua la foule qui couvrait le boulevard* 
La police avertie se précipita vers la maison Bonvallet» 
mais ne put arrêter aucun des représentants» 

Une nouvelle et très-nombreuse réunion de membres 
de la gauche* parmi lesquels la plupart des représen-* 
tants de la Montagne, eut lieu chez M.. Beslay, aneieo 
constituant* M. Joly (de Toulouse) dirigea la délibéra»* 
tion. Le colonel de la 6^ légion de la garde nationalei 
M. Forestier, était présent. Au bout d'une demi-heurei 
la réunion dut se disperser pour é^hapi^er à la troupe 
qui arrivait» guidée par des espions. 

D'autres réunions partielles eurent lieu daa«^ la, 
, journée. Nous ne nous y arrêterons pas^ Passons \ 
pidement à celle où fut décidée la prise 4'arfaes dv ^ 
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lendemain. Un certain nombre de représentants se 
trouvèrent, vers onze heures du soir, chez leur coV [ 
lègue Lafond (du Lot), quai de Jemmapes. C'est là que \ 
fut élu le Comité de résistance. Ses membres furent ; 
les représentants Victor Hugo, Carnot, Jules Favre, 1 
Michel (de Bourges), Madier-Montjau, Schœlcher, de 
Flotte. 

La maison de M. Lafond paraissant trop exposée aux 
visites de la polifee, on se transporta, vers minuit, rue 
Popincourt, chez M. Frédéric Coumet, ancien officier 
de maripe, républicain éprouvé. 

Une confusion de noms, qui trompa d'abord les 
premiers représentants qui arrivèrent chez Couniet, 
trompa également la police et un bataillon de troupes 
chargés de les arrêter, et fut cause que la délibération 
put se tenir sans encombre. Des agents delà police se- 
crète virent quelques représentants entrer chez un M, 
Cornet dont le logement était à quelques pas de la mai- 
son habitée par Frédéric Cournet. Ils coururent cher- 
cher la force armée et fouillèrent ainsi minutieusement 
la maison Cornet, tandis que plus de cinquante repré- 
sentants et un grand nombre de journalistes, d'offi- 
ciers de la garde nationale, d'ouvriers et de citoyens 
de diverses professions, comptant parmi les plus éner- 
giques du parti républicain, délibéraient tranquille- 
ment à côté. 

Il fut décidé que dès le lendemain matin, les repré- 
sentants devaient se transporter dans les quartiers po- 
puléux et commencer eux-mêmes les barricades. Quel- 
ques ouvriers du faubourg Saint-Antoine, assurant que 
le faubourg se soulèverait si les représentants de la « 
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Montagne donnaient le signal, un certain nombre 
de ceux-ci prirent rendez;-vous, pour le lendemain 
matin, à la salle Roysin, café socialiste, situé dai^s la 
grande rue du faubourg. Quelques citoyens intrépides 
promirent également de s'y rendre, et tinrent parole, 
comme on le verra. plus loin. A une heure du matin la 
réunion se dispersa. 

: L'aspect de la capitale dans la soirée du 2 différait 
déjà sensiblement de ce qu'il avait été aux premières 
heures de la journée. L'agitation était très-vive sur la 
rive gauche, au quartier latin. Sur la rive droite, des 
rassemblements considérables couvraient toute la 
ligne des boulevards. On y commentait avec ardeur les 
nouvelles de la journée; le peuple s'animait, s'irritait 
aux paroles véhémentes des républicains, et commen- 
çait à prendre une attitude hostile. Dans les quartiers 
riches, au boulevard des Italiens surtout, les groupes 
formés par la foule élégante manifestaient bruyamment 
leur opposition au Coup d'État. 

La brigade du général Rorte fit, vers cinq heures, 
& la tombée de la nuit, une promenade miUtaire de 
la Madeleine jusqu'à la Bastille. « Elle déblaya toute 
« rétendue des boulevards, dit M. Granierde Cassa- 
te gnac, sans trouver d'autre résistance que les menaces 
« contenues de la bourgeoisie des quartiers riches, et 
« les injures vaines de la jeunesse dorée (!)• » 

(i; Histoire de la chute de Louis-Philippe, etc., par Oranier de 
Gassag^iac, ^ Tolnme, p. 424. — M. de Gassagnac ajoute que le com- 
mandant Fleury essuya, ce soir même, un coup de feu, près de la 
Porte-Saint-Martin. C'est une erreur de date; cet incident n*ent lien 
que le lendemain au soir. Il n'a pas été brûlé une amorce avant la 
matinée du 3. 
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Un eertafn nombre de'représentants prisonniers k 
la caserne du quai d'Orsay, parmi lesquels MM. Oug« 
tave de Beaumont, Yatismenil, général Oudinot, gé- 
néral Lauriston, de Falloux, Piscatory, de Mente* 
bçllo, etc., flirent transférés ce soir-là au Mont-Va* 
lérlen. Axjl moment où on les faisait monter daneletsi 
voitures cellulaires destinées au transport des prison^ 
nlers, M. de Montebello reconnut, raconte-t^n, le 
chef de Tescorte, M. le colonel Peray, et dît m Jâe»^ 
« sieurs, c*est aujourd'hui le jour anniversaire de la 
€ bataille d'Âusterlitz, et voilà le gendre du maréchal 
< Bqgeaud qui fhit monter le fils du maréchal Lui* 
« nés dans une voiture de galérien. » 

Vers minuiti la ville avait repris sa physionomiê 
ordinaire* 
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CHAPITRE V 

Itfàtinée dv 3 décembre, r> Xj» nonve^i^ mUd^tère ^ ta CQVmâssioQL cqh* 
eahative. — Lettre deBff. Léon Faucher. — Attitude de M. d^ l^om^. 
«H Défi^obes de M. de Momy an général Magnan. — Événement du 
^ubpurg SiônV-AQ^we. L«.proimère Itfirrieikde, ^ Mort héroï^ia 
dv repr^isentant Baudin, — Agitation coagidér^l^ie dana r^prèi^midi 
da 3. — Proclamations et appels aux armes. — Arrêté du préfet de 
|>oUeê. «- Proclamation du ministre de la guerre. — combat s'en- 
gage sur plusieurs points. — Attitude de la population dans la noiH» 
du 3. — Le mouvement grandit, — Plazjt d'opérations militaires adopté 
par le gouvernement. 

Le S décembre, Paris sembla tardif au réveil. Le 
temps était soml^re et pluvieux. Les boutiques s'ou- 
vraient lentement. La circulation était rare. 

Les troupes reprirent bientôt leurs positions de la 
veille. 

La première divison de l'armée de Paris, comman-* 
dée par le général Carrelet, ayant sous ses ordres les 
généraux de brigade de Cotte, Canrobert, de Bour- 
gon, Dulac et Reybell, occupait les abords des Tuile- 
ries et du palais de TÉlysée. Cette division comprenait 
six régiments d'infanterie de ligne, un régiment d'in- 
&nterie légère, un bataillon de chasseurs k pied, deux 
bataillons de gendarmerie mobile, trois batteries d'ar- 
tillerie, deux régiments de lanciers et quelques déta- 
cbements 4e génie. La cavalerie de réserve, deux ré- 
C^ments de .carabiniers, deux de cuirassiers et un de 
dragons se tenait derrière l'infanterie, verslebaut 
des Ghamp8«Élysées. Elle était commandée par les 
généraux Kerte, Tartes et d'AUonrille. ^ 
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Ces forces diverses s*élevaient à plus de vingt mille 
hommes, de toutes arçies. 

La deuxième division, commandée par le général 
Renault et les généraux de brigade Sauboul, Forey, 
Ripert, occupait les quartiers situés sur la rive gau- 
che de la Seine. Cette division comprenait sept régi- 
ments d'infanterie de ligne, deux bataillons de chas- 
seurs à pied, trois batteries d'artillerie et des détache- 
ments de génie, formant un effectif d'environ dix-sept 
mille hommes. 

La troisième division avait pour chefs le général 
Levasseur et les généraux de brigade Herbillon, Ma- 
rulaz et de Courtigis. La troupe comprenait six régi- 
ments d'infanterie de ligne, deux régiments d'infan- 
terie légère, un bataillon de chasseurs à pied, de 
l'artillerie et du génie. C'était une force de plus de 
dix-huit mille hommes. Cette division occupait l'Hô- 
tel-de-Ville^et les quartiers environnants jusqu'à Vin- 
cennes. La brigade de Marulaz se tenait sur la place 
de la Bastille; la brigade de Courtigis, en partie à la 
barrière du Trône, en partie à Vincennes. 

Telles étaient, indépendamment de la garde muni- 
cipale, de la police et des troupes qu'on pouvait ap- 
peler, des garnisons voisines, les forces qu'allaient 
braver les quelques poignées de républicains résolus à 
ei/gager la lutte armée. 

. C'est dans cette matinée du 3 décembre que fut dé- 
finitivement constitué le nouveau ministère de Louis- 
Napoléon. En voici la composition : de Morny, minis- 
tre de l'intérieur; de Saint-Arnaud, ministre de la 
guerre; Fould, ministre des finances; de Turgot,.mi- 
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nistre des affaires étrangères; Rouber, ministre de la 
justice; Ducos, ministre de la marine et des colonies; 
Fortoul, ministre de l'instruction publique; Magne, 
ministre des travaux publics; Lefèvre-Duruflé, minis- 
tre de l'agriculture et du commerce, 
' Le même jour fut publié, dans le Moniteur, la liste 
des membres d'une commission dite consultative, ins- 
tituée par le Président de la République. 

Cette liste contenait les noms de certains membres 
de la fraction conservatrice de l'Assemblée, qui avaient 
soutenu la politique de TÉlysée jusqu'au 2 décembre, 
mais qu'on n'avait pas jugé à propos de consulter 
avant de les nommer membres de cette commission* 
De là, plusieurs refus qui produisirent une certaine 
sensation. 

. M. Léon Faucher, l'ancien ministre de l'intérieur, 
était du nombre. Il adressa, sur-le-champ, la lettre 
suivante à Louis-Napoléon (1) : 

Monsieur le Présideat, 
' « C'est avec un étonnement douloureux que je vois mon nom 
« figurer parmi ceux des membres d'une commission consulla- 
« tive que vous venez d'instituer. Je ne pensais pas vous avoir 
« donné le droit de me faire cette injure : les services que je 
« vous ai rendus en croyant les rendre au pays m'autorisaient 
« peut-être à attendre de vous une autre reconnaissance. Mon 
<[ caractère, en tous cas, méritait plus de respect. Vous savez 
« que, dans une carrière déjà longue, je n'ai pas plus démenti 
« mes principes de liberté que mon dévouement à l'ordre. Je 
<x n'ai jamais participé ni directement ni indirectement à la 

(1) Cette lettre a déjà été publiée en France, notamment par M.Mayer 
dans son Histoire du 2 décembre* page 197. Notre texte concorde par^ 
ûdtemntMvec celui qu'il donne. 




f TioIaU^^n im loin» et pour âi^«r le mandat q[oe toq« bm 
] « conférer sans mou aveu, je n'ai qu'^ me rappelé? celixi que 
« j'ai reçu du peuple, que je conserve, t 

« LÉON Faucher^ » 

Le docteur Véron s*oeeup6 fort, dans 
dê cette commission consultative, quUl appelle « la 
« liste des candidats au pouvoir, aux places, auxhon* 
« neurs. » k Le nombre de ces dévoués et de ces 
€ courageux du lendemain grossit de jour en J6ur^ 
« ajoute le docteur, en raison des certitudes crois- 
<c santés d'une complète victoire du prince Louis-Na- 
n poléon. Quelques-uns, après avoir sollicité la veille 
€ l^onneur d'être inscrits sur cette liste, écrivaient le 
« lendemain au ministre pour que leur nom en fftt 
« rayé, puis demandaient qu'il y fût rétabli, suivant 
K les nouvelles et les agitations de la journée (1). » 

Plus d'uii personnage officiel se sera sans doute 
reconnu dans cette esquisse; nou$ devons dire néan- 
moins qu'aucune des personnes dont les lettres de 
refu3 ont ètépublié^^f ne $*0st» depuia lors, r^^lUé^ au 
nouveau régime. 

La liste définitive dea membres acceptants de la 
Commission consultative ne flit arrêtée que vers le 
IB décembre. On n'y trouve guère de noms parlemen* 
tairea, de quelque notoriété» autre» que oeux de 
MM* de Montalembert, Baroche et Billault. 

Malgré le succès des mesures de la veille, bien que 
tonte la journée du 2 se fût écoulée sans que le Coup 

orne VI, page 186. 
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d'État eHi rencontré de résistance matérielle, on don* 
tait fortement du succès définitif, non-seulement dans 
la populatiQp parisienne, mais iwmi méi&e laa parti- 
sans hw\ placés du Président. 

Presque personne, sauf les Qtefs s^périeura d« 
farjûîée, n^avait fait acte d'adhésion ouverte au Coup 
d'État, 

Le palais de l'ÉIysée avait reçu la veille si peu de 
visiteurs que Louis-Napoléon et ses premiers oonè^ 
dents semblaient rester isoléSt 

Le centre du gouvernement, il est vrai, n'était pas 
à rÉlysée. Il était au ministère de Vîntérîeur, dans le 
cabinet de M. de Morny. Tout le monde a entendu 
parler du sang-froid» de la résolution, de la présence 
d'esprit déployés par M* de Morny dans ces circons- 
tances; nous croyons cependant qu'on n*a peut-être 
pas encore suffisamment apprécié la prépondérance de 
son rôle. Nous ne craignons pas de noua tromper en 
disant que l'acte du % décembre a bien été décrété par 
Louis-Napoléoni mais qu'il a. été wiùMi par M. de 
Morny, : 

A. mesure que les détails intimée de ce qui se pas- 
sait, dans ces journées, k TÉlysée et dans les minis- 
térest seront mieux oonnust on verra ressortir de plus 
en plus œ que noua avançons, touchant cette part im- 
mense qui revient à M. de Morny» dans le succès du 
Coup d'État. 

Le docteur Véron, qui avait vu M. de Morny* ^ 
l'œuvre pendant les moments critiques, a laissé quel» 
ques révélations précieuses. Il est regrettable seule- 
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iOQieBt que le docteur ait craint de pousser trop lofin ses 
indiscrétions. 

- « G*est là aussi (au ministère de l'intérieur), dit- il, qu'arri- 
« vaient les mauvaises nouvelles. Le bruit se répandit d*abord 
« que le général Gastellaneet la garnison de Lyon ne reconnais- 
« saient pas le Coup d*État. Un nouveau train venant de Lyon 
« démentit heureusement ce faux bruit. Je me rendais matin et 
K soir au ministère de Fintérieur, et j'y fus témoin de plus d^une 
« scène dont le récit serait une indiscrétion. Plus d'une physio- 
« nomie pâlissait, s'allongeait à la moindre alerte. Plus d*un 
« personnage murmurait entre ses dents : — Partout s'élèvent 

« des barricades c'est toujours comme ça que ça commence. 

« Vous verrez que ça finira comme au 24 février! — D'autres 
« interrogeaient avec une fébrile anxiété les allants et venants : 
« — Le peuple est-il pour nous? Que disent les faubourgs? 
« Peut-on compter sur l'armée? — M. de Morny, je dois le 
« dire ici pour rendre hommage à la vérité, M. de Morny, et 
9. quelques amis résolus qui l'entouraient, rassuraient tous ces 
<( trembleurs, qui se tenaient assez volontiers dans le voisinage 
« des portes de sortie (4). » 

Le préfet de police, M. de Maupas, était loin d'avoir 
conservé le même sang-froid que M. de Morny. Celui-ci 
fut obligé d*intervenir, plus d'une fois, pour rectifîèr 
les idées de M. de Maupas, quelque peu troublées par 
les difficultés de la situation. Les dépêches, échangées 
entre le ministère de l'intérieur et la Préfecture de 
police, qui ont été publiées par le docteur Véron, bien 
qu'évidemment incomplètes» fournisssent de fort cu- 
rieux indices à cet égard. 

M. de Maupas ne semble pas non plus avoir été 

(i) Mémoires d'un bourgeois de Paris, par le docteur L. Vérpn, 6* 
volnine, pages 187 et 188. 
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heureux dans le choix des informations que lui appor- 
taient ses agents. La dépêche suivante, qu*il adressait 
au général Magnan, pour l'informer des plans de résis- 
tance des républicains, en fournit un assez intéressant 
exemple : 

us PREFET DE POUCE AU GENERAL MAGNAN. 



« Les sections socialistes commenceront à six heures du soir. 
« Les principaux quartiers sont, pour les barricades, faubourgs 
« du Temple, Marceau, Saint-Antoine, barrière du Trône. Les 
« sections sont convoquées pour dix heures; à dix heures qua- 
« rante-cinq minutes, chacun sera à son poste. 

a Les munitions sont des bombes portatives à la main. Le 
« 44e serait avec eux; trois cents hommes le suivent en criant : 
« Vive la République «oéiale, et pas de préten)Aant! 

« Ils ont rintention de faire sonner le tocsin : dans plusieurs 
« églises, on fait couper les cordes. 

« La nuit sera très-grave et décisive. On a le projet de se 
« porter sur la Préfecture de police. Tenez du canon à ma dis- 
« position, je vous le demanderai quand il le faudra. 

« P. S. Vos troupes manquent de vivres sur plusieurs points; 
« c'est souvent par le manque de bien-être que les troupes sont 
« disposées à faiblir (la brigade du général Forey). 

« On veut sonner le tocsin : j'ai donné Tordre de faire occu- 
m per les clochers (1). » 

Rien de tout cela n'avait Tombre d'un fondement. 

^1) Dépêche publiée par le docteur Véron dans ses Mémoirès d'un 
bourgeois de Paris, Toutes celles que nous citerons ultérieurement 
émanant soit du préfet de police, soit du ministre de rintérieur, sont 
empruntées au même ouvrage. Leur authenticité ià*a été l'objet d*auciifi« 
contestation. 



« 2 décembre au soir. 




— m - 



Les dépêches de M. de Horny au même général 
Magn^n sont autrement significatives. H* de Morny 
dirigeait jusqu^aux opérations militaires4 Voici trois 
dépêches, qui nous paraissent dignes d^intérét : 

i ' ' 

LB lONISTRE DB L'INTERIEUR AU GÉNÉRAL EN CHEF. 

ce Paris, le 2 décembre 1851. 

« Les patrouilles de la nuit ne sont pas bonnes. Elles sont peu 
nôàibfeuses, facilement entourées, u vaudrait mieux né pas 
toir dë IrOûpes du tout ou eh Voir davantage. Cela les fatigue 
iÛUiilê'âiént. - 

«t Je maintiens âVec entètéinenl mbn sydi^me : la police seule 
pour épier les projeté; la troupe pour agir violemment si ces 
pfbjets s'élécùtent. Maid de grosses patrouilles n'empêchent 
jamàiis Hen; èllés rendent seulement l^usage des troupes moins 
efficace le lendemain. 

è Sigbè i Môttl^f . fi 

MIÏflSTRB M l'intérieur AU GÉNÉRAL EN CQBF 

« t^aris^ le 3 décembre ifôi. 

« De la Préfecture^ on me mande que quelques troupes tn>p 
faibles sont cernées. Gomment fait-on cette faute^ au lieu de 
laisser, les insurgés s'engager tout à fait et des barrieades sé- 
rieuses se former, pour ensuite écraser renaemi et le détruiret 
Prenez garde d'user la troupe à des escarmouches et de ne 
l'avoir plus à l'heure déeisivsf 

^ Signe : Moent. » 

M WNISTRE m L'iNTARlBeR AU tSBNÉRAti MAmtléMi 

« PflVi«« k 3 dtteembire mU 
t 9i irottd rép6tô t^nt lé ptaii deâ éméUtiers est de fatiguer les 
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troupM pèiir eu avoir i^ea marohé le IroîgièEae jour. Q'Mt ainii 
qu'on a eu il, 38, 29 juillet, 32, 23, Si4 féTrier4 N'ayons pas % 
3 et 4 décembre avec la même ûn. Il faut ne pas exposer les 
ihïupeà, lèà faii^é mfév et logét dand lés maisons. Avec peu dé 
Mupeë; k tha(tttè aûgle dé ^é, au! tenét^eë, on tié&t tout Uîi 
tuarti^r eô respect» J'ai ireneontrë bidn dea petites patrouiUeA 
inutiles, ta troupe sera sur les dents. En la ftiisant e^Ucher 
chez des particuliers, elle se repose et elle intimide tout le 
quartier. On me paraît suivre les vieux ersements. Les ttvréà 
sdfit iûdigneitient hettU ' oû pille déô Vivfes. 

it H VOUÉ hm ëes l'éfleiioùs. Il èl qn*û^èb Wvè étbémti&à 
mMr€^ m Nmonl hh giuirtier H lé pr «nanf par faMint^ on M 
ImmMê$iv^ji0LT la Usremr^ ^Won (^^ la grnrn d$ tnlli» 

« Sigfûé : MôRnt. • 

a». 

Le lecteur n'& pas oublié qu'un certain nombre de 
représentants, réunis chez Frédéric Goumet» s'étâleal 
donné rendez-vouft au fàubourg Saiût^Antoine. 

Avant de retracer cet épisode des journées de dé- 
eembrci rendu célèbre par la mort du représentant 
Baudin, il convient de dire à quelles sources sont pui*» 
sées les informations d'après lesquelles nous rédigeons 
notre récit. C'est d'autant plus nécessaire^ que jusqu'à 
présent, aucune relation véridique de cet événement 
n'a été publiée en France. 

Le^ historiographes, apologistes du Coup d'État^ se 
sont bornés à reproduire la version des journatiii du 
temps^ sans se donner la peine de contrôler ces récitsi 
improvisés sur des « on dit^ » et sans même prendre 
le soin de rectifier certains points contredits par d'au« 
très détails» publiés plus tard dans ces mêmes jour- 
naux. 

Hqw ftvone pu obtenir oommunication à'm récit 
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des faits du faubourg Saint-Ântoine, rédigé par un 
homme dont le nom seul fait autorité, M. Schœlcher, 
témoin et acteur de ces événements. Le caractère bien 
connu de M. Schœlch&r, l'estime que professent pour 
lui ses ennemis politiques eux-mêmes, justifient 
amplement le prix que nous attachons k son témoi- 



Nous avons d'ailleurs sérieusement contrôlé sa nar- 
ration; nous avons consulté d'autres témoins oculai- 
res que nous pourrions nommer au besoin, et qui nous 
ont confirmé l'exactitude scrupuleuse des détails don- 
nés par M. Schœlcher. 

Un peu avant huit heures du matin, quelques repré- 
sentants du peuple remontaient à pied la grande rue 
du Fauboug-Saint'Ântoine, se dirigeant vers la salle 
Roysin, où le rendez-vous avait été fixé. 

Les ouvriers du faubourg stationnaient en groupes 
nombreux sur le devant de leurs portes, s'entretenant 
des événements de la veille. 

Les représentants leur adressèrent sans grand suc- 
cès de vives exhortations : 

« Quoi ! disaient-ils, vous ne faites rien î Qu'atten- 
« dez-vous? Est-ce donc l'Empir^ que vous voulez? » 
« — Non, non, répondaient la plupart des ouvriers. 
« Mais, pourquoi nous battre? Qn nous rend le suf- 
€ frage universel!... Et puis, que pourrions-nous 
« faire ? On nous a désarmés depuis juin; il n'y a pas 
« un fusil dans tout le faubourg. » 

Quelques-uns, mais en petit nombre, promettaient 
d'agir. 

Un dncident peu connu vint^ sur ces entrefaites. 



gnage. 




glacer le peu de dispo^<k>li8 aU cdinihat que jlès ne^ 
présentants républicains rencontraient dans k iau- 
bourg. / ^ 

Neuf ou dix omnibus^ bburgés de représentants ar^ 
rétés, la veille, à la mairie du arrondissement, pas* 
sèrent, sots Teseorte de quelques laociers. Oa trans- 
férait ces prisonniers de la caserae du quai d'Orsay à 
Vincenneâ. « Ce sont des représeiitakits qu'on em-^^ 
< ïnène ! crièrent quelques voix : déliyrons4es! )».~ On 
•sait combien sont subits les entraînements des foules 
pôpulaires. Un mouvement se fit dans les. groupes; 
.Quelques bornages intrépides s'élancèrent* Le premî6fr 
omnibus ftïi arrêté. Le réprésentant Malardier et Fré-i- 
dérie Cournét étaient au nombre de. ceux qui s'étaient 
jetés à la téte des chevaux. Aussitôt, ils virent serpeù:-^ 
cher aux portières desreprésentantSi ;Ciétaiej»t cer- 
tainement des membres de la droite, quif Ja téte 
effarée, supplièrent le peuple de ne pas les délivrer^ 

La foule indignée fit selon leur démr. . ; 

« Vous- voyez bien qu'il n'y a rien à faire avec 
ces genshlà ! » dit èi Goumet l'an des hommes du . peu^ 
l^le, qui s'était jeté avec le plus d'ardeur à la tête des 
chevaux (1)4 

Cet incident extriaordinalre au premiér abord, ^ on 
voit rarement des prisonniers s'opposer à eè qu'onies 
délivre, — né surprendra pas le lecteur, qui se sou- 
tient deeP o^is poussés la veille à la mairie dùLX" ar^ 

■ ' '■ . .'V ' ;• . 

(1) M. Schœlcher, qui n'était j^as en ce moment sur les Umix, tenait 
ces détaâs de Frédéric Coumet. Ils noua ont été conifrméâ pir M. Ma- 
itenfier, l*un Ûei-aclénirs d© la («cène , m : ) : - . . 5 a 

13 
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TQnéiisemi^ïsifTil^tài^nuBmidS^oi^^vA emmèûe tous à 

Vers huit heures et demie, un certain nombre de 
répttUkjttffià'ï^étefÉiiiiév^àridoB^ la ré- 

&istfL0kie)i9araiIiie8qiiétif qbi&eë'iOii/rieïsesfttpréAèntaûts 
dU'peupCk^«a> jbnMfvaieirf<it^ èi>)la)0HBriQeibiy9iB9 Au 
jttQmlnâ bdisBiprailbrà^^ ofi eaùsptaih^SUo jBatft- 
dân^ Bû'uijiat j ifif iliîe'nqBTitoIftièir^ Châramaute^T BtiU¥, 
fiyquîpotsç^dtt iFioltë^ i Madier 4ei | Uod^jaiay MâigBeé Mbp- 
laMiër^^ScbtBldisti» Btcd ^ti 'licfiiinia^'^pavtriîrnlesiii^ 
toypnvTquî fTéftaiéntijbimstà :^ eiisr» MM . ( r ïiilafibiBiiiÉîde» 
AIphoi]peuBifn^a^^(IiÛéi4eBb> :Bf ôipiâtf^^ &aviér;r^l^i(ii8Ù> 

lAiniald» LipiaUve/ Maittidrdv Attin^rLéim 
(MwitMsi enebrei' -••-{i :îA ./'<•-.' lî-^ îh/)r:>i ri jt pf^icM 
i n >f Mliit eu, paratwil, 'Utt malentenâtt^ cfUTfVheuire 
AMe& (Qâtt^uesr'iins iparini ieeuxi ({ui «lYdiebt ipnmaaide 
vooiiilÉifritèirentttop'fardl^j ' "i jfi'wMhjqit/ .fi'nr.'ii^-. 

Quoi qu'il enisoH, >Yeiis. nèiif iketiresiy''iè»iTeilréiien- 
taAis elrÛui^<<aîni9) eaitbul) uffle tiutraDtaîiiè^ de per- 
son408l>s&9ti!ireoti de ila ^tèlte» Aoyfiiintr Lte^rèpirésen^aiits 
ft^ieultmib ileur«léehlaqpë$f Ûs sepi^éSifntèîèïitid^nallfL 
grande rue du Faubourg-Saint-Ântoinet,) Atrimt f. 

! . ïln^ftuplgu.eft,4jirt^iVtp,i. *^pQr«»^Hip^.. d,>UYri%]ç%;|'ôr 

inactive, sinon indifférente. 

Le rassemblement s'arrêta au coin des rues Cotte 
Saînte-Marguènte.^0^ pé jàiï en deytjir d^f (i6îji|;|tjf;tl|]pe 
une barricade, sans même «&.4omaiul«r si la position 
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était bien choisie. Une groâse cbarrette, deux petites 
voitures, un omnibus, qui passaient, furent successi- 
vement arrêtés, dételés et renversés. Il n'y eut pas 
d'autres matériaux employés, pas un pavé. 

En quelques minutes, la frêle barricade était ôons- 
truitè. Elle ne barrait pas même entièrement la grande 
ïue du faubourg, fort large en cet endroit. Ceux qui la 
construisaient étaient encore sans armes. 

Le souvenir de cette première barricade de dé- 
cembre, qui devait être arrosée du sang du représen- 
tant Baudin, est demeuré parmi les plus douloureux, 
mais en même temps parmi les plus fiers souvenirs du 
parti républicain. 

Les hommes qui la dressaient ne songeaiént nulle- 
ment à engager une lutte qui eût quelques chances de 
succès immédiat* Âu milieu d^une population froide, 
sans armes, sans abri sérieux, pris entre deu^t masses 
de troupes, — plusieurs milliers de soldats campés aux 
deux extrémités du faubourg, — ils n'avaient et ne 
pouvaient avoir qu'un seul but : se dévouer, faire appel 
aux soldats, leur montrer les représentants du peuple, 
se faire tu6r, s'il le fallait, pour que le sang versé 
suscitât des combattants. 

Ce qu'il y avait de vraiment noble dans cette action, 
quelque jugement que l'on porte sur les idées po- 
litiques qui l'inspiraient, — - a oommandé le respect de 
plusieurs parmi les plus acharnés ennemis du parti ré- 
publicain (1). 

(1) On lit dans l*ouvrage, déjà cité de M. de Oassagnac, 3» Tolume, 
page 426 : a Que pouvaient faire les dévouements isolés et rares de 
<c quelques députés montagnards, comme Baudin, de TAin, qui s'était 
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Jamais, certainement construction de barricade n'a- 
vait présenté un aussi extraordinaire spectacle. On 
voyait Ib* soldats d'une même foi politique, une cen- 
taine d'hommes que les hasards de la naissance ou les 
accidents de la vie avaient placés k tous les degrés de 
ce que Ton nomme l'échelle sociale. Les ouvriers, 
artisans et petits patrons formaient le plus grand 
nombre, comme toujours. Mais, mêlés à eux, dans ce 
faible groupe, véritable résumé de la démocratie fran- 
çaise, on comptait : 

Deux hommes qui avaient rempli les plus hautes 
charges de TÉtat, un ancien ministre des affaires 
étrangères^ M. Jules Bastide; un ancien sous-secrétaire 
d'État au ministère de la marine et des colonies, 
M. Schœlcher; un excellent écrivain, au talent duquel 
les travaux de Texil ont ajouté un nouvel éclat, 
M. Alphonse Esquiros; des journalistes de mérite, 
MM. Xavier Durrieu, Kesler, Watripon; un officier 
distingué de l'armée de terre, le capitaine Bruckner; 
deux anciens lieutenants de vaisseau de la marine na- 
tionale, MM. de Flotte et Gouruet; un médecin, M. Bau- 
din; des avocats de talent, MM. Madier de Montjau, 
Brillier, Bourzat, etc. 

Les diverses nuances du parti républicain y étaient 
aussi représentées. Â côté des socialistes, des monta- 
gnards, des « rouges, » comme on disait alors, on pou- 
vait voir, — et ce n'était pas le moins énergique, — un 

« ûdt tner la Teille, et comme Oaston DuMoabt, de la Vianne, qui se 
a tuer le lendemain? Aucun espoir sérieux de Taincre, ou môme da 
a rétistar^ avec leurs propres ressources^ na restait donc, etc. » 
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des membres les plus modérés de la gauche, M. Gha- 
ramaule (de THérault). 

La barricade était déjà faite, lorsqu'on s'occupa de 
chercher des armes. Le rassemblement possédait en 
tout trois fusils qu'on venait d'enlever k des soldats 
passant isolément. 

On se dirigea, les réprésentants en téte, vers le 
corps-de-garde situé au milieu du faubourg, près de la 
rue deMontreuil; il était occupé par une dizaine de* 
soldats, sous les ordres d'un sous-oiScier ; ils se lais- 
sèrent désarmer sans trop de résistance. Là, quelqu'un 
indiqua le poste du Marché-Noir comme pouvant four- 
nir encore quelques fusils. Les soldats y furent d^ésar- 
més de même, sans accident. 

On revint b la barricade. 

Les représentants Alphonse Esquiros, Madier de - 
Montjau et quelques autres se séparèrent alors du 
jgroupe principal, dans le but d'aller, en compagnie de 
quelques amis, essayer de barrer le faubourg dans la 
direction de la barrière du Trône, afin que la première 
barricade ne pût être prise à revers par les troupes sta- 
tionnées du côté de l'avenue de Vincennes. 

Quelques instants après, — il était environ neuf 
heures et demie, — trois compagnies du 19® de ligne, 
détachées de la brigade Marulaz, qui occupait la place 
de la Bastille, remontèrent lentement la rue du Fau^ 
bourg-Saint-Ântoine. Elles étaient dirigées par le chef 
de bataillon Pujol ; la compagnie de tête était com- 
mandée par le capitaine Petit. Dès qu'elles furent à 
portée de la barricade, quelques-uns des citoyens qui 
s'étaient joints aux représentants se retirèrent, consi- 
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d^nt la résistance comme m «ot0 de foli^i vu Tétai 
d'imperfection de la barricade et le défaut d'armes, 
vingt-deux fusils pour une centaine d'hommes. 

Les représentants montèrent sur les voitures r#p-* 
versées, et s'adressant h ceux qui étaient demeyrés* 
M. Schœlcher dit : « Âmis, pas un coup de fusil avant 
« que la ligne n*ait ouvert le feu. Nous allons à elle; 
« si elle tire, la première décharge sera pour nous ; si 
.« elle nous tue, vous nous vengerez. Hais jusque-là, 
« pas un coup de fusil. ^ 

Huit représentants étaient debout sur la be^rdeade : 
Baudin, Brillier, Bruckner, de Flotte, Dulac, Maigne^ 
Malardier et Schœlcher. Ils firent signe aux soldats de 
s'arrêter; le capitaine Petit répondit par un geste né- 
gatif. Sept des représentants descendirent alors, et 
marchèrent vers la troupe. Ils étaient sans armes, en 
écharpes, sur une seule ligne. Les soldats s'arrét^rept 
instinctivement. M. Schœlcher prit la parole : « Noué 
« sommes représentants du peuple, s'écria-t-il; au 
<c nom de la Constitution, nous réclamons votre eon- 
a cours pour faire respecter la loi du pays. Venez h 
« nous, ce sera votre gloire. » — « Taisea-vous, ré- 
« pondit le capitaine, je ne veux pas vous entendre ; 
<c j'obéis mes chefs; j'ai des ordres; retirea-vous ou 
« je fais tirer. » Vous pouvez nous tuer ; nous ne 
« reculerons pas. Vive la République ! vive la Cons- 
<c titutioni répondirent d'une seule voix les sept repré- 
(( sentants. » L*oSicier fit apprêter les armes et com- 
manda i « en avant I » Plusieurs des représentants, 
croyant la dernière heure venue, mirent le chapeau h 
la min, comme pour saluer la mort, en poussant un 
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nouveau ori d« t « vive la République ) » Maie Toftcier 
ne eommanda pas le feu. Neuf rangs de soldats pas- 
sèrent successivement, marchant vers la barricade, et 
te détournèrent des représentants, sans les frapper. 
|jeux*ci continuaient à les adjurer de se joindre à eux. 
' Cependant, quelques soldats, plus impatients que 
les autres, repoussèrent les représentants, les mena- 
çant de leurs baïonnettes. Un fourrier coucha eu 
joue M. Bruckner, mais, sur un mot calme et digne 
du représentant, il releva son fusil et le déchargea en 
l'air. Au même instant, un soldat lançait un coup de 
baïonnette à M. Schœlcher, — pour Téloigner plutôt 
que pour le percer, a dit M. Schœlcher lui-même. ~ 
Malheureusement, l'un des républicains qui étaient 
demeurés sur la barricade crut, sans doute, que les 
soldats frappaient réellement * les représentants. Il 
abaissa son arme et fit feu. Un militaire tomba mor- 
tellement frappé. La tête de la colonne, qui n'était 
plus qu'à trois ou quatre pas de la barricade, répon- 
dit par une décharge générale. 

Le représentant Baudin, qui était demeuré debout 
sur Tune des voitures, et qui continuait de haranguer 
les soldats, tomba foudroyé. Trois balles lui avaient 
fracassé le crâne. 

Un jeune homme du peuple qui se tenait h côté de 
Baudin, un fusil à la main, tomba en même temps 
frappé à mort. On n'a pu savoir le nom de cet ouvrier 
intrépide dont le sang se mêla à celui du représen- 
tant! 

Un incident avait attristé les derniers moments de 
Baudin* 
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Quelques minutes avant Tarrivée des troupes, il 
faisait appel à un groupe d'ouvriers. L'un d'eux lui 

dit : 

« — Est-ce que vous croyez que nous voulons nous 
« faire tuer pour vous conserver vos vingt-cinq francs 
« par jour? 

« — Demeurez là encore un instant, mon ami, 
« répliqua Baudin, avec un sourire amer, et vous 
« allez voir comment on meurt pour vingt«cinq 
(c francs! » 

Le cadavre du représentant fut relevé par les sol- 
dats et porté à la Morgue. Le jeune ouvrier qui était 
tombé à côté de Baudin, et qui vivait encore, fut re- 
levé par l'un des républicains présents, M. Ruin, qui 
le transporta, au péril de sa vie, dans une maison des 
environs. 

La troupe n'avait fait qu'une seule décharge. £lle 
franchit la barricade et s'engagea dans les rues Gotte 
et Sainte-Marguerite, b la suite des citoyens qui s'é- 
loignaient forcément devant elle* 

Tous ces incidents s'étaient passés en beaucoup 
moins de temps qu'il n'en faut pour les raconter. 

Les sept représentants qui s'étaient avancés au de- 
vant des soldats étaient demeurés seuls au milieu de 
la rue. Us n'avaient pas vu tomber leur collègue. 

Quelques ouvriers se rapprochèrent bientôt; ils por- 
tèrent ensemble à l'hôpital Sainte^Marguerite le corps 
du jeune soldat du 19*, qui était demeuré gisant sur 
la (^ussée. 

Ce pieux devoir accompli, les représentants se sé- 
parèrent en deux groupes. MM. Schœlcher, Dulac, 
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Malardier et Brillier continuèrent à parcourir lé tm^ 
bourg en appelant le peuple aux armes. Un bataillon 
approchait avec des canons. Des ouvriers entraînèrent 
les représentants dans une cour dont on referma les 
portes. La troupe passée^ ils reprirent leur marche, 
accompagnés de M. Sartin, qui venait de les rejoindre. 
Ils parcoururent la rue de Gharonne, ralliant quél- 
ques hommes autour d'eux. Au carrefour Basfroid» 
cinq ou six ouvriers dépavaient pour commencer une 
barricade. Néanmoins, la voix des représentants trouva 
peu d'échos. — « On nous saluait des portes et des 
« fenêtres, a dit M. Schœlcher, on agitait les cas- 
« quettes et les chapeaux, on répétait avec nous : 
« Vive la République! mais rien de plus. Il fallut 
« bien nous avouer que le peuple ne voulait pas re- 
« muer; son parti était pris. » 

Après une heure environ de vaines tentatives, les 
représentants quittèrent le faubourg Saint-Antoine 
pour aller rejoindre leurs amis dans d'autres quar- 
tiers de Paris, où la résistance s'essayait avec plus de 
succès. 

Le bruit des événements qui venaient de se passer 
rue du Faubburg-Saint-Antoine s'était répandu ra- 
pidement dans la ville entière, grossi comme tou- 
jours par la rumeur publique. La nouvelle du repré- 
sentant Baudin, tué en donnant le signal de la résis- 
tance, produisait dans les quartiers éloignés du théâ- 
tre de l'action une impression bien plus profonde que 
dans le faubourg Saint-Antoine. A partir de ce mo- 
ment, l'agitation grandit et acquit bientôt des propor- 
tions considérables. Des rassemblements ^e formaient 
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(b toutes parts et prenaient d'heure en heure, dans 
les quartiers du centre surtout» une attitude plus me- 
naçante. Entre les boulevards, la rue du Temple, la 
rue Saint-Denis et les quais, dans ee fouillis, inex- 
trieable en ce tempS'Ib, de rues populeuses, étroites, 
tortueuses, éminemment ftivorabl es à la guerre de bar- 
ricades, on commençait h rencontrer des groupes ar- 
més, rares encore, mais pleins d*audace; on affichait 
ouvertement dans ces quartiers les proclamations, les 
appels aux armes de la gauche. Des barricades com- 
mencèrent à s'élever rue Saint-Denis, rue Aumaire, 
rue Grenéta, rue Transnonain, rue Bourg-l'Abbé, rue 
Beaubourg, etc. 

Toutefois, c'étaient surtout des tentatives indivi- 
duelles, improvisées sans plan général, sans entente, 
entre les divers groupes. 

Ceux des représentants républicains qui poussaient 
à la résistance et se montraient dans les rassemble* 
ments n'étaient pas d'accord sur Topportunité de la 
lutte k force ouverte. Tandis que plusieurs, — ceux 
qui étaient allés au faubourg Saint-Antoine et d'au- 
tres encore, parmi lesquels l'illustre poëte Victor Hugo, 
— étaient d'avis qu'il importait de commencer sur le 
champ des barricades et de résister à coups de fusil; 
d'autres pensaient qu'il valait mieux temporiser en- 
eore, attendre que le peuple parût mieux disposé, etc. 
De là, mille avis contraires qui se croisaient dans les 
rassemblements et paralysaient souvent \b, bonne vo- 
lonté des plus résolus. Le bruit s'était répandu qu'un 
comité de résistance, composé de représentants répu- 
blicains, était constitué. Beaucoup passèrent de Ion- 




gues heureis à la reehefcha de ee comité, qu'il était 
d'autant plus difficile de rejoindre que ses menAres 
agissaient pour la plupart individuellemeat daq3 des 
quartiers divers. 

Cependant, bien que beaucoup de républicains se 
soient "plaints de ce que» dans cette journée du 3, 
Finaction des uns, les contre-ordres des autres aient 
compromis le succès de la résistance, il est incontes- 
table que le mbuvement grandit singulièrement dans 
Taprès-midi de ce jour, et que la physionomie de Paris 
devint de plus en plus sombre. 

Dans les quartiers riches, vers le boulevard des Ita- 
liens, c'étaient les mêmes manifestations bruyantes 
que la veille, encore plus accentuées. Quelques charges 
de cavalerie furent exécutées pour dissiper les attrou- 
pements; il n'y eut cependant pas d'effusion de sang, 



Sur la rive gauche de la Seine, l'agitation avait 
gagné le faubourg Saint-Marceau, où 3'était rendu le 
représentant de Flotte, après la mort de Baudin. 

Â Belleville, le représentant Madier de Montjau et 
M. Jules Bastide réussissaient à déterminer un com- 
mencement de résistance. Des barricades furent com- 
mencées. Un appel aux armes, dont le texte a été con- 
servé, fut imprimé et placardé en assez grand nombre 
d'exemplaires. Il était ainsi conçu : 



'i LaHépuUiquft, attaquée par eelui qui lui avait juré fidélité, 
a doit sa défendra et punir le^ lEaitiM. 



ce jour-là, dans ces quartiers. 



•At\ ARMES 1 




— 198 — 



« ▲ la voix de ses représentants fidèles» le faubourg Saint- 
<( A&toine s'est levé et combat. 
« Les départements n'attendent qu'un signal, et il est donné. 
« Debout tous ceux qui veulent vivre et mourir libres! 

« Pour le Comité de réiistance de la Montagne, 
« Le représentant du peuple délégué^ ' 
« A. Madier-Montiau. » 

L'arrêt de la Haute Cour de justice était également 
imprimé et distribué par milliers d'exemplaires, sur- 
tout dans les quartiers riches. Dans les rues avoisinant 
le carré Saint-Martin, on s'attroupait autour d'un appel 
à l'armée, audacieusement affiché par quelques jeunes 
gens. Cette pièce n'est pas signée; mais on y recon- 
naîtra aisément le style de Victor ïluga, par qui elle a 
été effectivement rédigée. 

A l'armée! 

« Soldats! 

« Un bomme vient de briser la Constitution 



« 



« Tournez vos yeux vers la vraie fonction de l'armée fran- 
çaise. Protéger la patrie, propager la révolution, délivrer le 
peuple, soutenir les nationalités, affrancliir le continent, briser 
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les chaînes partout, défendre partout le droit, voilà votre rôle 
parmi les armées de l'Europe. Vous êtes djgnes des grands 
CâiampsdebataiUe. 

a Rentrez en vous-mêmes, réfléchissez, reconnaissez-vous, re- . 
levez-vous, songez à vos généraux arrêtés, 



a Soldats, si vous êtes la grande armée, respectez la grande 
nation. 

« Nous, citoyens; nous, représentants du peuple et vos repré* 
sentants; nous, vos amis, vos frères; nous qui sommes la loi et 
le droit; nous qui nous dressons devant vous eù vous tendant 

les bras et que vous frappez savez- 

vous ce qui nous désespère? Ce n*est pas notre sang qui coule, 
c'est de voir *. . 

« 



« Si vous persistiez, savez-vous ce que l'histoire dirait de 
vous? Elle dirait : r 



€ Soldats français, cessez de prêter main-forte. , . . « 
« Paris, 3 décembre 1851 (1). » 

(1) Nous avions cru pouvoir doxm«r in. extmuo cette pièce rérolu- 
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Un ffroupe trèMelif^ ayant danombretisos relations 
avec la population ouvrière» s'était organisé dans la 
journée,*'et poussait ardemment h la résistance. C'é- 
taient surtout MM. Jules Leroux, représentant du 
peuple, besmoulins, typographe, Gustave Naquet, ré- 
fugié politique à Londres, qui venait d'arriver au 
risque d'être reconnu à la frontière, Boquet, Nétré et 
quelques délégués des corporations ouvrières. C'est à 
ce groupe qu'est due la rédaction d'une pièce fort re- 
marquable, qui fut affichée dans la soirée. 

M. Mayer, qui Ta reproduite dans son ouvrage, dit 
qu'elle fut répandue & profusion. En voici le texte: 



« Le pacte social est brisé!* 

« Une majorité royaliste, de concert avec Loois-Napoléon, a 
violé la Constitution, le 31 mai 1850. 

a Malgré la grandeur de cet outrage, nous attendions, pour 
en obtenir Féclatante réparation, l'élection générale de 1S52. 

« Mais hier, celui qui fut le président de la RépuMique a 
effacé cette date solennelle. 

<x So«0 préléxte d6 restituer au péuplc^ un droit qti6 nul ne 
peut lui raitir, U veut, en réalité, le placi^r sous une dietatttfê 
militaire. 



tionnairej h titrv dd ddûttttieAt bittoriqtte. Plusiétirâ proclàmâtions 
aussi violentes d'expressions ont pu Mf e reproduites, en FràfiCô, sftns 
inconvénients. Toutefois, un scrupule noKS saisit, au dernier moment) 
«t vawk tmgH^fHM par «les points les pasMf ae trop aooèiiluéi« 



àt% TlUVAtLtï^URS. 



« Citoyens et oompagnoos. 
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€ Citoyens, iioas ne serons pas dupes de cette ruse gtos- 
dère. 

« Gomment pourrions-nous croire à la sincérité et&tt désinté* 
ressèment de Lotiis-NapoléonT 

« Il parle de maintenir la République et il jette en prison les 
républicains. 

« Il promet le rétablissement du suffrage universel^ et il 
vient de former un conseil consultatif des hommes qui l'ont 
mutilé. 

« Il parle de son respect pour l'indépendance des opinions, et 
il suspend les Journaux, il enrahit les imprimeries, il disperse 
les réunions populaires. 

« Il appelle le peuple à une élection, et il le place sous Tétat 
de siège : il lêre on ne sait quel escamotage perfide qui met- 
trait rélecteur sous la surveillance d'une police stipendiée par 
lui. 

« Il fait plus, il exerce une pression sur nos ft'ères -de 
Tannée, et viole la conscience humaine en les forçant de 
voter pour lui, sous Tœil de leurs officiers, en quarante^^huit 
heures. 

€ Il est prêt, dit-il, à se démettre du .pouvoiir, et il oon* 
tracte un emprunt de vingt'^inq millions, engageant l'avenir 
sous le rapport des impôts, qui atteignent indirectement la sub- 
sieli^nce du pauvre. 

(« Mensonge, hypocrisie, paijure, telle est la politique de cet 
usurpateur. " 

m iS/AajmBi et compagnons, Louis-Napoléon s'est mis hors la 
l<â. Lar iBar^irité de l'Assemblée, cette majorité qui a porté la 
main sur le suffrage universel, est dissoute. 

^«'SeiileV'ta 'iMiionté garde une autorité légitime. Rallions- 
nous autour de cette minorité. Volons à la délivrance des répu- 
HlièainIS' pylfioiinlèrsH'rélinissons au milieu de nous lesreprésen- 
lÉBts idèles'aai sui&à^ universel; faisons-leur un rempart de 
iib9f«>ilrioesv*([tte'<nei» délégués viennent grossir leurs rangs, 
et forment avec eux le noyau de la nouvelle Assemblée natio* 
nalel 'v ^ 'r^^ ' 

« Alors, réuûis'ân' no^ de la Constitution, sous l'inspiration 
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de notre dogme fondamental : Liberté, Fraternité, Égalité, à 
Tpmbre da drapeau populaire, nous aurons facilement raison 
du nouveau César . et de ses prétoriens t 



€ Les républicains proscrits reyiennent dans nos murs se- 
conder Teffort populaire. » 

Deux dépêches de M. de Maupas à M. de Morny, 
datées de l'après-midi du 3, montreront maintenant 
commentée préfet de police appréciait de son côté la 
situation : 

LE PREFET DE POLICE AU MINISTRE DE L'INTÉRISUR. 



« Voici le mot d'ordre que les délégués envoient à l'instant 
même à toutes les sections : « Tout le monde au faubourg 
Saint-Antoine et à celui du Temple pour ce soir I Ledru-RoUin, 
Gaussidière, Hazzini, seront à Paris demain matin, à six heures 
au plus tard. Ne nous faisons pas d'illusions : c'est la grande 
lutte de 1S52 que nous avons à combattre en décembre 1851. » 

« On m'assure que le prince de Joinville débarque à Cher'» 
bourg, que ses frères chercheront à pénétrer en France par 
d'autres points. Cherbourg est donc essentiel à surveiller. Je 
vais, pour ma part, veiller aux abords de Paris. 

« Hadier de Hontjau est tué, Schœlcher gravement blessé. 
Nous trouverons chez nos ennemis, quand ils seront remië de 
leur premier échec, la résolution du désespoir. 

« Des barricades à TÉcole-de-Médecine. Le Moiteur i^nx^nàe 
instamment de l'ouvrage. 

« Les représentants de la rue des Pyramide» cherchent k 
renouveler aujourd'hui leur séance d'hier. Je ne les crioi^ 
pas hostiles» néanmoins je désirerais avoir votrt a,yi9 a^r le 
parti à prendre. ... ^ . 



« Le Comité central det eorporaHam, » 



(( 3 décembre, 4 heures 



€ Le Préfet de police, 
« De Maupas. h 
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a P. S. La vérité sur la situatioa. Le sentiment des masses 
* ' est Félément le plus sûr de sages et bonnes résolutions ; c'est en 
même temps pour le préfet de police le devoir le plus impé- 
rieux. Je dois donc dire que je ne croU pas que Us sympathies 
populaires soient avec nous. Nous ne trouvons d* enthousiasme 
nulle part : ceux qui nous approuvent sont tièdes; ceux qui 
neus combattent sont d'un acharnement inexprimable. Le bon 
côté de la médaille dont je viens de vous donner le revers, c'est 
que sur tous les points, chefs et soldats, la troupe parait décidée 
à agir avec intrépidité : elle Ta prouvé ce matin. C'est là qu'est 
notre force et notre salut. Pour ma part, quelque pessimiste 
que je paraisse être, je crois fermement au succès... » 

LB Préfet db police au ministre de l'intérieur 

a Paris^ le 3 décembre 1851, 4 heures 1/4 

« On commence des ban.^ades dans la rue Rambuteau, à la 
hauteur des rues Saint-Denis et Saint- Martin ; des voitures ont 
été arrêtées. • 

« On affirme que Madier de Montjau n'est pas tué et qu'il est 
dans les groupes. Le cri « aux armes! » est poussé au coin de 
la rue Grenéta. Le point de rassemblement général est en ce 
moment le quartier Saint-Martin. Il paraît certain qu'une troupe 
choisie dans les hommes d'action est convoquée en armes vers 
cinq heures, au carré Saint-Martin, et que les meneurs de cette 
troupe ont annoncé qu'il serait question de se porter sur la Pré- 
sidence. On prétend aussi que les patriotes rouennais arrivent, 
et que Ledru-RoUin est dans les faubourgs. 

« Pour le préfet de police, en ce moment au conseil des 
ministres. 

« Le Commissaire âu gouvernement délégué, » 

Vers trois heures, les afficheurs de la Préfecture de 
police placardaient les deux proclamations suivantes, 
qui suffiraient à elles seules pour faire apprécier l'état 
réel de Paris en ce moment. 

14 
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l»a premî^ de M. de Ma«p^ : 

* Vm^ Irrèfcl ffe pblite, ttc. 
k Attetoti% cè ^[tii tûft : 

« Art. 1*. — 'ÎWi*fta«8etfAaè!n€lttl est rigourèttsetiieût ïtftè*- 
dit. Il 6erti ItofhéâiKteiiiéàt {àv la 
« irt. — Voitt cA ifëêSfMt, xmt lédtarfe ^ ^mbRe, 'et^t 

^ AH. 3. — 1^ kgeûtâ i6 1» fbi'cfe |)ùlÀiqttèy«i!l}erofA à ft^ë- 
ctiîftôti *i pTésetit aWèlé. 

« X« Préfet de police^ 
% Ehi ttl\jpii. 

« Vu et approuvé : 
« L« Ministre de VïriÙrieur^ 

La deuxième proclamation émanait du minfslte 
ia guerre, M. dè Sàînt-XrnaXid : 

« kabrlàîils âeifaHsî 

« tfes enûemfs l'btiîre bt 'iîfe la sbd'été 6û\ ^nga^é la lotte. 
'Ce n?est"pas Contî-fe îb feouvememeht, cbtitre félu la tiation 
qu'ils cbmbalfên^.^à'îs iîs Vèulïfm te pillàge èft la dèf^uètibn. 

« Que les bolhs titoyeûs à^i^ifat tbm db tietlâôtiiëtë et des 
familles menacëbÂ. 

« Restez calmes, liabillitlYâ de Piàfî^l f(A db feut^bui i*hatiles 
dans îës ruè^; ïTà gêâbnt les "thonVeih'en^ des Ï/Hiv^ S^Àts qui 
fous protègent de leurs baïonnettes. 

« Pour moi, vous me ti'ouyerez toujours inébranlable dans la 
YOlonté de yous défendre et de maintenir Tordre* 



« Vu la loi sur Tétat de siégl^ 
« Arrête : 
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les aimes à la miB, SfiM FUSILLÉ. 

« Le généi^al de division^ ministre de la gnfffve^ 

h\rtêté M. de Saii^Arfm'ud éia'ît Mm «xètiiple 
4«Ms m^ii^ Ûe i^^m^W& cMÛ Aepkh le eémi- 
mencement de ce siècla.' - '"^ 

Not» Voulons p^as dire pour cela qu\)ft n'eût ja- 
mais fttfiillé de prisonniers dans les guerres 4e rue. Oa 
ii(Hi8 répoiidrsât en évoluant les souvenirs d'avril 1834, 
Mu6 JU>vÉ&-Pbi!$f^^e, tet de juin 16i8^ la Répu- 
l)lii|ile. Mais ies exémti^ons de prièbnniers désarmés 
^«itvaieiit tcrajonr^ été, dans ceB.tamfif^tables eircons- 
1;ancefiS) ées actes 'spontanés dè colèï^, dè Représailles, 
de cruauté, si Ton veut» c^M^par des soldats ou des 
gatiâes Mtiooatt&te^ai^erâ^, «nSvi^s par les to^ears de 
la l{ttte. Oe qu'4}3in*<ivait jamais m, c'était tin ministre 
4ie la guerre déeréiaii^ àl'a^raiM^^f isitôqtieiiiefiit, ouver- 
tement, ta eoiidattMia^ioa à ^on etl'éxéiDution, sans 
«uire 6>rtDfe4e procès (||«fela fesiiteâe, âe tôm indMdu 
^àmofimismt^^ iÙféniënt me tm^MCj «u Us 

0Uaftt % la 4oi «ufr rélat ^e sié^.^sée dans l'arrêté 
4tt M. dè Salmt-Aamaud, il e^ à peime be^ de dire 
(qu'elle ne eofEi^enait et ti'a janiafe contenu ^me^tine. pres- 
«eription de oettie espèce^ 

An reste, «ces protflaiftaiftons si menatififtttM, 'loin de 
ralentir le mouvement, contribuèrent peut-être à lui 
^rtààl^ iMe ^mlpilrton fnkis <<ive. 

Clè -^iii èst itfcoii^staMe, €*est ^e 4:fés placard 
^rent fq[>posés ve^s troiisheures, et qu^à^quiatre heures 
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les coups de fusil commençaient h s'échanger dans les 
rues ob nous avons signalé la construction des barri- 
cades/ 

i Un témoin oculaire, très-digne de foi, nous a rap- 
porté une curieuse remarque qu'il eut occasion de 
iaire dans la matinée du lendemain au sujet de Teffet 
produit par ces proclamations» 

L'arrêté de M. de Saint-Ârnaud était placardé sur 
certains points où s'élevaient des barricades, et les ré- 
publicains, qui prenaient part à leur construction, n'a- 
vaient pas même pris la peine d'arracher ces affiches. 

Ils pôuvaient lire, — et ils lisaient, — collé sur le 
mur ob ils appuyaient leur barricade, l'arrêté qui les 
menaçait de mort et d'exécution sommaire, s'ils 
avaient le malheur d'être pris ! 

Â quatre heures et demie, le général Herbillon partit 
de la place de l'Hôtel-de-Ville h la tête d'une colonne 
composée d'un bataillon de chasseurs & pied et deux 
bataillons de ligne avec une pièce de canon. Il se porta 
par les rues du Temple et de Rambuteau jusqu'à la 
pointe Sainte-Ettstache en fouillant les rues voisines 
par des détachements. Les barricades furent enlevées 
partout sans résistance sérieuse. Les citoyens qui les 
avaient construites avaient instinctivement adopté 
pou^ tactique de harceler la troupe, en défendant à 
peine les barricades, mais en les réoccupant derrière 
elle, fatiguant ainsi les soldats par des alertes conti- 
nuelles. 

^ Jusqu'à neuf heures du soir,, ce fut dans tous ces 
, quartiers une série d'escarmouches dont quelques- 
unes ne laissèrent pas que d'être assez vives. Une bar- 
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ricade ftit éaergiquement défendue» rue Aumaire; une 
autre également, près de Tlmprimerie nationale; les 
gendarmes mobiles enlevërënt cette dernière. Vers 
neuf heures du soir, un rassemblement armé qui parait 
avoir été assez nombreux, plus de cent hommes, avait 
réoccupé les barricades des rues Grenéta, Transno- 
nain et Beaubourg. Un vrai combat s'engagea sur ce 
point. Le colonel Ghapuis avait attaqué les barricades, 
de front, avec un bataillon du 3® de ligne. Il rencon- 
trait une très-vive résistance, lorsqu'un bataillon du 
6^ léger, commandant Boulatigny, déboucha sur les 
derrières des défenseurs des barricades et les mit 
entre deux feux. Un certain nombre tombèrent en 
combattant^ soixante ou quatre-vingts furent pris, et 
plusieurs de ceux-là fusillés sur-le-champ (1). 

Pendant que les coups de feu retentissaient dans 
ces quartiers du centre du vieux Paris, les représen- 
tants républicains libres continuaient & se réunir et k 
se concerter. Le Gomité de résistance avait rendu plu- 
sieurs décrets provisoires qu'il réussit & faire impri- 
mer. L*un de ces décrets décernait à Baudin les hon- 
neurs du Panthéon ; un autre convoquait les électeurs 
pour nommer une Assemblée souveraine, etc. 

A cinq heures du soir, une réunion assez nombreuse 
eut lieu chez M. Landrin. On y remarquait indépen- 
damment de plusieurs des représentants que nous 
avons déj& nommés, MM. Garnier-Pagès et Marie, an- 
ciens membres du Gouvernement provisoire, M. J. Bas- 

(1) Le général Magnan le dit dans son rapport officiel: 
M Tout les obstacles (de la rue Beaubourg) furent enlevés au pas de 
4 course, et cem; qiû le» défendaient passés par les arm^. n 
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tide, BM. Ctt^le de Gihiréfti et NapoMon Boiidp«rto 
(auîoiml*hui le prince Napôtéo^X oevsfn du Présî^ 
dent. 

On s'y entTiBtint des êrémmefrts de tejenyMie, de la 
eonduite h tenir. M. Émile de Oir«»pdiil pro{>eea, dît- 
on, que toùi^ les repré^efitanlts demeurés lîlftt^e se 
eonstîtuassent prisonniers ét qu'on organisât une 
grève ffênérate jusqu'à la chute du Président, Um «Itert 
cation fort vive s*éleva aprSs cette propesitioD entre 
M. de GirardSn et Michel (de Bourges). Rien ne fut, 
semble-t-il, décidé dans cette réunie», sauf ki rédac- 
tion d\ine nouvelle proclamation, etmçvtè dans dés 
termes plus qu'énergiques, laquelle fut signée par teus 
les représentants présents, y compris celui qui est aih» 
jourd*hui le prince Napoléon. C^est du moins ee que 
nous ont affirmé de» personnes digères de foi. 

Dans une seconde réunion, chez M; Marie, il fht pris 
quelques résolutions. On y arrêta, paratt-it, de pren- 
dre une part active à la résistance armée, qui eom« 
mençait à devenir sérieuse. D'ailleurs,, les dispositions 
de la population semblaient tellement modifiées que 
Tespoir du succès, la confiance dans Tissue de la crise 
étaient revenus chez ceux mêmes qui étaient le plusaf- 
feetés, la veille, de Tatthude du peuple. 

Tous les républicains, qui ont parcouru Paris dans 
la soirée du 3 décembre, affirment encore aujeurd^ui 
que jamais mouvement révolutionnaire n^vait para 
plus puissant, dans un premier jour de lutte, que celui 
qui se prononçait en ce moment. . 

Les écrivains \^ plus eBthQu^iaate» du Coup 4*Ëta 
n'ont pas dissimulé que le 3, au scrir, les rassMible- 
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loeata qui sa foraiaim^. et s» refom&MUll» sw? \^ 
lovards, (tefMiis la Ç]|uitta8Ôe-â^Ai^|tiH)i|S^*9u fiuii^mrg 
du T^mpla^ et surtMldMi^tea mi|»4j9Â%Rt«fti fftl^l^ 
les patrouilles et lea elMki^ â<^eaMater«ii.]l¥^<^i^9t^ 
Vaapeçt. ^m^^f WPWI^*^ <î>Ç?.fqu\€|? ççLri^,^i^i\es ji la 
veille (tes gF«^9Ctes. joiura^s révelqtiç^u^^rfl^,. I^e;^b:ruit^ 
denouvettes fil6bei»sespottrLdttÂs->Napoléoft,ir^i^& 
nouvelles, la plupart du temps, ^ étaient ac^ueilU» 
avec avidité. Les rares ç.ersonpçç qui osaient, au mi- 
lieu desigroup^,^ e,3y^yiiï\i^r (J^es opinions favc\rables ^u 
Président étaient menacées, maltraitées Wêi^e. 

Les exoitation&des rép^ublioainaqui parçiouî^.eftt les 
rassemblements soulevaient, au oontraire, des applau- 
dissements et des acclamations. Un ancien constituait, 
mort aujourd'hui, qui écrivait quelque temps açrès l*é- 
vénement, M. X, Durrieu, a dit : « Sur mon hQnueijir,, je 
« déclare que, d6 sept heures à minuit (le â déç^embr^), 
fi tout mon espoir m^était revenu. Je croyais presque 
« la révolution assurée... J*ai assisté aux dernières 
« heures du règipe de Louis-Plulip|pe; j'étais mêlé 
« d0 fort prèa aux événeipeats qm ont ao^çtpé sa 
« chute : mais» en vérité, jamais je u'avai9 r^CiQu- 
« tré... » Nous ne pouvons achever la oilatioi) tax-^ 
tuelle; n^ais le sens en est que jamais M. Durrieu, 
p\én^e ^l^vrieç, ^^'ayaît va une foule ayssî bien dis* 

Il n'est pas sans intérêt de traoamt^ nmtfSmnt 
un passage du livre d» l'éevivain miUlaiM^, enthou- 
siaste du 2 dêcembrç, M. Mauduit, passa^ qui na- , 
conte un incident de ç^itfi soirée ^u §. Oii vèrrç^ '^ue 
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nions aussi diamétralement opposées, Goofirment la 
réalité des faits tels qu'ils nous apparaissent, c*est-à- 
dire les dispositions hostiles au Coup d'État de la po- 
pulation dans la soirée du 3 décembre. 

« Le 3 décembre, dit M. Maudait, yers six heures et demie du 
« soir, le colonel de Rochefort du i*' landers reçut Tordre de 
« partir, avec deux escadrons seulement, pour maintenir la 
« circulation sur les boulcTards, depuis la rue de la Paix jus- 
a qu'au boulevard du Temple ; cette mission était d'autant plus 
« difficile et délicate, qu*U lui avait été interdit de repousser par 
« la force d'autres cris que ceux de : Vive la République démo- 
« cratique et sociale I 

« Le colonel, preuentamt ee qui allait arriver^ avait prévenu 
« tout son détachement de n'avoir point à ê'éionnmr d$ la foule 
« fti'tl aurait à traoener et dei eri$ pouiséê par elle; U prescrivit 
« à ses lanciers de rester calmes, impassibles, jusqu'au moment 
« où il ordonnerait la charge, et, une fois l'affaire engagée, de 
« ne faire grftce à qui que ce fût. 

« A peine parvenu sur les boulevards, à la hauteur de la rue 
« de la Paix, il se trouva en présence d'un fiot de population 
« immeiWy manifeetaiU VKostilité la plus marquée ^ sous le 
« masque du cri de : Vive la République !tl Ces cris convenus 
« étaient accompagnés de gestes menaçants. 

« L'œil attentif et Toreille tendue, pour ordonner la charge 
« au premier cri séditieux, le colonel continua à marcher ainsi 
« au pas, poursuivi de hurlements affreux, jusqu'au boulevard 
« du Temple. 

« Le colonel, ayant reçu l'ordre de charger tous les groupes 
« qu'il rencontrerait sur la chaussée, il se servit d'une ruse 
« de guerre, dont le résultat fut de châtier un certain nombre 
« de ces vociférateurs en paletots. 

« n masqua ses escadrons, pendant quelques instants, dans un 
« pli de terrain, près du Chftteau" d'Eau, pour leur donner le 
« change et leur laisser croire qu'il était occupé du côté de la 
« Bastille ; mais (Usant brusquement demi-tour, sans être aperçu, 
« et prescrivant aux trompettes et à l'avant-garde de rentrer 
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« dang les rangs, il se remit en marche au pas, jusqu'au mo- 
« ment où il se trouya à l'endroit le plus épais de cette foule 
« eompaeie et incalculable j avec rintention de piquer tout ce qui 
(c s'opposerait à son passage. 

« Les plus audacieux, enhardis peut-être par 2a démomtratiim 
« paeifique de ces deux escadrons, se placèrent en avant du co- 
« lonel et firent entendre les cris insultants de : Vive TAssem- 
« blée nationale II! A bas les traîtres! Reconnaissant à ce cri 
« ttii^ provocation^ le colonel de Rochefort s'élance, comme un 
« lion furieux, au milieu du groupe d'où elle était partie en 
« frappant d'estoc, de taille et de lance. Il resta sur le carreau 

« PUJ8IBURS CADAVRES. 

« Dans ces groupes ne se trouvaient que peu û^individus en 
« hlausê, 

« Les lanciers subirent cette rude épreuve morale avec un 
« calme admirable, leur confiance n*en fut point ébranlée une 
et minute, etc. 

« De retour à la place Vendôme, et sa mission accomplie^ le 
a colonel de Rochefort s'empressa d'en rendre compte au général 
« de division Carrelet (1). » 

A minuit, Paris semblait redevenu calme. Certaines 
gens^ dans les régions gouvernementales, crurent que 
tout était fini. 

C'est ce soir-lù que furent conduits au chemin de 
fer du Nord, pour être transférés à Ham, Tan- 
cienne prison de Louis-Napoléon, les généraux Be- 
deau, Cavaignac, Changarnier, Lamoricière et Leflô, 
ainsi que MM. Baze, Charras et Roger (du Nord). 

Dans cette soirée redoutable, où le mouvement de 
résistance grandissait, menaçait d'amener, comme le 
mandait M. de Morny au général Magnan, des jour- 
Ci) Révolution mUitaire du 2 décembre, par lé capitaibè H. Maucluit^ 
pagisiTe. 177 et m. 
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ttée» des a, 3^ 4 et S décembre, qui eussent Mt le 
pendant des 26, 27, 2S et 29 juillet, ou des 22, 23 et 
24 février, dans cette soirée, qù il étfiiX d'waç iwpQr- 
tADi^Q capitale de prendre partie, m SM^à 
conseil militaire^ auquel assistaieiil laBiimftl|«^âei la 
guerre Saint- Arnaud, le général enekef Ma^'nan^tes 
principaux généraux de divisioi;i de l'armée de Paris, 
M. de Morny et probablement aussi îe Président (Je la 
République, bien que 90U^ m puis$iQB$ i^f&rmer ce 
dernier détail. M. de Morny y fit prévalais'la pUua d'o*- ^ 
pérationsquHlrecommandaitavee tant d'insistafioe au 
général ]^agnan 

On peut le résumer ^ijisi ; 

— Concentrer les troupes par grandes flkaas^ts^, leç 
soigner, les bien noumr^ le& t«nir hoirs du oûotacl; de 
la population ; retirer les postes trop foibles ; s'abste- 
nir de patrouilles; laisser construire des barricades, 
Ptt^, le momcDli d'çigi^ ^t^At. sQignçwscpi^nt. cboisi, 
a^taquçr bjcui^quemeiit çivec 4^* fwœs compactes, ^il; 
écraser toute résistance . 

Qn n'^ oubUé le à^^xxm WQt 4e Vupe dei^ dépê- 
ches de M, de Moj?ny au g^uéral Wi^gnsift ; « H ç y 
« qu'avec une ^bsteï\tion eptièarft^ pi\ (ser^iant w qu^T- 
« tier le prwî^Ut par famiaçu W VexmbimM par 
K' la imrmTs, qu'oA feya la gii^rrq de yille, — » 
plan fut, çidopté., 1»;^ suite de çe réwt mqçitrerft «yec 
quelle exac.titvude il fut suiyi* 
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La mfttftiée du 4 décembre. — Les. tomcAde» tMldratil^ iÙbsMimfiKMii 

de M. 4%'M99q»a|^ -r: Fo$lU0Q3 deç républicains. — Dou^ze cen^ 
hommes, centre trente mille. — L'attaque commence. — Combats 
acha»é» dta9 la me- StdMt^Deàis, di»s vue du -HtamVttto»»^ 4lam 
le. l8^iE|b0|fft «râ|hM||«;)n..^ I^çi^epta^de H V^f^ «ftucb^ -rf ]^p^)M% 
deM^ d« MwiWv— ^^f^W co«il?atf. — Mçrt Wolq^qe de Denis 
Dussottbs. ~ Que s*était-il passé sur les boulevards? — Recherché 
d€i la vérité et éhttimom des récits pubiés jus^m'li jhmi ^ ilèbi 
.tio» d'u» flfllfîenfi^lj^^ m Cfluw^flpàoivi d{» l'antft^.ftifr <;A|^wJT,Trr 
ÉcrasemenJ^. de Ish résist^^nce^ dans Ta^rès-çaidl du 4. — Aspect de 
Paris le lendemain. — Quel fut le nombre des victimes? — Concht* 
sion. — Cironkâres et décrets postérieM a«S| âÛeùApb. i<*« Liste é» 
représentai iVipqiJ^ ^ LeYot%4vs% 4^9^- --r Dis- 

couiTS de Çajroçhe. — pi^ot^rs de-Lpuis-Napoléc^. — Apj^endiçe^ 

Le jeudi mtms, 4 déçepfeçe, Va^g^toUo»» Qo.oimQnç» 
(ie feonne home. Va^Ut^^^ 4^ I^. j!(^pla,tiQtn pe, démen- 
tait jas espéraiwje^ <jw feriwft^ent Içi, v^UlftçusQiç 
les républicains. 

Ui fqule fut. bientôt immenaet m les points ordi- 
naires de» rassemWeweiût. îi^a» boulsvgtr* Bowe-Nou- 
veUe w QU^t^u-d'ïIftu, eV^{J9jç,tQM3 ie^ quartw? voi- 
sins» les ras3Q<Qblements étaj^eAt éoQrpiea. l<es ouvriers 
y dowwaiem; l^ura sentiments paraissaient bien m- 
difiés depuis deux jours; le mouvement révoli^tionnaire 
gagnai» les ma^W^ Des bow^neç ^TOés §e wontrstient 
dan^ les groupais. On Usait haute vois^ les, appel» 
aux armes i»ipri»é.s h foule sg^lau- 

dissait. 
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Les bruits les plus étranges circulaient. On parlait 
tantôt de l'évasion des généraux arrêtés» qui auraient 
réussi à rallier quelques régiments dans un départe- 
ment voisin et marcheraient sur Paris ; tantôt de Tin- 
surrection populaire triomphante, disait-on, à Reims 
et à Orléans. Plus loin, c'était la nouvelle contradic- 
tôire, mais non moins avidement reçue de l'exécution 
sommaire du général Bedeau et du colonel Gharras. 
C'était faux; mais on y croyait. On racontait égale- 
ment mille détails sur les fusillades, qui auraient suivi 
les combats de la veille, sur des égorgements de pri- 
sonniers, massacrés de sang-froid. On annonçait la 
prochaine arrivée des républicains exilés depuis 1849. 
On disait que le général Neuma^er» — le général dis- 
gracié après Satory, — s'était prononcé pour l'Âssem- 
blée nationale et arrivait à la tête de ses troupes. 

Ces rumeurs trouvaient tant de créance dans la 
foule, que le préfet de police lui-même, auquel ses 
agents les rapportaient, fiit tenté de croire, — on le 
verra plus loin, — à la réalité de quelques-unes de ces 
nouvelles. 

On conçoit sans peine l'excitation que l'annonce de 
telles choses déterminait dans le public. 

Un bruit d'un caractère différent, tout à fait spécial, 
circulait aussi, affirmé avec une telle insistance et si 
généralement accepté pour vrai, que le gouvernement 
s'en émut. 

On disait que vingt millions avaient été enlevés de 
la Banque de France, par ordre du Président de la Ré- 
publique -, on ajoutait qu'une partie de cette somme 
considérable avait été distribuée aux principaux 
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coopérateurs du Coup d'État, — oa citait le chiffre 
des sommes données à tel ou tel, et le reste, assu- 
rait-on, était dépensé depuis la veille en largesses à la 
troupe* 

Les journaux publièrent, peu après, des lettres de 
MM. Casablanca, ancien ministre des finances, etd'Âr- 
gout, directeur de la Banque de France, qui opposaient 
le plus formel démenti à ces assertions. Ce dernier 
déclarait qu'une somme de vingt ou vingt-cinq mil- 
lions, due h rËtat par la Banque, et dont le paiement 
aurait pu être exigé en ce moment, n'avait pas été re- 
tirée. Toutefois cette rumeur a laissé tant de traces, 
que plusieurs années après l'événement, M. Granier 
de Cassagnac a jugé nécessaire d'y répondre par 
le récit d'un fait inconnu jusqu'alors. 

G La vérité, a-t-il dit, sur les dépenses des soldats pendant les 
« journées du 2, du 3 et du 4 décembre, est bien plus simple et 
« bien plus noble. 

« Lorsque le prince se décida, le 1*^' décembre au soir, à sau'* 
« ver la société par une mesure dScisive, il lui restait, de toute 
« sa fortune personnelle, de tout son patrimoine, une somme 
« de cinquante mille francs, 11 savait qu'en certaines circons- 
« tances mémorables les troupes avaient faibli devant l'émeute 
« faute de vivres, .et plus affamées que vaincues. H prît donc 
« jusqu'au dernier écu tout ce qui lui restait, et il chargea 
<f M. le colonel Fleury d'aller, lû>igade par brigade et homme 
par homme, distribuer cette dernière obole aux soldats vain- 
« queurs de la démagogie (1). » 

Aux premières heures de la matinée, M. de Maupas 

(i) Histoire de la chute de iMis-Phit^pe, etc., par Oranier de Cas- 
ftagnac, volome^ p^es 433 et 434. 
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itVàH Mt ftffieàeMme A&aV6lle.pîMlftftaitiM, pim si- 

« Habitants de Paris ! 

« Gomme nous, vous voulez Tordre et la paix ; comme nous, 
« vous iSte6 ikol^tients d'en finir avec cjietté (îeiiKBéè 4» Ûtdieax, 
« qiiift¥Mt â^ais %ler ie 4ftrapeiu âerinsiaretfiiÉi. 

« fiirtfMit notee «eonngeiub «t énivépide mmé» k» « «culbutés 
« ^vûneos. . 

€ Le peuple «st resté sourd à leurs provocations. 

« n est des mesures néanâioins que I& sûrèté publique com- 
« mande. 

^ L^tat de siège èst décrété. 

•« Le atoiÉ8Bt est veaud'oi afipliquer les ocrnséfuenoes ngoo* 

« Usant des^pouvoirs qu'il nous donne, 
k Nous, préfet de police, arrêlbiis : 

« Art. — La drctrlaticto ert înterftfte à Ibttte voiture pu- 
blique ou bouigeoise. Il n'y aura d'exc^tion qu'en faveur fde 
4ïeUes qui servent à l'alimentition de Paris et au transport des 
matériaux. 

« Les êtationn$menU des piéUm$ sur la voie pu'blique et la for- 
mation des groupes «eront, sans sommations, bispEin^Ks 1^ae la 
jpaacB. 

« Que ies citoyem paiitbhi re$t€nt i& leur logis 
« Jl y emr^it ^^éfil iétieux à contrevenir aux âispodlioiù ar- 



M. P. Mayer» dans son "ÈisUnn àu 2 Wée^nibrè, a 
eammefsité leeltè i^reelamatiott clans des X&Fmes qui mé- 
ritent d'être reproduits : 

'« ikm fwaX cte jouis dîNl, i« fi^t -de p«lîce<fita{aeber la pro- 
« çlamatîon suivante : (suitlaprodamatim)). PottrtouUeiMAiide, 



rêtéeÊ, 

« Parïs» le 4 décembre ishi. 



« te jPréfâ iie 'police, 

« De li[ÀvPAS. À 
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« excb^té pour tes soù'rds et ïés àvèugtttj, ellè devait et voulait 
k mit* - ïly h:ttA «tijouMIittr uM-gHi^Më^iàtaHia; qoe 
« fOî 16 vMMit ^ èirè <llé6 n'iâlteift pàt mr lè iObiidip du 
« ^tbbêt. '^ Cette pièce répond et a i^poôdtt. à toiis ks repra- 
« ches d*inhum$mité et à toutes les évocations ^e sang innocent 
« répandu, que les partis, d^uis le fatal cooibat d\i boulevard 
«c ï>oissônàièré, ôûl essayé de toe Ireliiontôi' jusçû*ati gôiiVér- 
^ 1<eteént'(i). 

Mak n'antioipoas pas sur ce qae 11. May^r appelle 
lefaM combat éa boukvar-d Poissonnière. 

Toutes les troupes ayant été n^tirées, eomme il 
avaii éié oohvnmi dws le conseil. militaîre» rien ne- 
s'opposait à te oonslructîon des iMirricades. Dès noi^f 
àeuiw du matin), olles «'étevèrenit en grand nombre 
dans les rues comprises entre les boulevards, les 
quais^ lairue Montmartre et la rue 4n l?emple, ainsi 
q«e d&nsle<£ftuboui;g Saint-MartiA, jufsqu'aux aboris 
du canal. Cette portion de la masse jpofwlAÛ^^ui, 
temps de révolution» ne s'ébranle guère guo Iç troi- 
sième jour, n'agissait pas «encore; maïs elle se motr- 
trait sympathique h ceux qui agissaient. Ceux-ci 
étaient Télite de ce que Paris contenait de., républi- 
cains intrépides, tant du peuple que de la bourgeoisie. 

Une barricade formidable fut construite vers onze 
àeuree dans la rueSaint-Denis, en vue des boulevards. 
Elle était flanquée d'obstades de moindre in^ortance 
^ui barraienttoutes les mes voisines. 

La rue dn Petit-Carreau était àé^hf à la même 
heure, coupée de cinq ou six barricades. Il y en avait 
encore dans la 2*ue des Jeûneurs, dans la rue Tique- 
Ci) Histoire du 2 décenibre, ^ar Hayer, page itîl. 
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tonne et dans presque toutes les petites rues qui dé- 
bouchent de ce côté sur la rue Montmartre. Âu cen- 
tre» vers la rue Greneta, toutes les barricades renver- 
sées par la troupe, la veille au soir, étaient relevées 
et fortifiées. On en voyait d'assez nombreuses dans la 
rue Saint-Martin, aux abords du marché de ce nom; 
'il s'en dressait une assez forte h la hauteur du Conser- 
vatoire des Ârts et Métiers. La rue du Temple, dans 
la partie qui avoisine les boulevards, en était coupée, 
ainsi que les petites rues voisines. Vers les quais, en- 
tre l'Hôtel-de-Ville et la pointe Saint-Eustache, toutes 
les rues étaient couvertes de retranchements impro- 
visés. Le cloître Saint-Merri, célèbre dans les fastes 
révolutionnaires de Paris depuis le combat de juin 
1832, était barricadé. 

Âu coin des rues du Temple et de Rambuteau se 
dressait une barricade formidable, presque aussi 
bien construite que celle de la rue Saint-Denis. 

Vers midi, les barricades furent commencées sur les 
boulevards même. Il s'en éleva une assez considérable 
sur le boulevard Bonne-Nouvelle, h quelques vingt 
mètres de la porte Saint-Denis. 

Devant le théâtre du Gymnase, un autre obstacle 
fut ébauché, mais demeura très-imparfait. Quelques 
voitures renversées, garnies de matériaux de démoli- 
tions, provenant des colonnes vespasiennes que la 
foule avait jetées à terre, formaient sur ce point un 
poste avancé où se placèrent une quinzaine d'hommes 
armés. 

A la même heure, vers midi, la mairie du V* arron- 
dissement, rue du Faubourg-Sain t-Martiu, fut prise 
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sans grande résistance, par un rassemblement de ré- 
publicains, ouvriers pour la plupart. Nous pouvons 
nommer parmi eux les citoyens Laurens, ancien sous- 
officier d'artillerie, A. Gay, Édouard Baudoin, Bour- 
don, Favrelle (1). On a encore cité parmi ceux qui figu- 
rèrent, un peu plus tard, aux barricades du faubourg 
Saint-Martin, les citoyens Denis-Dussoubs, — celui 
qui se fit tuer héroïquement quelques heures après, — 
Ârtaud, Lebloy, Longepied, J. Luneau, lieutenant de 
la garde républicaine, en disponibilité pour cause d'o- 
pinions démocratiques, et qui s'était rendu aux barri- 
cades révétu de son uniforme. On trouva à la mairie du 
V* trois cents fusils et des munitions C'est le tambour- 
major de la légion qui indiqua spontanément la cave 
où se trouvait ce dépôt d'armes. 

Pendant ce temps, d'autres groupes parcouraient 
les quartiers du centre, principalement les rues mar- 
chandes, demandant des armes. Les bourgeois li- 
vraient leurs fusils volontiers; c'est ainsi que beau- 
coup d'armes de la cinquième légion de la garde 
nationale passèrent entre les mains des républicains 
disposés & combattre. L'entraînement était déjà assez 
grand dans ces quartiers pour que l'inscription fa- 
meuse : « armes données, » qu'on ne voit guère qu'au 
moment des insurrections triomphantes, pût se lire 
sur les portes et les devantures des boutiques de tou- 
tes ces rues (2). 

(i) La plupart de ces citoyens forent déportée en Afrique quelques 
mois plus tard. 

(â) Une correspondance qu'on peut lire dans le MomtetAr entre M. de 

is 
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Du boulevard Montmartre à la ehausséed'Antin, dans 
un quartier qu*on voit rarement sympathiser avec les 
mouvements révolutionnaires, la foule était grande et 
en proie à une extrême agitation. Les « gants jau* 
*)es» » ~ selon l'expression de M. Granierde Cassa* 
gnac, -N- applaudissaient à la résistance. Les aides de 
camp détachés, les pelotons en reconnaissance, qui 
fendaient cette foule en habits, étaient accueillis par 
des cris de colère : A bas les traîtres ! à bas les pré* 
toriens! » Un officier d'état-major fut assailli au coin 
de la rue de la Paix, renversé de son cheval, et eut 
peine h échapper à la foule qui lui voulait faire un 
mauvais parti. 

<c L'émeute, dit M. de Cassagnac, avait trouvé sinon des par- 
« tisans, du moins des auxiliaires, dans une partie de la jeu- 
« nesse lettrée et aisée, appartenant soit à la presse, soit an 
« commerce parisien. Ces jeunes gens remplissaient de tumulte 
c la partie la plus riche et la plus élégante des boulevards, d'où 

Momy et 1» général LawQMtine, eommandant en chef de U gtorde na- 
tionale, fait foi de ce que nous avançons à cet égard. Voici un extrait de 
la lettre de M. de Morny, en date du 7 décembre : 

A M. le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, 



« Oénéral, dans plusieurs quartiers de Paris, quelques propriétaires 
« ont euFimpudeur de mettre sur leurs portes : Armes données. Oncon- 
« cevraît qu*un garde national écrivit : Armes arrachées de force, afin 

« de mettre à couvert sa responsabilité J'ai donné ordre au préfet 

<x de police de faire effacer ces inscriptions, etb. 



Le général Lawœstine répondait le même jour en désignant la cia* 
quième légion commé celle dont les armes avaient été ainsi livrées. Bile 
fut dissoute sur-le-champ. 



Paris, le 7 décembre. 



« Signé : de Mornt. » 
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« il arait semblé, peu probable qu0 le cwtOttnisBie (I) dût at« 

« tendre une telle diversion (l). » 

Le mêtne écrivain a dit ailleurs : 

« Quand on a relevé les cadavres des émèutiers, qu'a-f-on 
trouvé en majonlé'i Des malfaiUurs et des gants jamTiei (2)1 » 

Le mot de « malfaiteurs» est là, comme « commu- 
nisme » un peu plus haut. C'est une façon honnête et 
modérée de désigner les hommes du peuple qui tom^ 
bèrent au 4 décembre. Nous avons sous les yeux un© 
liste, fort incomplète il est vrai, mais la seule ofBcielle. 
qui ait été publiée, des morts de cette journée. Sur 1^ 
noms qui y sont inscrits, beaucoup appartiennent à la 
classe moyenne, négociants, avocats, rentiers, pro- 
priétaires ; beaucoup sont aussi des noms d'ouvriers. 
Celui qui leur a jeté celte injure posthume, — malfai- 
teurs, — serait mis dans un honteux embarras si, en 
présence de cette liste funèbre, il était forcé de dire 
lequel de ces morts mérita par sa vie publique ou pri* 
vée d'être flétri du nom de malfaiteur (3). 

Mais poursuivons notre récit. 

L'agitation n'était pas concentrée dans les quartiers 
dont nous venons de parler. 

Des essais de barricades étaient tentés^sur beaucoup 
d'autres points. Dans les quartiers de la rive gauche, 
les rassemblements étaient nombreux ; des jeunes gens 

(1) Histoire de la chute de Louis-Philippe, etc., 2® volume, pa- 
ges 427, 428. 
(S) RéeU complet e* authenHquef «to., page 8d. 
(3) Voir cette liste à Tf^pendice. • 
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des écoles essayèrent, à plusieurs reprises, d'élever 
des barricades, notamment rue de la Harpe, rue 
Saint-Ândré-des-Arts, au carrefour de Buci, rue Dau- 
phine, etc. 

Le faubourg Saint-Antoine s'agitait aussi. Des bar- ' 
ricades y furent dressées que la brigade de Courtigis 
ne détruisit qu'en employant la force. 

Quelques-unes furent aussi commencées vers le haut 
du faubourg Poissonnière; plusieurs, assez fortes, s*é* 
levèrent à la Ghapelle-Saint-Denis. Â Montmartre et 
auxBalignolles, l'agitation fut aussi très-vive. 

Les dépêches suivantes de M. de Maupas montrent 
combien la situation lui paraissait menaçante. 

LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'INTÉRIEUR. 



« Les nouveUes devienneut tout à fait graves. Les insurgés 
occupent les mairies, les boutiquiers leur livrent leurs armes. 
La mairie du Y* est occupée par les iasurgés ; ils se fortifient 
sur ce point. Laisser grossir maintenant serait un acte de haute 
imprudence. Voilà le moment de frapper un coup décisif. Il faut 
le bruit et l'effet du canon, et il les faut tout de suite. Ne laîs-* 
sons pas répandre le bruit qu'il y a de l'indécision dans le pou* 
voir : ce serait donner une force morale inuliie à nos ennemis. 



« Les barricader prennent de grosses proportions dans le 
quartier Saint-Denis. Des maisons sont déjà occupées par l'é- 
meute. On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au 



c Le jeudi 4 décembre 1851» 1 h. 15 m. 



<• Le Préfet de poïice, 

« Signé : De Maupas. » 



LE préfet de police au ministre de l'intérieur. 



c Jeudi 4 déceinbre. 




deoiième étage. Nous n'avons encore rien en d'auflsî sérieux. » 
(Dépêches reproduites dans let Mémairu d*vn haurg€oi» de 
PwUy par le docteur Véron.) 

M. de Morny, à ce que raconte le docteur Véron, 
avait poussé, de sa personne, une reconnaissance vers 
lesquartiers en armes. Rentrant au ministère de Tinté- 
rieur, <t et trouvant son entourage pâle, efirayé à cette 
a nouvelle que de nombreuses barricades s'étaient éle^ 
« vées dans Paris, il dit à tous avec une chaleureuse 
(c gaité : Gomment ! hier vous vouliez des barricades, on 
« vous en fait, et vous n*étes pas contents?...» (Tex- 
tuel : Mémoires tun bourgeois de Paris, tome 6^, 
page 210). 

Un peu plus tard, vers une heure sans doute, il 
adressait au général Magnan une dépêche où Ton re- 
marque ces mots : « Je vais, d'après votre rapport, 
faire fermer les clubs des boulevards. Frappez ferme de 
CE CÔTÉ. ^ {Mémoires d'un bourgeois de Paris, tome 6', 
pages 208 et 209). 

Le moment, en effet, était venu où le plan de cam- 
pagne, révélé par les dépêches du 3 de M. de Morny au 
général Magnan» et définitivement résolu dans le con- 
seil militaire de la veille, pouvait s'exécuter avec un 
plein succès. 

Les barricades en effet étaient déjà nombreuses et 
suffisamment fortes pour que leurs défenseurs fussent 
tentés d'accepter le combat. Le nombre de ceux-ci 
n'était pas assez considérable pour que Tissue de la 
lutte fût douteuse; mais ils formaient un noyau d'élite, 
comprenant les hommes les plus énergiques du parti 
républicain, ouvriers et bourgeois: s'il leur était donné 
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d'entretenir pendant encore une journée !a guerre 
d'escarmouches, leur nombre allait se décupler, et la 
matinée du lendemain les aurait trouvés formidables. 
£n enveloppant par de grandes masses de troupes les 
quartiers où ils s'étaient retranchés, en attaquant avec 
vigueur, on pouvait écraser, d'un seul coup, ce que 
Paris révolutionnaire comptait d'hommes les plus in- 
trépides. 

L'occasion était opportune pour faire la guerre de 
villes, comme Venlendait M. de Morny. 

En « frappant ferme » sur les boulevards, on allait 
couper court h Topposition bourgeoise ; il n'y aurait 
pas à redouter de voir le lendemain, ainsi qu'en fé- 
vrier, les uniformes de la garde nationale, mêlés aux 
blouses et aux paletots des insurgés. 

Les soldats, parfaitement reposés, tenus depuis la 
veille hors du contact de la population, largement 
fournis de vivres et de vins, étaient dans des disposi- 
tions aussi bonnes que le gouvernement pût le désirer. 

Il est certain qu'on a eu raison de dire qu'en 1830 
et' en 1848 le manque de soins matériels avait forte- 
ment contribué k abattre le moral des troupes. L'ad- 
ministration avait soigneusement pourvu k ce qu'un 
pareil accident ne se renouvelât pas (1). 

II n'y avait pas non plus, isolés dans les quartiers en 
armes, de faibles postes, de patrouilles détachées, à 

« 

(i) NotM lisons, entre autres détails, dans le Moniteur parisien^ du 
6 éÂcattbr»: « Les Tins, les mets, leur ont été prodigués, d — Ce 
journal parle des soldats qui campèrent, le soir du 4, sur les boule- 
vards. Ikfois il est bien légitime de penser qu'on n'avait pas attendu l'is- 
•ne dé la lutte pour bien traiter les soldats. Mille témoins oculaires 
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l'àttftque desquels les révolutions antérieures avaient 
dû leurs premiers succès et la troupe ses premières 
causes de démoralisation. 

L'emploi de cette tactique militaire, différente des 
anciens errements» a été certainement la cause déter- 
minante du désastre des républicains» Plusieurs de 
ceux qui ont échappé sains et saufs des luttes de Va- 
près-midi nous ont dit que le mouvement révolution- 
naire leur avait paru, dans le commencement de la 
journée, plus sérieux qu'il ne l'était le 23 février. 

Le Comité de résistance s'était réuni dans une mai- 
son voisine des boulevards. Les nouvelles favorables 
y affluaient. L'un des membres du Comité a raconté 
quelques détails significatifs. — « Paris est parti ! » 
— disait en entrant un vétéran des luttes révblu- 
tionnaires« qui venait de parcourir divers quartiers de 
la capitale. — « Maintenant qu'un régiment hésite ou 
« qu'une légion sorte, et Louis-Napoléon est perdu! » 
s'écriait M* Jules Favre, frappé des progrès croissants 
de l'excitation populaire. 

Il semble qu'à la Préfecture de police, l'impression 
ne fut guère différente, quant aux faits, bien entendu. 
On a vu plus haut ce mot de la dépêche de H. de Mau- 
pas : » — Laisser grossir maintenant serait un acte 
« de haute imprudence... Il faut le bruit et Feffet du 
« canon, et il les faut tout de suite... * 

^ent encarê,qttl ônt tu dans la matinée^ les troupes en position, aux 
Cliamps-Éljaèea, manger ét boire copieusemenl. Plnsieani militaiMs 
présents nous ont dit à nous-mêmes, peu d'années après, qae^ sous .1# 
rapport des soins matériels, les choses avaieiC été très-largement ùiU$ 
éûa cette matinée. 
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Le général Hagoan dit aussi dans son rapport in- 
séré au Monitmr : 

« A midi, j'appris que les barricades devenaient formidables 
et que les insurgés s'y retranchaient; mais j'avais décidé de 
n'attaquer qu'à deux heures, et, inébranlable dans uit résolu- 
tion, je n'avançai pas le moment, quelques instances qfi Mù me 
fit pour cela. » 

Vers une heure, la barricade du boulevard, entre 
le Gymnase et la Porte-Saint-Denis, était presque 
terminée. Une jeune femme, debout, entre deux ou- 
vriers armés, à la cime de la barricade, lisait un appel 
des représentants de la gauche. La foule applaudissait. 
Un rassemblement tentait de pénétrer dans la mairie 
située aujourd'hui rue Drouot, demandant des armes. 
Sur les boulevards Montmartre et des Italiens, une 
foule immense, très-animée, s'agitait, poussant les 
cris de Vive la République! Vive la Constitution! entre- 
mêlés de cris directement injurieux pour le Président 
de la République. 

Cependant, sur toute la ligne des boulevards, depuis 
le théâtre du Gymnase jusqu'à la Madeleine, on n'a- 
percevait pas d'hommes armés et il n'y avait pas de 
traces de barricades. 

Un peu avant deux heures, les troupes commencè- 
rent leur mouvement. 

La division Carrelet déboucha de la place Vendôme 
et de la Madeleine, dans l'ordre suivant : en téte la 
brigade du général de Bourgon, puis les brigades des 
généraux de Cotte et Canrobert. Ces troupes d'in- 
fanterie étaient appuyées par plusieurs batteries de 
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canons et d'obusiers, douze ou quinze bouches à feu. 
La cavalerie du général ReibelU deux régiments de 
lanciers, fermait la marche de la colonne. 

La brigade du général Dulac^ appartenant à. la 
même division, prenait position à la Pointe-Saint- 
Eustache, près des Halles. Les régiments qui la com- 
posaient étaient appuyés par une batterie d'artillerie. 

Le général de division Levasseur formait en co- 
lonnes, aux abords de l'Hôtel-de-Ville, les brigades 
Herbillon et Marulaz^ et prenait position aux dé- 
bouchés des rues du Temple, Saint-Martin et Saint- 
Denis. 

La brigade de Gourtigis se disposait à quitter la 
barrière du Trône pour balayer les barricades qui 
vendent de s'élever dans le faubourg Saint* Antoine. 

Sur la rive gauche de la Seine, le général Renault 
occupait, avec sa division, le Luxembourg, la place de 
Saint-Sulpice, TOdéon, le Panthéon, la place Maubert 
et maintenait ainsi le quartier des Écoles et le fau- 
bourg Saint-Marceau. La Préfecture de police, située 
dans la Cité, était gardée par des forces imposantes. 

Si le lecteur n*a pas perdu de vue la position des quar- 
tiers barricadés, formant le centre de la résistance, il 
verra que les républicains qui avaient pris les armes 
allaient être assaillis et enveloppés par un mouvement 
convergent des brigades dé Bourgon, de Cotte, 
Ganrobert, d'un côté, les brigades Dulac, Herbillon, 
Marulaz, de l'autre. Ce n'était pas moins de trente , 
mille hommes, agissant par masses, dont ils devaient 
affronter le choc. 

On se demandera, sans doute, quel était le nombre 
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des citoyens armés qui occupaient les barricades? 
Quelque difficile qu'il soit de faire une telle évalua- 
tion, il n*est pas impossible d'arriv«r à un chlffire ap- 
proximatif. 

On s*accorde à dire qu'il y avait unè centaine de 
combattants à la Porte-Saint-Denis, cent cinquante 
environ à la grande barricade dans la rue du même 
nom, un pareil nombre, aux abords des Ârts et Mé- 
tiers, deux cent cinquante, au plus, dans le faubourg 
Saint-Martin, sept à huit groupes de quinze h vingt 
hommes chacun, dans les petites rues qui donnent 
vers la rue Montmartre, quelques groupes de même 
force dans celles qui avoisinent la rue du Temple, près 
des boulevards. C'est-à-dire, huit à neuf cents hommes 
environ, dans les positions qui allaient affronter le 
choc des quinze mille soldats des brigades de Bour- 
gon, de Cotte, Ganrobertet Reibell. 

Du côté opposé, faisant face aux quais, entre les 
Halles et rHôtel-de-Ville, il y avait à la grande barri- 
cade de la rue de Rambuteau, un rassemblement de 
deux cents hommes environ, flanqués, dans les rues 
voisines, par divers groupes de quinze à vingt combat- 
tants : tout au plus quatre cents hommes armés en 
face des trois brigades Dulac, Herbillon et Marulaz. 

On n'est guère àu-dessous de la vérité en évaluant . 
à un total de douze cents hommes armés ceux des ré- 
publicains qui s'apprêtaient à combattre. 

A mesure que les troupes de la divison Carrelet 
défilaient sur les boulevards, la foule qui couvrait la 
chaussée refluait sur les trottoirs et se massait au 
coin des rues adjacentes. Elle regardait passer les 
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solâals» tantôt silencieuse, tantôt criant : « Vive 
la République ! vive la Constitution ! d Sur quelquesr 
points des cris plus acccentués se faisaient enten- 
dre : « Â bas les prétoriens! A bas Soulouque! » 
A deux beures, la brigage de Bourgon^ qui formait 
la téte de colonne, arriva h, quelques pas des premîè^ 
res positions des républicains. Les quinze ou vingt 
bômmes qui i^e tenaient embusqués derrière les voi* 
tures ifenversées près du Gymnase, n'avaient pas aban- 
donné leur poste, malgré la masse énorme de troupes 
qui marchait vers eux. Une pièce de canon fut bra- 
quée et tirée contre la petite barricade. Le premier 
boulet passa par dessus. Les républicains ripostèrent 
par quelques coups de feu. Ce furent, autant qu'on 
peut en juger, les premiers échangés dans la jour- 
née. L*infànterie, 33« et B8* de ligne, fut, peu après, 
lancée en avant par le général de Bourgon; elle en- 
leva rapidement les barricades du boulevard, près de 
la porte Saint-Denis, balaya à. coups de fusil toute 
la partie des boulevards comprise entre le faubourg 
Saint-Denis et le Ghftteau-d'Eau, puis tournant à droite 
s'engagea dans les quartiers barricadés par la rue 
du Temple. 

La brigade de Cotte suivit bientôt après ce mouve- 
ment. Le 72® de ligne, appuyé par plusieurs pièces de 
canoù,jpénétra dans la rue Saint-Denis, où s'élevait - 
la grande barricade dont nous avons parlé. Il fat arr 
rété court par la plus énergique résistance. 

Pendant ce temps, une partie de rinfanterie du 
général de Cotte, toute la brigage Canrobert et la cava- 
erie du général Reibell demeuraient massées sur 



Digitized by 



— 230 — 

les boulevards Bonne-Nouvelle* Poissonnière^ Mont- 
martre et des Italiens. 

Tout à coup, vers trois heures, une épouvantable 
fusillade, entremêlée de coups de canon, retentit sur 
toute cette ligne des boulevards où n'avaient été aper- 
çus jusqu'alors ni barricades, ni insurgés. 

Le récit de cet événement, à jamais lamentable, 
qui devait exercer une influence si décisive et qui fut 
si fécond en désastres, mérite d'être exposé à part, 
avec un soin spécial. Nous nous bornons à noter 
l'heure où il se produisit, nous réservant d'y revenir 
amplement, lorsque nous aurons achevé de raconter 
les opérations militaires qui se poursuivaient, indé- 
pendamment des faits du boulevard. 

Le général de Cotte, dont la brigade avait reçu 
ordre d'enlever les barricades de la rue Saint-Denis 
et des rues adjacentes, vient bientôt diriger lui-même 
l'attaque du formidable obstacle qui arrêtait le 1^ de 
ligne. 

La barricade se dressait au point où la rue Saint- 
Denis décrit une courbe. On ne pouvait la battre en 
brèche à coups de canon, sans entamer les maisons 
voisines. Formée d'ailleurs de masses de pavés, elle 
était d'une solidité exceptionnelle. 

Ses défenseurs communiquaient par un passage avec 
leurs camarades qui gardaient les barricades de la rue 
Saint-Martin. Ils avaient établi une fonderie de balles 
et une ambulance dans le passage. Le drapeau trico- 
lore du poste des Ârts et Métiers flottait à la ctme de 
la barricade. 

Il y avait là cent cinquante hommes d'une rare bra- 
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voure. Nous regrettons de ne pouvoir donner avec 
certitude les noms d'aucun d'entre eux. On a cité ce- 
pendant parmi eux un représentant du peuple, M. Car- 
los-Forel, un professeur, M. David, qui fut tué. 

Pendant une heure de temps, quatre pièces de ca 
non en batterie sur la chaussée du boulevard, tirèrent 
sans relâche à obus et boulets. La barricade fut enta- 
mée, mais on ne put faire lâcher prise à ses défenseurs. 
Plusieurs soldats du 6® d'artillerie furent blessés sur 
leurs pièces. L'infanterie de ligne, 72®, essaya vaine- 
ment plusieurs attaques à la baïonnette. L'une d'elles 
fut meurtrière. Lé colonel et le lieutenant-colonel du 
régiment mirent pied à terre pour enlever leurs gre- 
nadiers; ils les conduisirent au pas de charge jusqu'à 
quelques mètres de la barricade. 

Les républicains qui avaient réservé leur feu, les 
accueillirent par une véritable grêle de balles. Le co- 
lonel Quilico tomba grièvement blessé ; le lieutenant- 
colonel Loubeau fut tué raide; trois autres officiers 
et plus de trente soldats étaient tombéi^tués ou bles- 
sés ; presque au même moment, le général de Cotte 
avait son cheval tué sous lui. 

Le 72® de ligne, repoussé en désordre, fut ramené 
sur les boulevards. Les républicains, debout sur la 
barricade, saluèrent, dit-on, la retraite de leurs enne- 
mis par une immense acclamation : Vive la Répu- 
blique! 

Ce ne fut que vers quatre heures et demie, lorsque 
les colonnes de troupes, qui opéraient ]f»ar les rues 
latérales, menacèrent de les prendre par derrière, que 
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09 groupe de braves abandonnèrent la position qulls 
avaieïit si vaillamment défenduei 

Pendant ce temps, le IS* léger avait enlevé sueces- 
sivement les barricades de la rue du Petit-Carreau et 
des rues voisines. Ce n'avait pas été sans rencontrer 
de résistance. Ce régiment eut quinze ou vingt hom- , 
mes hors de combat. Rue des Jeûneurs, une barricade 
défendue par une trentaine d'hommes résista vigou- 
reusement. 

La brigade Canrobert, défilant derrière la brigade 
de Cotte^ prit position à la porte Saint-Martin et atta- 
qua le faubourg. 

Les premières barricades, attaquées d'abord à coups 
de canon, furent enlevées à la baïonnette par le 5® ba- 
taillon de chasseurs de Vincennes. Elles étaient défen- 
dues par les citoyens qui s'étaient emparés, vers midi, 
de la mairie du V* arrondissement. A la barricade qui 
s'élevait au coin, de la rue^ 4es Vinaigriers la résistance 
fut particulièrement acharnée. Les chasseurs et la ligne 
furent repoussés plusieurs fois et ne réussirent à faire 
tomberrobstacle qu'en le tournant par des rueslatérales. 

Le lieutenant Luneau, de l'ancienne garde républi- 
caine, s'était fait remarquer, au milieu des républi- 
cains, par une bravoure extraordinaire. Bien que son 
uniforme le désignât plus particulièrement aux coups 
des chasseurs de Vincennes, on a raconté que dédai- 
gnant de se couvrir, il était debout sur le monceau de 
, pavés qui formaient la barricade, son épée d'une main, 
> un pistolet dans l'autre, dirigeant la défense avec au- 
I tant de sang-froid que d'intrépidité. 

Les républicains subirent des pertes cruelles. Beau- 
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coup furent tués en combattant, d'autres pris, quel- 
ques-uns» dit'-on, fusillés dans la mairie de V* arroa- 
dissementt d'autres enfin^ acculés aux bords du canal, 
furent tués avant d'avoir pu gagner les quartiers situés 
au delà. 

Le cinquième bataillon de chasseurs, commandé par 
M* Levassor-Sorval, avait subi, de son côté, des per- 
tes assez sérieuses*. Vingt-deux hommes, parmi les- 
quels deux officiers étaient tués ou blessés. Le géné* 
ral Magnan, dans son rapport, fait un grand éloge 
de la valeur déployée par cette troupe, éloge qui re- 
vient par contre-coup à ceux contre lesquels elle eut à 
combattre et qui étaient en nombre infiniment in- 
férieur. 

La brigade du général de Bourgon, que nous avons 
laissée s'engageant dans la rue du Temple, descendit 
cette rue, enlevant les barricades et fouillant tout le 
quartier, jusqu'à ce qu'elle eût opéré sa jonction 
avec les colonnes parties de rHôtel-de-Ville. Elle eut 
plus d'un combat à livrer dans l'intervalle. Les jour- 
naux du temps ont tous raconté que, rue Phélippeaux, 
une vingtaine de jeunes gens, armés de fusils de la 
garde nationale» avaient arrêté quelques temps un 
régiment de ligne, qui débouchait de la rue du Tem- 
ple, appuyé d'une batterie. Cette poignée de jeunes 
gens avait combattu avec un acharnement extrême. — 
« Ils ont péri jusqu'au dernier, dit le Constitutionnel 
du 6 décembre. » 

Ceci est peut-être exagéré; mais la publication de 
tels détails dans les journaux ofScieux du 3 décembre 
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démontre bien, ce nous semble, Timpression produite 
sur le^ vainqueurs par Tintrépidité des vaincus. 

Pendant que ces événements se passaient dans les 
rues voisines des boulevards, les brigades Dulac, Ma- 
rulaz et Herbillon pénétraient dans les quartierâ bar* 
ricadés, en partant de la direction opposée et enfer- 
maient ainsi les républicains dans un cercle de fer. 

Le général Dulac quittait vers deux heures la pointe 
Saint-Eustache et lançait à l'attaque des barricades de 
la rue de Rambuteau et des rues adjacentes des colon- 
nes^ formées de trois bataillons du 51® de ligne, colo- 
nel de Lourmel, et de deux autres bataillons, l'un du 
19^, l'autre du 43*, appuyés par une batterie d'artille- 
rie. La brigade Herbillon, en deux colonnes, débou- 
chait par le bas des rues du Temple et Saint-Martin. Le 
général Marulaz opérait daps le même sens par la rue 
Saint-Denis. Trois ou quatre cents républicains, divi- 
sés en petits groupes, ocoupaient les barricades de ce 
côté. Ils combattirent non moins vaillamment que 
ceux qui faisaient face aux boulevards. Le canon com- 
mença l'œuvre et la baïonnette l'acheva. R\ie de Rain- 
buteau, une barricade formidable fit le pendant de 
celle de la rue Saint-Denis. Un omnibus et plusieurs 
voitures, soigneusement garnis de pavés, lui don- 
naient une solidité considérable. L'un des historiogra- 
phes du Coup d'État que nous avons déjà cités, A. Be- 
louino, paraît avoir eu sur cette barricade quelques 
détails circonstanciés. Il y avait là, dit-il, une centaine 
de vétérans des guerres des barricades, « d'anciens 
sicaires de Gaussidière, faisant admirablement bien 
le coup de feu ; » avec eux combattaient, — toujours 
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d'après le même écrivain, — des jeunes gens, enthou- 
siastes de la liberté; un artiste^ d'avenir, qui tomba 
vaillamment, frappé en pleine poitrine; des enfants 
de quinze ans, ayant à peine la force d'épauler un 
fusil. 

La résistance de ce groupe intrépide fut acharnée. 
Pendant trois quarts d'heure, dit M. Belouino, la ca- 
nonnade et la mousqueterie retentirent d'une manière 
effroyable. La barricade brisée par les boulets fut 
enfin enlevée, couverte des cadavres d'un grand nom- 
bre de ses défenseurs. M. Mauduit, Thistorien mili- 
taire de ces événements, raconte qu'il visita le lende- 
main le théâtre de cette lutte : 

« Parvenu, dit-il, à la rue de Rambateau, je me dirigeai, 
« comme le public, en procession, vers Saint-Eustache, et ne 
« tardai pas à voir toutes les tètes en Tair et les yeux ûxés sur 
V plusieurs maisons, particulièrement sur celle qui forme l'an- 
« gle de la rue du Temple, et qui, en efifet, était criblée. A ses 
« pieds se trouvaient encore les détris de Tomnibus qui avaij 
a servi de base à la barricade, cause de tous ces dégâts. 

« L'omnibus fut démoli à coups de canon, tout rempli de pa- 
41 vés qu'il fût, et servit à alimenter le bivouac pendant la nuit. 

tt Une compagnie de grenadiers du 43» de ligne occupait les 
(I maisons des quatre angles des rues du Temple et Rambuteau. 
< A chaque croisée se trouvait un grenadier assis sur une chaise, 
« ayant le fusil chargé et prêt à faire feu au moindre geste os- 
(( tile de cette population plus comprimée que satisfaite ds ce 
« qu'elle voyait : les figures étaient mornes. {Révolution mili' 
« taire du 2 décembre, pages 269, 270.) » 

Cependant, un certain nombre des républicains ar^ 
més qui occupaient les barricades, entre la rue Saint- 
Denis et la rue Montmartre, avaient pu échapper au 
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mouvement convergent des troupes et s'étaient ralliés 
place des Victoires. 

En peu d'instants, ils eurent barricadé, — faible- 
ment il est vraî, — les rues du Mail, Pagevin, des Fos- 
sés-Montmartre, etc. Le 19« de ligne, commandé 
par le colonel Courant, les assaillit avant que 
leurs moyens de défense ne fussent complets, et les 
dispersa après quelques minutes de fusillade. î>es 
barricades tentées, peu après, rue Saint^Honoré, rue 
des Poulies et dans les petites rues adjacentes, par un 
certain nombre de ces hommes de cœur, qui ne pou- 
vaient se résoudre à leur défaite, furent enlevées par 
les troupes en position au Palais-Royal. 

Tandis que, de deux à cinq heures, la fusillade et le 
canon tonnaient sur les boulevards et dans tons ces 
quartiers du centre de Paris, fouillés en tout sens par 
trente mille soldats, des incidents notables se produi- 
saient sur d'autres points de Paris. 

Dans le quartier latin, quelques groupes de jeunes 
gens tenaient en haleine la division du général Re- 
nault. Des barricades étaient ébauchées ça et là, des 
coups de fusil échangés, notamment rue de la Harpe. 

Un groupe audacieux causa vers trois heures une 
vive alerte à la Préfecture de police. 

M. de Maupas, qui s'alarmait facilement, — c'est 
M. de Morny qui le m^nd^it ce jour même dans une 
dépêche au général Magnàn, — M. de Maupas se crut 
ea péril* 

Les dépêches suivantes échangées entre la Préfec- 
ture de p<dice et le ministre de Tintérieur en font foi : 
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LE PttéVBt Dtii iPdLlCÂ AIT limiSTtlË DÉ t'fl^RIÈlhî. 

> . « Jeudi 4 décembre. 

<? Bahi(à*eSTUè DaV^ifte; suis CêiHé. Frêvéùez té gënér 
l^airSôaL Je suis sans fôrôe^j ^est â n'y deû côffiprendrè. » 

LE PRÉFET DE POUCE AU HiNlSTRE DE l'inTERIEUR. 

- ' iK ^ettdx 4 débeiiâ)re. 

\ On dft ^ueie fS* de àTagoris arriva de Saint-Germain avec 
lè comte de Chatnboi'd dans ses rangé comme soldat. 
«^y tîr6Î«]?e«. » 

c Et moi n'y CTois^as, » 

LE PREFET DE POLICE AU MINISTRE DE LlNTÉRIEUa. 

<x Jeudi 4 ^écémbM. 

<^ Rassemblemètits sur le Pont-Neuf; coups de fusif a«i quai 
aux Fleuw; masses eoifipactes «irx^envi^û^de la Préfecture <te 
police. On tire par une grille. jQue faine? 

RÉPONSE DE V. DE MÔRNT^ 

« Répondez en tîrant par vôtre grîlte. »• 

LE PRÉFET DE POLICE AU HINISTRE DE L* INTERIEUR. ' 
a JôRdl 4 décenîJtfe: - . - 

<r devoir ^tige qu^oa ra« ren^e ofm)»9$^^ b#taiMoiMu 
EftH^ 1^ féAiffai Magnaa «pû rofuae de les retirât » 
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LE mVZT DE POUCE AU HINISTEB DE L'INTERIEUR. 



« Jeudi 4 décembre. 



« Je suis rassuré pour le quart d'heure; Témeute de la rue 
Saint-Martin est écrasée; mais je ne le suis pds pour la Préfec- 
ture de police, sur laquelle se replieront les insurgés après la 
défaite. » 

Les vingt ou trente jeunes gens qui mettaient ainsi 
la Préfecture en alarmes par quelques coups de feu, 
tirés presque hors de portée, ne se doutaient guère 
qu'ils fussent aussi redoutables. Quelques-uns d'entre 
eux, alors étudiants, qui ont conquis de nos jours une 
honorable notoriété dans le journalisme, ont raconté 
depuis combien fut grande leur surprise lorsque, après 
plusieurs années, les dépêches qu'on vient de lire, ré- 
vélées par M. le docteur Véron, leur apprirent l'effet 
produit par leur diversion. 

Âu même moment, la fusillade retentissait sur toute 
la ligne des quais, de lHôtel-de-Ville au Châtelet. 
M. Mauduit, témoin oculaire de cet incident, l'a ra- 
conté de la manière suivante : 

« La gauche de la colonne du général Marulaz touchait encore 
au pont d*Arcole, lorsque partirent des croisées du quai Pelle- 
tier plusieurs coups maladroits contre le 44*^ et la ligne de 
tirailleurs que le commandant Larochetle avait placés en avant 
de rHôtel-de-Ville, pour en protéger les abords. 

<c Toute la place, ainsi que les quais Pelletier et de Gèvre 
Tusqu'au Châtelet, furent à l'instant en feu, et de l'extrémité du 
pont Louis-Philippe, je crus, pendant plus d*un quart d*heure, 
é crus, en vérité, aissister à un combat des plus sérieux. Plus 
de vingt mille cartouches furent brûlées, des milliers de carreaux 
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brisés» mail seulement quelques hommes tués ou blessés daus 
les deux camps; les socialistes n'ayaut exécuté Uur attaque 
qu'avec des forces disséminées dans les maisons, et trop insuffi- 
santes pour tenter un hourra sur rHôtel-de-YiUe, » (Mauduit, 
page 242.) [ 

A neuf heures du soir, une centaine de combattants 
républicains, désespérés de l'effet produit sur la popu* 
lation parisienne par les événements de la journée^ 
surtout par ceux des boulevards, que nous raconterons 
tout à l'heure, — résolus de ne pas survivre*, au dé- 
sastre de la République, s'étaient groupés dans la rue 
Montorgueil; ils avaient relevé les barricades, et s'é- 
taient préparés pour un dernier combat. Parmi eux se 
trouvait Denis Dussoubs, frère du représentant de la 
Haute-Vienne. Ame ardente, cœur loyal, Denis Dus- 
soubs avait épousé les convictions républicaines, et sa 
vie, depuis dix ans, n'avait été qu'une lutte pour leur 
triomphe. Son frère, le représentant du peuple, étant 
cloué au lit par une grave maladie, Denis Dussoubs, 
par une héroïque usurpation, s'était revêtu de son 
écharpe, et depuis deux jours payait vaillamment de sa 
personne. Au faubourg Saint-Martin, il n'avait quitté 
les barricades qu'au dernier moment. Échappé par mi- 
racle aux colonnes du général Ganrobait, il avait 
rejoint dans les rues étroites, qui serpentent sur les 
hauteurs du Petit-Carreau, ce groupe de désespérés, 
qui voulaient tomber les armes à la main. 

Le colonel du 51* de ligne, M. de Lpurmel, qui 
campait à la pointe Saint-Eustache, f^t averti de la 
présence d'un dernier noyau d'hommes armés à peu de 
distance de sa position. Il détacha le 2® bataillon de 
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son^ ré^m^nt, çcnchmandant Jeaimin^ pour lês débiisr- 
quer». Ala première, barricade^ D^ma Dus3Qubft se pré- 
senta a9ul, MB» wm9* Uft réoMt aooiâmt an b^a» 

droit ne lui eût pas même permis d'en faire U6li^6« Il 
adressa d'une voix vibrante un appel aux soldats. On 
entendaîx, dit M. Éelouiîio, sa voix de tôul le quar- 
tier. « Mâlliéureux soldats î disait-îî, voiis devez être 
« désespérés de ce qu'on vous a fait faire -.Venez à 
« nousî » 

Le cfomjnandant ému de Taccent douloureux de 
î)enîs Ûussoubs, plus encore peut-être que de ses pa- 
roi ès, lé coîijure de se retirer, de ne pas tenter une 
résistance inutile. Après avoir encore harangué vaine- 
ïïaent lés soldats, Denis Dussoubs remonta vers la -bar- 
ricade; il se retournait, poussant un dernier cri de 
« vive la République ! » lorsque quelques soldats, ti- 
rant sans qu*aucun ordre eût été donné (1% le tuèrent 
de deux ballès dans la tête. Il tomba, et expira sur-le- 
champ. . 

Les trois premières barricades furent franchies au 
pas de course par les soldats. A ta quatrième, uîie 
lutte terrible a'engagea; elle fut courte, mais san- 
glante. C'est la, ont raconté les historiographes du 
Coup d'Étîl, que furent relevés lé plus de cadavres 
recouverts d'habits fins. 

Des scènes affreuses suivirent la prise de cette bàr- 

(1) Qn a écrit if. l'étranger que le commandant avait ordonné le feu. 
ïl. Scïicèlchér, qui a eu des renseignementâ cîrôotistanclés' snt té éis^ 

cM^é, awra^t -Vdulii j^dNrvtrpttfsoubft^ t^^» 1& <ilêQlViirge fut 
■ans qu'aucun commandement eût été prononcé. 
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rteadé. M. Mtoduit les laisse deviner p^r ces paroles 
que nous citons textuellement : 

a Le 4^ dît^il, h neuf heures du soir^ um colonne du 51* en- 
«'lève, non sans perles, toutes les barricades que l'on venait de 
« recotJstruire dans les rues Monlorgueil et du Petit-Carreaa. Des 
<( ibailles sont aussitôt ordonnées chez leà marchands de vlii, 
« une eentaine dô priftoiiniers y sont faits, ayant là plupart lés 
« ipains énooï'e noires de poudre, preuve évidente de leur par^ 
« ticipation au combat. Comment alors ne pas appliqwsr à hm 
« nombre d'entre eux les terribles prescriptions de Vétat de siège?» 
Révolution militaire, p. 248.) 

Ces prescriptions^ M. de Saint- Arnaud les avait affi'» 
chées dans sa procllamation du 8 t « Tout individu 
« pris construisant ou défendant une barricade, ou les 
« armes à la âiain, sera {^'usillé. » 

On a dit que plus de vingt des prisonniers de la 
rue Mofltorguell furent ainsi fusillés sur-le-champ. Nous 
ne saurions affirmer si ce nombre est exact. Le g:éné- 
ral Magnan dit dans son rapport que ^tiarawf* insurgés 
furent tués à cette barricade, mais il ne spécifié pas 
combien furent tûés en combattant, et combien furent 
pftisiés par les armes après avoir été pris. On raconte 
que deux des exécutés échappèrent comme par mirà- 
rie. L'un d'eux, M. Voisin, conseiller général de la 
HaûtB-VîBflne, avait été passé par les armes et laissé 
pour iûm sur la place. Recueilli par une vieille femme, 
il fut conduit à rfaospice Dubois. Malgré quinze bles* 
sures, il fût sauvé. Au mois de mars, il était en con- 
valescence; la police s'empara de lui; il fut empri- 
sonné au fort dïvry, et plus tard déporté en Afrique. 

Ces détails ont été donnés par plusieurs de ses 
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compagnons de captivité, qui les tenaient de sa 
bouche (1). 

M. le docteur Deville a aussi raconté que, peu de 
jours avant qu'il ne fût arrêté lui-même, il avait re- 
marqué à la Charité, dans le service de M. Yelpeau, 
un blessé provenant de la barricade de la rue Montor- 
gueil qui avait été fusillé, après avoir été pris, et qui 
survivait encore malgré onze blessures. C'était, a dit 
M. Deville, un homme de Rouen. Nous trouvons ail- 
leurs, cité parmi ceux des républicains qui succombè- 
rent en même temps que Denis Dussoubs, le nom de 
Paturel (de Rouen) ; c'est sans doute^le blessé vu à la 
Charité par le docteur Deville, 

Le lecteur comprendra que si nous insistons sur 
des faits de ce genre, c'est qu'il y a un réel intérêt his- 
torique à constater si l'arrêté du général Saint-Arnaud 
ne fut, comme on pourrait le penser, qu'une mesure 
comminatoire, un simple moyën d'intimidation, ou 
bien si cet arrêté inouï a été vraiment mis à exé- 
cution. 

Or, les citations déjà faites et celles qui vont suivre 
n'établissent que trop la réalité des fusillades sommai- 
res de prisonniers. 

Nous ferons remarquer que les journaux ou les li- 
vres auxquels nous empruntons les extraits ci*dessous, 
ayant été publiés en l'absence de toute liberté de 
presse, le gouvernement peut être considéré comme 
reconnaissant lui-même la réalité des faits qui y sont 
énoncés. 

(1) Nous empruntons c« âût A tiu récit d*i M. ISctolclur 



Digitized by 



- 243 — 



Le général Magnan a dit dans son rapport officiel, 
.en parlant des barricades de la rue Beaubourg : « Tous 
les obstacles furent enlevés au pas de course, e\ ceux 
qui les défendaient passes par les armes. » 

Le Moniteur parisien, du 6 décembre, a raconté le 
fait suivant : 

« Un ancien gardien de Paris, reconnu comme ayant fait partie 
tf de la bande des Montagnards de Sobrier et de Gaussidière (en 
« 1848], passait aujourd'hui, Yers deux heures après-midi, sur 
a le pont Saint-Michel, et menaçait les gardes républicains qui 
« étaient en sentinelle. Arrêté et conduit à la Préfecture de 
i< police, on a trouvé sur lui des munitions de guerre et deux 
« poignards. Gomme il opposait une vive résistance aux gardes 
« qui le conduisaient, persistant dans ses menaces et proférant 
« des cris de mort contre les agents de Fautorité, û chef du 
if poste Va fait fusiller par deux de ses soldats dans la rue de 
« Jérusalem. Il avait une blessure au bras droit, et ses 
« mains étaient encore toutes noircies par la poudre des barri- 
« cades. » 

Dans une liste de morts, n'appartenant pas à l'ar- 
mée, dressée par les soins de M. Trébuchet, chef du 
bureau de la salubrité à la Préfecture de police, liste 
dont nous parlerons encore plus loin, on trouve six 

N avec cette mention : « inconnus, dont on n'a pu 

constater l'identité, passés par les armes ou trouvés 
morts sur les barricades. » 

Le Moniteur parisien, déjà cité, dit dans un article, 
publié sous la rubrique. Journée du 5 : 

« Une femme du peuple portant vingt-cinq poignards a été 
i< arrêtée, ce soir, et fusillée par les soldats du 36* de ligne. » 



M. Mauduit, dans son livre : Révolution militaire 
(p. 238), raconte ce fait ; 
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• inâiviiii, péiMir <l*«râiéii «oof U bld«de^ afaâi été 
« arrêté au moment U TD«laîlf f^re^ 1a eonsigae^ fui 

« à Feutrée du Pont^Neui; et son corps jeté dans la Seiii9« «itç^w 
(( Il se nommait Berger, jardinier à Passy. Il a survécu à sa Ibles- 
« sure, et a osé p^otestef de son innocence en disant que sa ca- 
<c râbine était hors de service, tandis qu'elle était chàrgéè. » 

Le môme capitaine Mauduit dit^ p. 240 » 

<( 11 n'y eut rien de sérieux dans la Cité; tout s'y borna à un 
« émeutier tué et à trots individus arrêtés, porteurs d'armes, de 
<c munitions, de proclamations ou de fausses nouvelles, ét qui 
« furent passés pq,r les armes et lancée dans la rivière. » 

LaTatrie du 14 décembre a publié une lettre, lignée 
Vincect N..»^ caporal aux cbaAseura» dana laquelle on 
lit ce qui auU t 

« A la deuxième barricade, dans uno ngiaison d'où Ton a tiré 
le plus de coups de fusil, et où nous sommes entrés, nous avons 
trouvé plus de trois cents insurgés. On aurait pu les passer à la 
baîdnnette; piats comme le PraRe^è est toujours humain, nt^us 
ne l'avons pas taxi. Il n'y a qtto auà qui û'ontpas vmdu. se rm^ 
dre qui ont bté fusillbs Sf^a^Lis^-oirAiiK Daas uH^ chiMp^bf^^ 
nous en avons trouvé qui demandaient pardon, cm criant. : 
Nous n'avoDS rien fait, nous faisons des remèdes pour Içs bles^ 
sés; mais ils avaient bien soin de cacher plusieurs moules et cinq 
ou eix culllôttr ou fourchettes en plomb avec lesquelles its ton- 
daient des balles. Nous avons tus vftr îxmvitiû qui e& foâitMtnt 
criait rHe m$ tu9i pai, car serait malheureux dê mourir fi^r 
dix francs. 

« Je craignais beaucoup les émeutes à Paris; je croyais tou- 
jours quo t'w M battait >ottr m parti ou pour TauM, ^ bien 
cMitffs des nfMidfti qitf ftionandi^t du ti^avail. Ma!^ on n'à j^s 
trouvé parmi ces individus un ouvrier digne ée figurer ^ nom- 
bre ûies itavdilléurs, Çe sont des hommes qui sont fous^is par 
Vargent^ et qui se battent sans savoir nipour gtit^ fd ponrqnat 
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iU m 4h&cktwi ^*à'f%Uev. jLe» ^ovriars îBtellifeiitif aiaai que 
les habitant^, ies dénQnceiit eux-mêmçs qm lea font prendre. Les 
habitants ne sont contents que quand ilà voient la troupe garder 
leurs maisons. 

« Nous avons passé plusieurs nuits dehors sur les botilevards, 
mais nous n'étions pas malheureux. Tous les habitants vidaient 
leurs caves pour donner du vin awç soldats^ faisaient la soupe 
et donnaient du bois pour nous chauffer toute la nuit. On criait 
de touCbs parts : Ne les ménagez pas^ fusiUe?-les de suite. » 

Bien que tous les détails contenus dans cette 
lettre ne paraissent pas dignes de foi, elle nous a 
semblé cependaQt assez caractéristique pour être re- 
produite. 

Complétons par deux autres citations d'une portée 

un peu dîfférènte, mais encore dignes d*in;lérét. 
M. Mayer dit ; 

M. le général Hcrblîlon faisait donner le fouet auk insurgés 
« ûgés de moins de vingt ans qu*on lui amémit^ et les livfail Ouap 
« sergents de ville, » 

Après quoi récrivain bonapartiste ajoute : 

<x La béni^iûté du fils d'Hortense (Louis-Napaléon) s» corn- 
« munqUaît, ^mqii^aa voionfté absolue, aux derniers agents du 
« gottTefoeinest,(i). » 

ll<Mauduit raoonte un épisode qui fait le pendant 
de celui-ci : - 

Une compagnie de voltigeurs du 51^ postée, dit-il, 
rue Meslay, se chauffait avec les débris d'un omnibus 
qui avait servi de base à une barricade-, les roues et 
le timon avaient brûlé, .lorsque, vers une heure après 

(1) Biétélré du t déc&fiHtf^ey pai^ P. Uxf^, pag«0 i6A «t 161 
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minuit, les 'soldats se mirent en devoir de briser la 
caisse de la voiture pour la jeter au feu. Un gamin en 
sortit, qui s'y était blotti au moment de la prise de la 
barricade. 

« En voilà encore uni s'écrièrent les voltigeurs. Il faut le 
« fusiller, car certainement il a tiré sur nos frères. 

(c On le fouille, et, sous sa blouse, Ton découvre un pistolet 
« et un poignard. Les voltigeurs le conduisent au capitaine 
« pour prendre ses ordres, et voici le châtiment qui lui fut 
« infligé : 

« Près de là, on avait déposé dans une maison le cadavre 
« d'un clairon de chasseurs à pied, tué à Tattaque des bàrri- 
« cades des Arts et Métiers. Près de ce clairon se trouvaient 
« également les cadavres de deux hommes du peuple. 

ce Tu vas demander pardon à ce clairon, et à genoux, lui dit 
« le capitaine. — Ce n*est pas moi qui l'ai tué, répondit le 
« gamin en pleurant. — Qui m'en répond? Et d'ailleurs, tu en 
<c as peutrétre tué d'autres. Ainsi, demande-lui pardon ou 
« sinon 1....^ Et le gamin se met à genoux, et demande grâce à 
« ce malheureux soldat. — Ce n'est pas tout. Tu vas maintenant 
« passer le reste de la nuit avec tes camarades et leur victime, 
« et, plus tard, on verra ce que l'on devra faire d'un petit 
« polisson de ton espèce... Et la porte est refermée sur lui. 
a Mais, soit par remords, soit par terreur de se trouver ainsi 
« seul dans l'obscurité, et côte à côte avec trois cadavres, le 
a gamin frappa bientôt violemment à la porte, en conjurant de 
« l'arracher au supplice moral qui lui était infligé. 

a Le capitaine, croyant la leçon assez forte, le fit sortir et le 
« renvoya à ses parents. » 

U nous faut revenir maintenant aux événements 
qui s'étaient passés sur les boulevards Bonne-Nou- 
velle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens. 

De tous les épisodes des journées de décembre, 
il n'en est pas qui aient laissé une impression 
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plus profonde dans les souvenirs de la population pa- 
risienne. Il n'en èst pas dont on ait plus parlé dans les 
conversations privées, sur lesquels on ait pu recueillir 
plus de détails oraux ; mais en même temps, il n'en 
est pas sur lesquels on ait moins écrit. 

Depuis quinze ans, c'est h peine si, dans les livres 
ou les journaux, on y a fait quelques rares allusions. Il 
semble que ces faits accomplis au grand jour, en plein 
Paris, dans les^ quartiers les plus beaux et les plus 
riches de la capitale, soient considérés comme un 
mystère dont la divulgation serait interdite. 

Les narrateurs officieux du Coup d'État sont sobres 
de détails. Les uns glissent rapidement sur les faits; 
les autres ne racontent que fort peu de chose, mais se 
livrent à d'étranges commentaires, employant, pour 
faire allusion èi un événement qu'ils ne décrivent pas, 
des précautions de langage qui ne semblent justifiées 
par rien dans leur récitl 

Nous allons chercher à dégager le vrai sur cet évé- 
nement doulouréux; nous allons le faire en rappro- 
chant les diverses indications que nous avons pu re« 
cueillir ça et \k dans ce qui a été publié en France, el 
peut-être arriverons-nous, par une critique ration- 
nelle de ce qui a été dit, à établir ce qui fut réelle- 
ment. 

Prenons d'abord le rapport du général Magnan. Le 
, commandant en chef de l'armée de Paris fait à peine 
une allusion aux faits du boulevard, et encore dans 
des termes fort inexacts : ^. 



« Les rassemblements, dit-il, qui ont voulu essayer de se 
« reformer sur les boulevards, ont été chargés par la cavalerie 
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a du gtetod R^ibelt^ qui a émxjéj k Ift hauteur li -m 

Pâs 'Uû mot de pTus. Rieti qiii rappelle le câtt{m, ti- 
ïârît ft' obHS, âur rhôtel^allaftdtôazé et sur lé rtjàga'sîn. 
Billeçoq, une grêle de balles s'abattaM sûr toutes les 
îâçâdes, dépûis le Gymnase jusqû*aux Bàîns cMnois, 
Surplus de huit centi» mètres de boalevard ! 

M, Granier de Cassagnac, qui écrlvatît plusieurs an- 
nées plus tard, a dit : 

« Un incidint remarquable av^t 8îfnal4 U pm^is de eoi» 
« treupes sur le boalevard intérieur. Âu moment où la brigade 

« Reibell venait d'atteindre, sans coup férir, le boulevard Mont- 
« martre, des coups de fUsil, tirés par dë$ maint gantées, par- 
« tk^nt de 4iv«rses maisons. Elle «'arrêta on mistÀnt, «t, aîdée 
f d69 tiiBiUeuiB d'inlantedfi de la ^igaydc Gantobéit, - qui 
âreni ua feu terrible sur les fen^tr^Sy ell^ W^MJf^W^iJhf!^ 
(f des maisons ennemies à coups de can^n. La leçon fyi ^urtf^ 
« mais sévère; et, dès ce moment, le boulevard élégant se le 
«. tint pour dit (1). » ; \ ^ 

Ainsi, pour M. de Gassagoiie, l'événement. deabeiiK 
levard^ n'est rien de plus qu'ua . « kieidenÉ sêmur 
quable, » une leçon oourlie, naaia séirène^ ùofoaée -par 
la tmope aux « f^ts faunes » qui araîent tk^ sur 
die» 

On va voir que M. P. Mayer, qui écrivait au lende*^ 
main des événements^ et dont rjenthonsiasme napoléo- 
fifisn me le eède pas à eelui de M. jGrranier de Ca&- 
sagnae» est cetpendant bien loin d'envisager les âdts 
de la même façon. Il parie de m dn^iianté oa.3<iiiaaQte 

fl) Biifotre de ta chute de Louis^Phîlîppe, etc., l^ài^ Gràûter 38 Cas- 
si^ac, St^-folrane, p. 428 et 42^. ■ - • 
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iûfertttftêéft vîette©â,T» tfoft ^ d^il étemrt qui 
V attrfeterâ la patrie et rhumanîté, » de v sang înno- 
Wnt étîrrëparable, » . 

' « A la su fie fie la bataille du 4, oii (îes pasmnts moffcnsifè 
i< avaient été vidimi de la ter rihU fusillade des bi'igades fieî-« 
« lèll eJ Canrobert, les plus monsirueuscs exagéralioDa cou^^ 
(( rareut Parla et le Fraace» On parlait de centaines, de milliers 
^ a 'même de personnes masBâcï^ de aan^-frûîdpar dès soldais 
« îvio^ rie s.tng et de poadi^.o^ Câ 
« délruités, etc (1). » 

Suit une analyse de lâ listé des morts, dfesâêe par 
M. Trébucbet» ehef du bumu de la salubrité à la 
Préfecture de police^ liste d'après laquelle, dit 
Mayer^ le total des morts n'appartenant pas h 
l'armée serait de cent quatre-vingt-onze, pas un de 
plus. 

Cela dît, M. Mayer continué en ces termes : 

n (Test trop, sans doute, et im deufl étemel attristera rÈmma- 
« nité et la patrie au souvenir des cinquante ou soixante 

* iéfortnnées vîclîmes du guet-apens, dans ïeqnel tômbèrent à 
•f Mb les ttiés et les tueurs, car cette décharge meurtrière ne 

* fut qu'une riposte aux coups de feu tirés -sur les soïdats 
i< par des gens qui comptaient bien « exploiter lé massacre $ » 
<c sans dàutu, le sang innoceni est irtépwrc^le et erie justice 
« dans le cœttr des h<ms citoyens^ quand les mauvaises passions 
« crient vengeance; mais enfin ce malheur, qui pouvait être 

plus immense encore, n*a eu ni les proportions eicéssives que 
« lui prêta la malveillance, ni lé caractère alrôcè que la déma- 
« gogîe victorieuse, par éxemple, tfeut pas manqué de donner 
« à son triomphe. Si quelque chose enfin pouvait atténuer ce 

(1) Histoire du t décembre, par P. Mayièr, p. 167 et lOÔ. 




— 250 — 



« désoêtre, et nous ne dirons pas consoler, mais rassurer la 
ft douleur publique, c'est que la conscience du gouvernement 
« eut la satisfaction douloureuse â> avoir prévu dèi la veille, et 
« d'avoir tout fait, du moins, pour empêcher cette sinistre 
« éventualité. La proclamation du préfet de police disdt claire- 
« ment à tout le monde : « N'allez pas sur les boulevards; ne 
« vous mêlez pas aux attroupements, car ils seront dissipés par 
« les armes et sans sommations préalables. » Il est hors de 
« doute que si la troupe assaillie par tant de côtés à la fois 
« n*eût pas pris le parti d'écraser instantanément et exemplaire- 
« ment l'insurrection, la guerre civile durerait* encore. Cela dît 
a tout, et aux yeux, non pas des gens de bien qui n'ont pas 
<t attendu le lendemain pour se prononcer, mais des faihUs et 
« des incertains^ justifie tout (1). » 

Huit mois après révénement, h Moniteur universel 
publia^ dans son numéro du 30 août 1832, la note 
suivante qui a certainement trait aux événements du 
boulevard : 

« Le gouvernement ne s*émeut pas des injures. U n'y répond 
« pas; mais, lorsqu'il s'agit de faits audacieuseâent et outra- 
« geusement défigurés, son devoir est toujours de rétablir la 
« vérité. 

« Le Times, convaincu de dénigrements prémédités, ne se 
« défend que par de nouvelles calomnies. Dans son numéro du 
« 28 août, il prétend qu'après le 2 décembre, 1,200 personnes 
« inoffensives et sans armes ont été assassinées par des soldats 
« ivres dans les rues de Paris. La réfutation d'une semblable 
« calomnie se trouve dans son exagération même. 

« Tout le monde le sait, le relevé officiel porte le nombre des 
« personnes tuées pendant l'insurrection à 380 1 c'est déjà trop 
« sans doute. Quant aux personnes llessées accidentellemeniy 
cf par bonheur le nombre s'en élève à peine à 6 ou tO. 

(i) Histoire du 2 décembre, par P, Mayer, p. 170 et 171. 
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« fin présence de documents posîtifis opposé($ à des assertions 
mensongères, qu'on juge de la bonne foi du jouma- 
« liste. » 

On a déjà remarqué sans doute la contradiction 
qui existe entre ce chiffre officiel de 380 tués et 
le chiffre de 191 donné par M. P. Mayer, d'après les 
relevés de M. Trébuchet. Il est clair que le gouverne- 
ment n'avait aucun intérêt, lorsqu'il publia cette note, 
à grossir le chiffre des victimes; nous devrions donc, 
n'y eût-il même aucune autre considération, l'accepter 
de préférence à celui de 191* donné par M. Mayer. 
Toutefois, cette différence énorme lie diminue pas 
l'autorité de la liste de M. Trébuchet. Cet employé a 
constaté et enregistré ce qu'il a vu ; il a inscrit sur sa 
liste les cadavres qui lui ont été présentés ; mais il n'a 
pas tout vu. Les cent cinquante-trois noms relevés 
sur sa liste n'en constituent pas moins un document 
d'un grand intérêt, et qui nous servira utilement dans 
notre recherche de la vérité sur les faits des boule- 
vards. 

La note du Moniteur renferme par exemple une 
bien singulière assertion : (c Quant aux personnes 
blessées accidentellement^ par bonheur, le nombre s'en 
élève à peine à 8 ou 10. » 

Si le mot blessées doit être pris au pied de la lettre, 
nous ne pouvons objecter que l'invraisemblance, car 
aucun relevé de personnes blessées n'est parvenu à 
notre connaissance. Mais si, par cet euphémisme, le 
Moniteur a voulu désigner les victimes inoffensives 
tuées accidentellement^ c'est autre chose* La liste de 
M. Trébuchet, si incomplète qu'elle soit, fournirait la 

17 
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preuve de Tincxactitude de Tassertion. Nom relevons 
éur cette liste neuf noms de femmes, celui d'un enfant 
de sept ans et demi, sept noms d'hommes, accofl^pa- 
gnés de cette mention : tué chez lui. Enfin, sur les 
183 personnes tuées dont les noms sont inscrits dans 
te relevé,* près de soixante sont indiquées comme 
étant tombées sur les 'boulevards Bonne-Nouvelle, 
Poissonnière, Montmartre et des Italiens, et dans 
•quelques rues adjacentes où ne se montrèrent jîitoaîs 
ni barricades, ni insurgés. 

Ce chiffre se rapproche déjà sensiblement « de célui 
de cinquante ou soixante infortunées victimes» dont 
parie M. Mayer. 

Nous en pouvons déjà conclure qu'aux yeux de cet 
écrivain, les tués du boulevard étaient des personnes 
inofFensives, frappées accidentellement. 

Nous voici déjà loin et de la sèche mention feîte 
par le général Magnan et de la dédaigneuse allusion 
'de M. de Cassagnac. 
' Mais continuons nos citations. 

M. le capitaine Mauduit, l'auteur du livre déjti'cité, 
Révoîntion militaire, a vu de ses yeux, non pas révéne- 
ment, mais le théâtre de l'événement quielques heures 
plus tard. Son témoigii'age est précieux. 

M. Mauduit était sorti, le 1 au soir, cherchant à fe- 
oindre son fils, officier attaché à l'état-major du "gé- 
néral de Cotte. 

« Le 4, à huit heures du soir, je ine déterminai, dil^, è'mV 
« venturervers la Chaussée-d'Aniin. Dans le passage Daloni^e, je 
1 trouvai Tun de mes anciens caiparades de régiment, qui me dit : 
« Vous ne' pbutrez Traverser le boulevard, mon cher ami, mnf 
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€ voui ea^oser à des coups depistçlet dsla^ee ds Ifi^^a^jié» 
« iteieHes placées^ à chaque angle des rues, les boiileyârdjs ^sont ^ 
W'^onehh dê cadavres^ étc. » (Page ^54.) « îe m*aclieminai seul 
• les boulevards; de loin en loin, quelques individus attar- 
« ûén rentraient chez eux, mais nul curiejux, n,ul groujie cau- 

«ant sur le seuil des portes, comme. c*est rordinaire en pa- 
» reilles conjonctures, partout un aspect lujguJire! « N'allez pas 
«r rers les boulevards, » me dit à voix b^se un passant qui en 

revenait, et que je trouv.aî au milieu jde la rue de la Itfiçhôdière, 
« on tire «tir tout ce qui traverse. » — « Merci, monsieur, de 
«f votre bon conseil, » répondis-je, « mais il poe faut à tout prix 
« me rendre dans la Chaussée- d'Antin. Je continuai et traversai 
« le boulevard à la hauteur des Bains chinois. 

« Un groupe assez nombreux, ma,is consterné, était formé au 
««déboBché de la rue du Mont-Blanc, on y écoutait le récit d'un 
« individu qui venait, disaitHl, devoir rangés sur t'asphalte qui 
« borde le grand dépôt d'Aubusson, une trentaine de cadavres 
«vkimvétus^ et parmi eux celui d*une femme. Une impression de 
< Ummr dominait dans ce groupe, et semblait paralyser tout le 
« jacmde, <;ar ehacun se retirait en silence après avoir recueilli 
« ^ part ^s sinistres nouvelles du moment. 

j»J'amvai enfin à Fhôtd de mon iils ; il n'y avait pas 
K'paru, etc. 

« Je revins sur- mes pas avec la ferme intention d'arriver jus - 
«««p^à «a brigade... Mais knpossible, le boulevard est partout 
« istercepté. Ton ne peut même aborder une vedette pour en 
« obtenir le plus léger renseignement. 

« En reprenant la rue de la'Michodière, un monsieur vint à 
« moi et me demanda de l'accompagner. — « Que d'fififreux mal- 
« %eur8, monsieur! 8*écrîa-t-il, et que de malheurs plus affreux 
«-encore, si tous' Us honnêtes gens ne se réunissaient pour arré- 
«( TBR OETTB HOliRiBLE BOUCHERIE en envoyant supplier le. Prési" 
« dent de la It^uklique de renoncer à son Coujp d*$tat, et de 
« résigner son autorité!... Demain, tout Paris sera sous les ar- 
« mes et les rues couvertes de barricades. — Je n'en crois rien, 
« répondis'je ; le combat a été trop vigoureusement accepté et 
« 90ulénu «par les soldats, pour laisser aux Parisiens quelques 
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« illnsions sur l'issue d'une lutte prolongée. La population pa- 
« risienne ne s'est jamais montrée crâne que devant des adver* 
« saires faibles en nombre, irrésolus dans leurs plâns et prêts 
<c à lui céder le champ de bataille; il n'en sera pas de même 
<v du Président de la République, ni de l'armée qui t$ dévone 
« à V(Ke<mplis$ement dfi son œuvre. Demain, Paris iêra dans la 
« stupeur, je ne le conteste pas, mais nullement tenté de pro- 
« longer la lutte. » (Pages 255, 256.) 

« La victoire restait à Napoléon... Jetons, lecteurs, jetons un 
<f voile funèbre sur les victimes nombreuses de nos discordes 
« qui gisent çà et là depuis Tortoni jusqu'à la porte Saint-Denis, 
« et parfois par groupes réunis I ... (Page 257.) » 

Le même écrivain décrit ainsi l'aspect des boule- 
vards, dans la matinée du lendemain : 

« A rentrée du faubourg Poissonnière, le boulevard offrait 
«t l'image du plus affreux désordre : toutes les maisons étaient 
« criblées de balles, tous les carreaux brisés, toutes le^ 
« colonnes vespasiennes démolies et leurs débris de briques ré- 
« pandus çà et là sur la chaussée ; des avant-trains d'artillerie 
« brisés brûlaient encore à un feu de bîvac qui, en ce moment, 
« achevait de dévorer une roue. » (Page 266.) 

« Me voici sur le boulevard, que je remonte dans la direction 
« de la Madeleine ; presque toutes les maisons du boulevard 
« Bonne-Nouvelle, et particulièrement celles des angies des 
« rues Poissonnière et Mazagran, sont criblées deJ)alles, et peu 
« de carreaux ont échappé à l'ouragan. Sur le boulevard Pois- 
« sonnière, Ton voit encore sur les marches du grand dépôt d'Au- 
« Imson une mare de sang que l'on eût bien dû faire disparaître 
« en enlevant les vingt'cinq ou trente cadavres que Von y avait 
« rangés et laissés exposés^ pendant vingt-quatre heures, aux 
« regards d'un publie consterné. Un coup de fusU, parti de ce 
« vaste établissement, sur la tête de la colonne du général Can- 
« robert, a causé ces malheurs. Des maçons sont occupés à ré- 
« parer les brèches taites à la façade de ce bel hAtél par la mi- 
« trailieetles boulets. » (Pages 273, 274.) 
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11 résulte bien évidemment de ces citations que le 
canon et la fusillade avaient été dirigés avec fureur 
sur les maisons du boulevard; que la chaussée était 
jonchée de cadavres ; qu'on en voyait gisant depuis 
Tortoni jusqu'à la porte Saint-Denis (près d'un kilo- 
mètre de distance) parfois par groupes réunis; que 
vingt-cinq cadavres étaient amoncelés devant l'hôtel 
Sallandrouze; que plusieurs heures après, les vedettes 
tirdent parfois sur les passants; que la consternation 
était générale et profonde dans la population. 

Recherchons maintenant dans quelles circonstances 
s'étaient accomplies pes tristes faits. 

L'heure où commença la fusillade sur les boulevards 
a été fixée d'une manière très-précise par divers 
témoins. C'était trois heures. Gomme on verra plus 
loin 9 la fusillade fut presque instantanée sur toute la 
ligne. 

Or, à trois heures de l'après-midi, il y avait déjà 
une heure que les troupes défilaient ou stationnaient 
sur les boulevards, depuis la rue de la Paix jusqu'à la 
Porte-Saint-Denis. Depuis une heure la foule les re- 
gardait passer ; les fenêtres étaient remplies de cu- 
rieux; les balcons également; nul accident ne s'était 
produit. 

La brigade du général de Bourgon avait d^à 
échangé plusieurs décharges avec les républicains 
armés aux barricades vers la porte Saint-Denis ; elle 
avait poursuivi sa marche jusqu'au Château-d'Eau* 

A la même heure, la batterie de la brigade de Cotte 
et le 12^ de ligne de la même brigade avaient engagé 
la canonnade et la mousqueterie contre la barricade 
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dfé la' ruerS'àlht-Deûis. Le resté de la f)rîgade de Cotte 
étaît éhéôrè suf le boulevard Bbûàé-Nouvelle. Là brî- 
^adé Cani'ôbeTt était, — en majeure pâïtîe sîndù tout 
éhtSèré, — sur les Éoulevârds l^bîssorinièrè et WfônC- 
màïfré. Les gendarmes ùioliileà à pîéii êtaîéiit vers lé 
Bôiflevard des Italiens, cavalerie du général ReiBerf 
, suivait. A trois heures, elle était à la hauteuf de la rue 
Lepelletier, sui* le boulevard dfes ffalîeAs. 

On enténdait en ce moment très-distinctém'énC le 
canon vers les portes Sairit-Dfeilis et Saint-lffarfîn. 

Mais la foule qui était sur leis trottoirs des ï)ouïe- 
vards et dans les rues adjaceùtés demeurait là, depuis 
près d'tme beure, séparée des troupes pâf quelques 
pas h peiiie, sans qu'aûcun àcte (î'hostilité se fût 
produit def pài*t nî d'antre. 

Ceéî est essentiel à notera 

On n'a jamais dit qu'il y eût dans cette foulé deà 
hommes osiensiblment âMés, ni danà ces fues la 
moindre barricade. 

Oh avait crié, if est vrai, à Tarrivée dés sôldstts : 
« Vive la République ! vive la Constitution? à bas les 
« traîtres! à bas lés prétoriens! » Mais ces eris hos* 
* tfles* pe^istnîent-îls, lorsquë déjà, depuis ùne hetffô, 
dix mille soldats occupaient les boulevards? C'est, &(ï 
BâtoiÉfs trés-iriVfaisemblâble. 

M. P. Mayer, dans les pàssagefs dtés plus haut, pa- 
rait avofî* deux idées quelque peu èontradictoifes suf 
leÈ caùsës qui auraient àmené le désastfé. 

tantôt il semble dîrè que Von n'atifait fkitilu*eté- 
ctitei^leà prescriptions de M. de Matipas i « disperàef 
« par la force, sans sôïnmations, les stationnémeûts 



Digitized by 



- 257 — 



« de piétoris^sur la voie publique. ». TajitôV i^ insjpij^^ 
que des agents provocateur^, — républicains r^aturej- 
lement, — auraient fait feu sur ces soldats, rançé^^, 
quelques pas de la foule inoffei^^ive, pour aipener unç 
rîçoste meurtrière, qui couchât sur le çarreau des vi(> 
times innocentes. Cet odieux ce^lcul aurait eu. pour bi^t 
« d'exploiter le massacre. » 

Nous verrons tout à Theure si les faits permjBttent 
d'accorder créance à une supposition aussi atrpçC;, à. 
l'appui de laquelle M. Mayer ne fournit d'ailleurs au- 
çu»o preuve. ' 

Oîi n'a pas oublié que le général Magnaç a^ parlé 
d'une « assez vive fusiitade » essuyée par la cavalerie 
du général Reibell, à la hauteur de la rue Montmartre, 
et que ^. de Cassagnac p?^l,ç (Je ^on, cp^té» (ie wupst ck 
feu ii^43 par de& gaiU6^ 

M. Ittauduit, plus explicite, cbtt quelque part : 

« ... Je rej^ris à la porte Sain,t-Vârtm, ligne dies boulevards 
« que je suivis cett^e fois jusqu'à^ la Va^^leioe. La pepulatiou 
<f habjtueUe de séjour de la ûâaem eofis^çra k)âgtemps le 
« souvenir des charges du i*' de lai^çiers, et ^aura que sMl y a du 
« coi^rage à sç battre sur une ];^rnca4e, Toa ue t^ire pas toujours 
« impunément du fon^ d'un salon briUan^ et même masqué par 
« la poitrine d'uoe joliç femxne, contre vpi^ troupis armée 
« quei^aent dç lances eJ( d|e p^tolets. {^lys d'vn bcaye de celte 
« espèce ont payé cher leuJ^s^ injures et leui^s fusiUades à la Jac«> 
« nac;... plus d'yne am^oAC du b^u^vai^d a pay4 cher égale- 
« ment son imp.ri\deiite conftpHci^té à ce npuveav geare de barri- 
« cades... Puissent-eUes en proûteip p9i\^r T^yeair 1... 9 (Mévohif 
tion militaire, page 278.) 

En admettant pour un instant la réalité de cçtte 
fusillade des « gants jaunes, » masqués par de « jolies 
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c femmeSt » il est clair qu'elle ne s'applique qu'au 
boulevard des Italiens, sur lequel stationnait, à trois 
heures, la cavalerie du général Reibell. Elle n'explique 
nullement la fusillade terrible et la canonnade simul- 
tanée de la brigade Ganrobert sur les boulevards 
Montmartre et Poissonnière. On a vu plus haut que le 
capitaine Mauduit attribuait les malheurs arrivés sur 
ce point, à un coup de fusil tiré de l'établisemeut des 
tapis d'Aubusson sur la tète de colonne du générai 
Canrobert. 

Le même écrivain explique ailleurs, d'une manière 
très-différente, sans coups de fusil, la charge meur- 
trière du 1*'' de lanciers sur le boulevard des Italiens. 
Nous lisons aux pages 217 et 218 de son livre ; 

c A la hauteur de la rue Taitbout, il (M. de Rochefort, colo- 
« nel du 1"' de lanciers) aperçut un rassemblement considérable 
« tant à rentrée de la rue, que sur l'asphalte près Tortoni ; ces 
« hommes étaient tous bien vêtus. Plusieurs étaient armés. A 
K sa vue retentit le cri de guerre adopté depuis deux jours : 
« Vive la République ! vive la Constitution ! à bas le dictateur ! 
« A ce dernier cri, aussi rapide que l'éclair, d'un seul bond, le 
« colonel de Rochefort franchit les chaises et l'asphalte, tombe 
« au milieu du groupe et fait aussitôt le vide autour de lui. Les 
<c lanciers se précipitent à sa suite ; un de ses adjudants abat, à 
« coups de sabre, deux individus... En un clin-d'œil, le rassem- 
« blement fut dispersé. Tous s'enfuirent précipitamment en lais- 
m tant bon nombre d* entre eux sur la place. Le colonel continua 
« sa marche en dispersant tout ce qu'il rencontrait devant lui, 
« et une trentaine de cadavres restèrent sur le carreau, presque 
« tous couverts d'habits fins. » 

Ici ce ne sont pas des coups de fusil qui ont provo- 
qué la charge; c'est le cri de : « A bas le dictateur ! » 
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M. Mauduit, il est vrai, ajoute que dans le groupe se 
trouvaient quelques hommes armés. 

G*est fort invraisemblable. Il eût fallu être insensé 
pour se montrer en armes, sur l'asphalte de Tortoni, 
en présence des masses dé troupes qui couvraient les 
boulevards. Quoi qu'il en soit d'ailleurs, Thistorien mi- 
litaire ne dit pas qu'un seul coup de feu ait été tiré» et 
le contraire ressort de sa narration. 

Passons maintenant au seul récit quelque peu cir- 
constancié qui ait jamais été publié en France à ce 
sujet. C'est tout simplement la version qu'on trouve 
dans les journaux de l'époque. 

Il n^est pas sans intérêt de signaler qu'elle fut insé- 
rée, en même temps, et en des termes à peu prèsiden-^ 
tiques, dans la Patrie et dans le Constitutionnel, deux 
feuilles semi-officielles. 

Nous transcrivons d'abord cé qui concerne les faits 
du boulevard des Italiens. 

a Un malheureux incident a signalé la journée d'hier sur le 
« boulevard des Italiens. Voici les faits détaillés : 

« Au passage du de lanciers, de la brigade Reibell, et de 
« la gendarmerie mobile, plusieurs coups de feu sont partis. 
<c de différentes maisons^ et plusieurs lanciers ont été blessés. Ce 
« régiment a riposté, et des dégâts regrettables et naturels, mais 
(c nécessaires, en sont résultés. 

« Les individus qui se trouvaient dans ces maisons ont été • 
« plus ou moins atteints par les coups de feu de la troupe. Les 
« soldats, sur Tordre de leurs chefs, ont ensuite dû pénétrer, de 
a vive force, dans plusieurs maisons, et notamment au café de 
« Paris, dans la Maison d'Or, au café Tortoni, à Fhôtel de Cas- 
« tille, dans la maison de la Petite Jeannette et au café du 
« Grand Balcon, Us ont saisi des fusils dont la culasse était en- 
« eore chaude. Les individus trouvés dans ces établissements ont 




— 260.— 

« été arrêtés. Deux ouvriejyit?ajcîHm«oiçwMi*.4'ayojEtii3^dA 
« la maison du tailleur Dusautoy» rue Lepelletrer, 2;, on^ été é^- 
ii tement arrêtés^ et th^ auraient été fusilîéi sans l'intervention 
général Lafionlalqa« 
€^Le:Gdr€le da Qaii9i9tNrce«. (|ui oceupe la gnnd baieemidu 
« premier éi^ge d^ jettes nu^Q»^ m^^on, ^ efmw>^ 4^ 
u notabilités de Tannée^ de l'industrie et de r^Ldininj^tTsytioAi^ ' 
<c propriétaires, rentiers, négociants, généraux, tous hommes 
« honorables, a failli être yictime de son voisinage avec le tail- 
« leur, balies des lancienB ont malheureuBeraent atteint deux 
<( membres, distingués à» cet Cepolev le générât BiUiari^ ei 
« U. Davergier. Le pxemiep éti ble^ssé à 4^o/tpa]9 1|% 
tf éclat et le second plus grièvement h, la, cuisse ^s^icb^., » 

Voila certes des afBrmatiôHS' précises, qui expliquent 
comment le général Magna» a pu parler de (a fcisillade 
assèas vive essuyée par la eavalerîe. Elles n'ont qu'un 
défaut, c'est d'être fausses, sauf ce qui concerne les 
deux memlwes Gercte dcr Commerce blessés^ les 
maisons fouillées de vive force, « les individus qui s'y 
troxivaiejiti plus ou mQîn3. atteints^ tes 4égât8k ç^gjret- 
tables causés. 

La preuve de la fausseté dee autres détails» des 
plus importants, de ceux qui donneraient raison à 
l'explication de M. Magnan et à celle 4^ M- de, Cas^a- 
gnac aussi bien qu'à celle dig^ d.eij>}^. jQA^rftç^wu 
trouYQ daaasf c^a feuilles mêmes. 

la C^ititulionHel écrivait deux jours après : 

« Nou3 avpns dit par erreur qu'ui^ ç^up de ^vait été tiré 
(c de la fn^isQu du café de P^is-.. Vm^ r^^^m mm*^^.^^ 
« rectifier qçttfi erreur, Bjea d* se(nbM)Ie ne s'es( pa^sé auc^ 
» de Paria... 0» n^ua feU une réclflW3ftay<?ja ç^mWa^W^ po^r 
« Maison Porée e^ pour 1^ <^fé Torto^i. iiom ms^m^ 
« de raccueillir. » 
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€ « désigné à tort la maison oû' trouve café' du 
% d^aiid Bi^ewi, «or" H ^Uwû^àeg^JMitm, coiâme Ptm ddsr 
« faillis d'où Van » thé sur la tmipoi àmm UAi Mtatn^ 
« tuce ne s*est passé- dans, cette maison, » 

ImPcUm disait à «oatoup & 

« Cest^pflw suite d'une evreur, Mememsafatarcnipitraîl eoi^ 
« que le» atelieis de 1^ Dusauloy, talUeur,, sur le, boul^y^rd^. 
« ont été Tobjet d'une perquisition de la part de» troupes^ Le» 
« sentiments de M. Dusautoy comme homme d^ordre sont CQn- 
«r dus... L'erreur at été reconnue quelques instants après^ % 

Ûeâ rectifications du même genre furent faites con- 
cérttant l'hôtel de Castille et ïe magasin de la PetiU 
Jeannette. Il fut donc constaté que pas ua coup de fen 
n'avait été tiré des maisons désignées par les jour- 
naux. Si Ton considère que ces rectifications publî 
ques furent faites dans un moment où la presse était 
soumise à une véritable et rigoureuse censure, ou ad- 
mettra que nous tes considérions comme la constata^ 
tiODf d'un fart positif. 

Avait-on tîré sur les lanciers d'autres poiats que de» 
maisons désignées? 

Si vraiment, comme l'affirmait la Patrie, plusieurs 
soldats de ce corpis avaient été blessés, la chose ne li- 
rait pas douteuse. Mais nous possédons la lista détail- 
lée, régiment par régiment, des militaires tués ou 
blessés dans les journées de décembre, liste officielle^ 
et force nous est de constater que i^ai un seul lancier 
n'a été ni tué, ni même blessé. 

L'historien ne peut donc s'empêcher de douter for- 
tetiient qu'aucun coup de fusil ait été tîré sur cette ca- 
valerie du général Reibell, qui jeta tant de cadavres 
sur le carreau du boulevard. 




— 262 - 

Ce dont il n'est malheureusement pas possible de 
douter, c*est de Tefiet meurtrier des charges des lan-^ 
ciers et de la fusillade des gendarmes mobiles. Il suf- 
fit pour être convaincu à cet égard de jeter un coup 
d'^œil sur la liste de morts de M. Trébuchet. On y 
trouve les noms de trente-trois personnes avec Tindi- 
câtion qu'elles ont été tuées boulevard des Italiens ou 
boulevard Montmartre. 

Or, répétons-le encore une fois, cette liste est très- 
incomplète ; elle ne contient que 153 noms, tandis 
que le Moniteur évalue h 380 le nombre des victimes ; 
ajoutons encore que M. Trébuchet n'indique le lieu 
où sont tombées les personnes inscrites sur sa liste 
funèbre que pour 70 ou 72 d'entre elles Aucune indi- 
cation ne permet de dire avec précision combien 
parmi les trois cent dix autres tués, d'après le chifire 
du Moniteur, sont aussi tombés sur les boulevards. 
Si la proportfon était la même pour le total gé- 
néral que pour ceux qui sont inscrits sur la liste de 
M. Trébuchet, on arriverait à un chiffre de plus de 
deux cents cadavres sur les boulevards Bonne-Nou- 
velle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens. 

Passons maintenant au récit des deux journaux 
semi-oflSciels concernant les faits du boulevard Pois- 
sonnière. C'est là surtout, comme on l'a déjà vu par- 
diverses citations, que les boulets, la mitraille et là 
fusillade de l'infanterie avaient troué diverses maisons 
et criblé toutes les façades. 

Voici la note conçue en termes presque identiques 
qui parut, comme la précédente, àms h Constitutionnel 
et dans (a Patrie : 
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« Sur les boulevards Montmartre et Bonne^Nouyelle, des 
« coups de feu ont été également tirés sur les soldats du 72* de 
« ligne, de plusieurs maisons, et en particulier d*une maison fai- 
« sant face au Cercle de FUnion, et du Cercle des Étrangers, 
« de la maison Tolbecque, de Fbôtel Lannes, où sont les magar 
« àins de tapis de M. Sallandrouze, et de deux autres maisons 
<c voisines* » 

« Le colonel et le lieutenant-colonel de ce régiment ont été 
« dangereusement blessés, et un capitaine-adjudant a été tué: 
« quelques soldats ont été blessés. 

« Un feu de tirailleurs, appuyé d'un obusier, a été instantané- 
« ment dirigé contre les maisons d'où était parti le feu. Lesfenè- 
« très, les façades ont été en partie détruites. Puis des détache- 
« ments sont entrés dans Fintérieur, et ont passé par les armes 
« tous les individus qui s'y trouvaient cachés. Six individus, en. 
« blouses, qu'on a découverts derrière des tapis qu'ils avaient 
« amoncelés pour éviter les balles de la troupe et tirer sur elle 
« sans danger, ont été fusillés sur l'escalier de l'hôtel 
« Lannes, aujourd'hui dépôt des tapis de la fabrique Sallan- 
« drouze. 

« Plusieurs scènes de : même .nature se sont passées aux 
« environs du théâtre des Variétés, et la troupe a fait justice 
« de ses assassins. » 

Il y a dans ce récit des faussetés non moins évidentes 
que dans celui que nous avons reproduit plus haut 
concernant le boulevard des Italiens. 

En premier lieu, des coups de feu n'ont pu être 
tirés des maisons désignées sur le 72^ de ligne qui était, 
à trois heures, aux prises, rue Saint-Denis, avec les 
républicains qui défendaient la formidable barricade 
de cette rue. 

C'est en lançant leurs troupes à l'assaut de cette 
barricade que tombèrent le colonel et le lieutenant- 
colonel du 72® de ligne. 




Aucun capitaine-adjudant .n*a.été tué. L'étc^^ officiel 
Ses mtlitaireLS tués ou blessés, que nous avpn^ .^.u^ 
les lie parte, qu'un seul offîQij^ Uk&Je iimXmiSiV' 
çoloABil lin i72^ de ligne, 
ïjes "propriétaires des maisons désignées par tes 
l ^ journaux protestèrent comme ceux du boulevArà 4^ 

It&lie^s, et firent rectifier les assi^FtiQOs 4mÎ9€# par 
les jteux feuilles «emi-offieielles. M. Beaumeyer» 
directeur de rétablissement Sallandrouze, «ffirma 
que pas un coup de feu n'avait été tiré de Thôtel 
Lannes. Sa lettre est dans tous les journaux du temps. 
On ne contesta pas son aifirmâ^tiou. M- Billecocq, mar- 
chand de châles, dont la maison était à Cèté^e^ile 
àe M. Sallandrouze, affirma également, — et son afiBr- 
matian est d'autant moins suspecte qu'il approuvait le 
Coup d*État, — qu'aucun coup de fusil n'était p^irti de 
chez lui. Sa maison était cependant, comme l'hâtél 
Laines, trouée par les boulets et eriblée d'une grêle de 
balles. 

Il n'est pas douteux que le feu des soldats du gé- 
néral Canrobert n'eût été terriblftsjir ce j^oint, JJ^s- 
pect des lieux le lendemain^ déjcrit par le qapitaiçte 
Mauduit, le démontre axifpleiaiei^t.i^ejnêofte écrivain a 
dit encore, en parlait des événements du boulevard 
Poissonnière : 

If ...'Les soMats 'du général de Cotte, lélectrisés par la îdsil- 
n jlada qui les entovirey ouwent aussi k fea, ^iBitis^ l'aveatme, 
« et le continuent pendant huit ou dix minutes, malgré l«i 

(.fîorts , du général et de $es ai4as de cs^mp pour^^ucrêiter i|ne 
« consommation aussi inutile de munitions, et qui ne pouvait 
« faire que tfes titïtimes innocentes ; car, certes» aucun combat- 
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« tant ne dut être tenté de se ixïontrer aux fenêtres pendant cet 
« leffcQf^le ouri^n. » (RévoMion mUUm^ j^^^i^f) 

^Wmitem'nmverstl ptiblîé, quelques ^ours phïs 
tfffd, le récit circonstancié d'une des scènes qui se 
passèrent durant Tenvahissement des maisons du 'bou- 
levard par les soldats : 

« tTn libraire, M. Lefilleul, établi depuis plusieurs années sur 
«'le boulevard Poïssomnièpe, était occupé à fermer son magasin 
m feu ^yfmi le âfdmeda 4 déoembre, qumA un coup de pistolet 
« tiré.par ua ewaaàa du Tomkiitge sur un elairjon de la ligne 
€ vint dissiper la foule qui se {>Eessait à ses côtés et laissa, pas- 
« sage libre à Finsurgé pour entrer dans la boutique. Celui-ci 
« était suivi de près par le clairon, qui parvint ^ Fétçndre 
« mort derrière un comptoir, mais qui tomba lui-même sur le 
« • eadavve. D'autres soidats, ve&us >au secours 'du clairon, bles^ 
« seat au bas-ventre le malheureux libraire, qui tf a rie» vu et 
« qu'on prend pour un adversaire. Une lutte terrible s'engage 
<t entre M. Lefilleul et un capitaine. Le premier est deux fois 
« encore blessé à la cuisse et au bras, mais le second tombe 
H mort sous les coups des soldats qui cherchent à le défendre. 

< M. Lefilleul, qui, malgré ises ^blessures, conserve encore 
« 868 forces et son sang-froid, profite de ce terrible imomeot 
« pour se dégager, et sort du magasin en y laissant trois cada- 
« vres. On espère sauver la vie de M. LefiUeuJ, honnête com- 
« merçant, tout à fait étranger aux passions politiques. » 

Ce récit doit étr« vrai quant à r«n6emhle. Il con- 
tient cependant wie în0x«ctitude.JliD'«st pas possible 
que le capitaine dont ily est parlé ait été tué. La liste 
officielle des .militaires tués eu bleasés nafàitsDMiien 
d^autittQ oapitaifie tué. 

Quoique les extraits que nous rmons de dter )fas- 
s^nt entrevoir bien 4es choses, qu'on puisse idéjà 
saisir quelques traits du drame des boulevards, .Ûs 
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fioat insuffisants pour en donner une vue d*ensemble; 
et si nous ne possédions pas d'autres documents, 
nous devrions renoncer à présenter un récit suffisam- 
ment exact et h chercher une explication plausible de 
cette triste catastrophe. 

Heureusement pour l'historien qu'il existe une rela- 
tion des faits des boulevards, écrite par un témoin 
oculaire, placé dans les meilleures conditions pour 
bien observer et raconter ensuite avec une scrupuleuse 
exactitude. Ce témoin est un officier de l'armée an- 
glaise, le capitaine William Jesse, qui se trouvait 
logé, le 4 décembre, dans un hôtel situé au coin de la 
rue Montmartre et du boulevard. De ce point, la vue 
s'étend, d'un côté jusqu'à l'extrémité du boulevard 
Bonne-Nouvelle, de l'autre jusqu'au boulevard des 
Italiens. Le récit de M. Jesse est extrêmement précis, 
touchant ce que le narrateur a vu de ses propres yeux, 
extrêmement réservé pour ce qu'il ne sait que par 
ouï-dire. On sera frappé du calme et du sang-froid 
britanniques dont ce récit est empreint. Ce document 
a d'autant plus de prix pour nous, qui recherchons 
simplement la vérité, que M. le capitaine Jesse, gent- 
leman d'une honorabilité parfaite, a, en outre, le 
mérite inappréciable en pareil cas d'être absolument 
étranger aux passions politiques enjeu dans ces évé- 
nements. La lettre dans laquelle il retrace ce qu'il 
a vu, le 4 décembre, a été insérée dans le recueil his- 
torique anglais bien connu, VÀnnual Registrar; elle 
avait paru en premier lieu dans le Times du 13 dé- 
cembre 1851. 

Nous traduisons en suivant le texte d'aussi près 
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que possible. Nous avons remplacé par des points 
quelques lignes de réflexions du capitaine Jesse, vou- 
lant nous borner à reproduire ce qui est le récit pur - 
et simple des faits observés par lui : 

« À deux heures et demie, le 4 décembre, on entendait dis- 
« tinctement le canon dans la direction du faubourg Saint- 
« Denis (i) ; à trois heures, je me plaçai sur le balcon où se 
€f tenait ma femme, et j'y restai pour regarder les troupes. Tous 
V les boulevards, aussi loin que la vue pouvait porter, en étaient 
» couverts; c'était surtout de Tinfanterie en colonnes serrées; 
« il y avait également de la cavalerie ; çà et là des pièces de 
« douze et des obusîers; quelques-unes de ces pièces occupaient 
« le terrain élevé du boulevard Poissonnière. Les officiers fu- 
« maient leurs cigares. Les fenêtres étaient remplies de monde : 
« il y avait des femmes, des commerçants qui avaient tous fermé 
« leurs boutiques, des domestiques, des enfants, ou, comme 
Cl c'était le cas pour ma femme et moi, des voyageurs logés dany 
« les appartements. 

« Tout à coup, ' pendant que je regardais attentivement, 
« l'aide d'une lunette, les troupes placées au loin, vers l'Est, &<ir 
« le boulevard Bonne-Nouvelle, quelques coups de feu furent 
« tirés près de la tête de la colonne qui me paraissait compter 
« trois mille hommes environ. La fusillade s'étendit dans l'es- 
a pace de quelques secondes , et après avoir été suspendue un 
« instant excessivement court, descendit le boulevard comme 
« une lance de flamme ondulante. Mais les décharges étaient si 

(i) C'était, comme nous le savons déjà, Tattaque de la brigade de • 
Cotte contre la grande barricade de la rue Saint-Denis, et peut-être 
aussi celle des barricades du faubourg Saint-Martin. Il n*est pas im- 
possible que Tavant-garde du général Canrobert, 5^ bataillon de chas- 
seur» de Vincennes, n*eût commencé cette attaque, tandis que le gros 
de la brigade était encore sur les boulevards Bonne-Nouvelle et Pois- 
sonnière. Plusieurs républicains, qui ont combattu aux barricades du fau- 
bourg Saint-Martin, croient se rappeler que les chasseurs ont engagé 
le feu vers deux heures et demie, sinon plus tôt. L'on des survivants 
nous le répétait encor# récemment. 
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« régnlilres, au début, que la pensée me vint que c'étaient des 
« êAlyès de môusqueterie tirées eû t^jouissance de la prise de 
« quelque barrieade, ou bien un signal donné à quelque Autre 
tf division. Ce n'est que lorsque la fusillade arrira à cinquante 
« mètres environ de la place où j*étais, que je reconnus le son 
V perçant de la cartouche à balle. Mais alors même, j'en pouvais 
« à peine croire le témoignage de mes oreilles, car fneà yewp 
« n'apereetaient pas ennemis sur lesquels ont pût faire feu. 
« Je continuai à regarder jusqu'à ce que la compagnie placée 
« au-dessous de moi apprêtât ses armes ; un « vagabond » plus 
ff vif que les autres, — un vVal gamin sans favoris ni mousta- 
« ches, m'avait déjà couché en joue. A l'instant même, je 
« poussai ma femme, qui venait de faire un pas en arrière, con- 
« tre le massif entre les deux fenêtres, et une balle frappa le 
plafond directement au-dessus de nos têtes, nous couvrant de 
« plâtras et de poussière. Une seconde plus tard, je (is coucher 
« na femme sur le parquet; une autre seconde encore, toute 
« une décharge de mousqueterie frappa la façade de la maison, 
« les croisées et le balcon. Une balle brisa la glace placée au- 
<c dessus delà cheminée., une autre le globe de la pendule, 
« toutes les vitres furent cassées, àl'exceplion d'une seule; lesri- 
« deauxetles châssis des fenêtres déchirés ou percés. Le balcon 
« de fer, quoique un peu bas, nous protégea considérablement; 
« néanmoins plusieurs balles avaient pénétré dans la chambre, 
a et, pendant que les soldats rechargeaint leurs fusils, j'entrai- 
« nai ma femme vers la porte, et nous nous réfugiâmes dans les 
« chambres de derrière. La fusillade se fit entendre encore pen- 
« dant plus d'un quart d'heure. Quelques minutes après la prê- 
te mière décharge, des canons furent braqués et tirés contré 1q 
IV magasin de M. Sallandrouze, cinq maisons à notre droite. 
M L'objet et l'explication de tout cela était une complète énigme 
« pour tous les habitants de l'hôtel, Français ou étrangers. Les 
« uns supposaient que l'armée avait pris parti pour les rouges ; 
« les autres suggéraient Tidée qu'on avait dû tirer sur les soldats 
« dç quelques maisons du boulevard ; ce ne pouvait être cepen« 
« dant de la nôtre, ni d'aucune autre du boulevard Montmartre, 
« carjeVaurais certainement vu du balcon. En outre, si cela eût 
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c étémî,les89ldat8, diip^sés commit rét4ient^n*aurid«ntpM 

« attendu pour riposter que la tète de colonne plaçée è huit ceiit9 
« mèlfes de distance eût commencé le feu. îe pense que cette 

« fusillade de à dû être le résultat d^ane paniqud; les soldats 

« ont cru sAnB doute que les croisées étaient remplies d*énB<)miK 
» cachés, et ils ont touIu se garantir en fiaisant feu idi pre^ 

« miers.. Gomme je l'ai déjà dît) les soldats firent déchargeei 

« sur décharges, pendant un quart d^heure, sans qu'il leur ait 
« été aucunement riposté (1). Beaucoup de malheureux ont été 
tués, qui étaient restés sur le boulevard, et nô pouvaient 6fl- 
« trer dans les maisons. Plusimirs pèrèonnOê tombèrent près d» 
« notre porte* Le sang remplissait encore Un nreux de teM àn- 
« tour des arbres, le lendemain, yeremidii quand j*y passais* 

« Signé : VilliaU JëSSë, Ingâtestone Cottage (Esset). » 

Après ce luoûineux réoit, il nous sembla faôile, en 
le rapprochant de tout ce qui a été déjà oité« d'arriver 
à une compréhension exacte de la manière dont les 
faits se sont passés. 

A trois heures les troupes stationnaient ou dé&laient 
lentement^ avec des baltes fréquentes» *^ sur las 
boulevards. La foule qui les entourait était surtout 
curieuse, mais cependant en général peu sympathique; 
des cris hostiles au Président se faisaient entendre sur 
quelques points ; souvent aussi des rires moqueurs, des 
lâzzis h l'adresse des soldats (2) ; ceux-ci, très-excités 
contre la population, s^exagérant sans doute le degré 
de son hostilité, Tesprit hanté par les souvenirs de la 
terriblé « guerre des fenêtres » en juin, s'imaginaient 

(1) Comparer ce que dit le capitaine Mauduit des efforts du général 
de Cotte pour faire cesser la fuBillade inutile de seç soldats sur le 1>9U« 
levard Bonne-Nouvelle. 

&) On a vu plus haut ce détail, donné par le capitaine Maudiût, 
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être sous le coup d'une aggression subite ; il est cer- 
tain qu'ils supposaient les maisons garnies d'ennemis 
invisibles prêts h faire feu ; ils se croyaient environnés ' 
d*embûches ; ils étaient dans un de ces états de su- 
rexcitation nerveuse où les hommes gardent difficile- 
ment leur sang-froid, et s'ils sont réunis en grandes 
masses, cèdent, par un entraînement irrésistible, à de 
subites impulsions, — témoin tant de terreurs pani- 
ques inexplicables en apparence. 

Cet état mental des soldats, massés le 4 décembre 
sur les boulevards était-il aggravé par des causes 
physiques, des excès de nourriture et de boissons? On 
l'a dit avec tant d'insistance que le gouvernement a cru 
devoir le démentir dans son organe officiel. Nouâ ne 
pensons pas qu'on puisse contester que la troupe n'ait 
été, ce jour-là, infiniment mieux soignée qu'à l'ordi- 
naire. Mais peut-on attribuer à cette cause une in- 
fluence prépondérante sur les faits du boulevard? 
Nous ne le croyons pas. Les corps de troupes sta- 
tionnés sur d'autres points n'avaient pas été moins 

qa*an avant-train d'artillerie brisé avait servi à alimenter les fenx de 
bivouac de la troupe sur le boulevard Poissonnière. Nous avions lu, dans 
un écrit de M. Victor Hugo, publié k l'étranger, que cet avantp-train 
avait été cassé, dans une fausse manœuvre des conducteurs d'artillerie, 
vers deux heures et demie, près du coin du faubourg Montmartre, à la 
montée du boulevard Poissonnière, et que la foule s*était fort égayée à 
leurs dépens. ~ « Vous voyez bien qu'ils sont soûls! » aurait crié 
un ouvrier. Ce fait nous avait paru douteux; mais la coïncidence de 
l'observation faite par M. Mauduit, qui a vu brûler les débris de cet 
avant-train, a modifié notre sentiment. L'incident rapporté par 
M. Victor Hugo doit être exact. Il n'a sans doute pas une grande signi- 
fication; mais il nous parait bon k noter, comme contribuant à établir 
Vattitude de certaines portions de la foule, en présence des soldats. 




bien traités, et rien de semblable n*y est survenu. 

Les dispositions des troupes étant telles que nous 
l'avons dit, on s'explique très-naturellement ce qu'a 
vu M. Jesse. 

Des coups de feu sont tirés vers la tête de colonne, 
boulevard Bonne-Nouvelle ; les premiers pelotons ri- 
postent, criblant de balles les fenêtres ; la masse est 
frappée comme d'une commotion électrique. Plus de 
doute pour les soldats, — c'est la guerre des croisées 
qui commence! Et, peloton par peloton, ils font feu, 
les uns après les autres, sur les groupes qui station- 
nent, SUT les spectateurs des balcons et des fenêtres, 
criblant de balles ces ennemis imaginaires! 

Vainement la plupart des officiers, — ceci a été 
constaté pour un grand nombre, — essayent-ils d'arrê- 
ter cet entraînement. Pendant un quart d'heure, 
c'est un véritable ouragan de feu et de plomb, depuis 
le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'à celui des Ita- 
liens. 

M. Mauduit a écrit quelques lignes qui confirment 
bien notre manière de voir ; nous les transcrivons de 
nouveau : • 

€ Les soldats du général de Cotte, électrisés par la fusiUade 
« qui les entoure, ouvrent aussi le feu, mais à Paventure, et le 
« continuent pendant huit ou dix minutes, malgré les effortsdu 
« général et de ses aides de camp pour arrêter une consomma- 
« tion aussi inutile de munitions, et qui ne pouvait faire que des 
« victimes innocentes. » 

Nous avons ouï raconter aussi, mais nous ne sau- 
rions garantir le fait, qu'un officier d'artillerie se jeta 
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à la boucbe de l'obtisier qûi bombardait l'h6tel Sal- 
landrooze, pour arrêter cette canonnade Insensée. 

Le lecteur se figure l'affreux spectacle que dut 
présenter le boulevard, surtout pendant les premières 
minutes de la catastrophe* Quand on vit descendre 
cette « laace de flamme ondulante, » ^ selon Tex- 
pression de*M. Jesse, ^ la foule se précipita, fltippée 
d'épouvante, vers les portes des maison», vers les dé- 
bouchés des rues adjacentes, en proie à une terreur 
trop légitime. La grêle des balles s'abattit, en partie, 
sur ces groupes effarés. On les vit se courber sous 
l'ouragaa, tomber sur les trottoirs, sur le seuil des 
portes. Quelques blessés se relevaient, chancelaient, 
pour tomber encore. 

Une des personnes atteintes, qui a survécu malgré 
deux graves blessures^ a dit : « Il semblait que ce fût 
« une trombe, venant du boulevard Poissonnière, qui 
« tordait et brisait sur son passage les hommes et 
« même les arbustes plantés le long des boulevards. » 
La personne dont nous rapportons les paroles était 
à quelques pas ée$ Variétés, en face de la maison por- 
tant alors le n® 5 du boulevard Montmartre; elle 
tomba pêle et mêle, avec un groupe de six ou huit au- 
tres> dont trois n'étaient plus que des cadavres. 

Beaucoup aussi furent ffappés, aux fenêtres, et dans 
l'intérieur des appartements par les balles* qui rico- 
chaient contre les murs. 

Mais ne nous appesantissons pas davantage Sur ce 
lamentable tableau. 

Apirès ce quart d*hettre ou ces vingt minutes de tem- 
pête de coups de fusil, ceux des officiers qui avaient 
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tenté d'arrêter le désastre redevinrent h peu près maî- 
tres de leurs soldats. La majeure partie des troupes 
d'infanterie de la brigade Canrobert défilèrent vers 
le faubourg Saint-Martin. Il ne demeura sur les bou- 
levards que les lanciers du général Reibell et^ semble- 
t-il, la gendarmerie mobile. 

Des coups de fusil isolés retentirent longtemps en* 
core. Ce triste fait que n'expliquent plus Tentraîne- 
ment fébrile et la panique n'est que trop bien établi. 

Rappelons quelques phrases d'un extrait cité plus 
haut du capitaine Mauduit, l'écrivain militaire si dé- 
voué à la cause napoléonienne : 

« Vous ne pouvez traverser le boulevard, lui disait, plusieurs 
<c heures après, un ancien officier, son camarade de régimeat, 
« sans vous exposer à des coups de pistolet ou de lance de la 
« part des vedeltes, placées à chaque angle des rues ; les boule- 
« vards sent jonchéB de cadavres. » 

Un passant que M. Mauduit rencontrait un peu plus 
loin lui disait à voix basse : 

« N'allez pas sur les boulevards, on tire sur tout ce qui 

« traverse. » 

L'honorable M. Jules Simon, aujourd'hui député de 
l'opposition, pour le département de la Seine, écrivait 
peu après h un journal de province une lettre qui fui 
insérée, et dans laquelle se trouvent ces détails : 

« Rue Montmartre, vers quatre heures, on a tiré sur |in 
« groupé inoffensir, sans armes, ne criant pas. Un homme 
« tombe, iiouB le rderons, il n'était que blessé 1 A trois pas de là, 
« un autre était mort. Une feuHiie «¥âit le briie ^sfté par uné 
« balle. Je retourne rue de Eifhi^u^ je vd^ uit màM »iMer 
« et tirer sur une fenêtre, etc. » 
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Nous n'avons plus, quant aux faits des boulevards, à 
examiner qu'une seule question. Comment la fusillade 
commença- t-elle à la tête de colonne? 

On a vu qu'elle s'étendit des troupes placées 
vers le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'à celles 
qui occupaient le boulevard des Italiens, comme si 
l'on eût mis le feu à une traînée de poudre. 

Il nous semble infiniment probable qu'un ou plu- 
sieurs coups de feu durent être tirés, contre les pre- 
miers pelotons de la colonne du général Canrobert. 
. Le Moniteur, dans le récit du drame accompli chez 
le libraire Lefilleul, parle d'un coup de pistolet tiré 
par un commis sur un clairon de la ligne. On a parlé 
également de coups de fusil qui seraient partis dès 
hautes fenêtres de deux maisons situées sur le côté 
méridional du boulevard Bonne-Nouvelle, entre le 
poste en face du Gymnase -et le coin de la rue de 
Cléry. Ces assertions n'ont rien de commun avec le 
conte, édité par les journaux, sur la fusillade partie 
des croisées du boulevard Poissonnière, notamment 
de l'hôtel Sallandrouze, invention dont ces journaux 
eux-mêmes ont reconnu la fausseté. 

Le lecteur remarquera que moins d'une heure avant 
on s'était battu sur ce point. La brigade de Bourgon 
avait tiraillé quelque temps avec les républicains, 
postés aux barricades, en deçà de la porte Saint-Denis. 

On se battait encore à trois heures et très-vive- 
ment dans des rues peu distantes de cette portion du 
boulevard Bonne-Nouvelle. 

Sur ce point, la troupe était déjà, pour ainsi dire, en 
pays ennemi 
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Il y a donc de fortes présomptions de croire que 
quelques-uns de ces coups de fusil isolés, entendus 
tout à coup ^ si distinctement, par le capitaine Jesse, 
vers la té te de la colonne, avaient été tirés par des in- 
surgés, peut-être par quelques-uns de ceux qui s'é- 
taient déjà battus au même endroit contre la brigade 
deBourgon. 

Telle serait, nous semble-t-il, la cause occasionnelle 
de cette panique, — l'expression nous parait applica- 
ble, bien que ce ne soit pas le sens le plus ordinaire 
du mot, — de cette panique, disons-nous, qui se pro- 
pageant instantanément dans la masse des troupes 
échelonnées sur près d'un quart de lieue en arrière, 
causa de si affreux malheurs. 

C'est du moins, — jusqu'à preuve du contraire et 
révélation de faits inconnus à présent, — la seule ex- 
plication plausible que nous puissions admettre (1). 

L'impression produite dans Paris par ce fatal événe- 
ment fut immense, au-dessus de tout ce qu'on peut 
imaginer. 

La nouvelle s'en répandit rapidement, grossie par la 
rumeur publique. L'indicible épouvante de ceux qui 
avaient échappé se transmit aux masses et les glaça. 

(i) Le lecteur sera peutrètre surpris de voir que nous ii*apprécions 
pas, au point de vue moral et justicier, cet événement lugubre, sans 
exemple dans Thistoire de nos modernes luttes civiles ; il sera peut- 
être surpris aussi de ce que nous ne recherchions pas sur qui en re- 
tombe la responsabilité. Nous lui rappellerons que nous nous sommes 
volontairement circonscrit dans les étroites limites d'une simple narra- 
tion des faits. Nous ne voulons pas^ — et le voudrions-nous, —-que nous 
ne pourrions pas faire d'avantage. temps de juger ce que nxmt ra- 
contons n*est pas encore venu. 




Ce furédt, dès le soir, one stupeur, une proBtratlon 
universelles. 

Un témoin, peu suspect d'exagérations en ce séns, 
le capitaine Mauduit, dont l'enthousiasme bonapartiste 
eèt^sans bornes, a constaté cette impression. 

Nous avons déjà olté quelques passages de eon 
livre qui confirment ce que nous avançons; nous allons 
les compléter par d'autres extraits : 

« Dès sept heures du matin, le lendemain 5, je recommençai 
» mes pérégrinations historiques. Peu d'habitants s'étaient en- 
« core hasardés à sortir. L'aspect du quai, depuis rHôtel-dé- 
c Ville jusqu'aux Champs Élysées, était sombre. Les quelqués 
« passants que je rencontrais ptHrtaietU sur hun traiti Vm- 
o preinte de Vinquiétude, quelques-uns même de la stupéfac- 
« tion, n [Révolution militaire, i^&gQ 

« Au débouché de toutes les rues et jusqu'à la Bastille se 
« trouyait un peloton de cuirassiers ayant tous des vedettes 
« ambulantes, le sabre pemdant à la dragonne et le pistolet au 
« poing. Les abords de Tortoni et de la Maison Dorée étaient - 
« occupés par les mêmes groupes que les deux jours précédents et 
« presque aussi compe^ctes, mais les figures y étaient sombres et 
« généralement silencieuses, et non provocatrices comme la veille. 
« La eolère s'était concentrée, mais non calmée (p. 264). 
« Une espressiin de stupeur se fait remarquer sur toutes les 

'« fi|;um. On ne â'aborde qu'avec hésitation et pour se demander 
« avec inquiétude : Gomment cela finira- t-il? Peu de figures ne 
<c sont pas au moins soucieuses ; quelques-unes peignent la co- 
<t 1ère et la rage concentrées, et s'expriment à mi-voix ou ho 
« respirent que la haine et la vengeance!... contre le président, 

' « contre les généraux et la graine d'épinards (p. 273, 274). » 

Le Mmitewr pm^tm, journal semi^officiel , dirait 
aussi en parlant de cette journée du lendemain, B dé- 
cembre : 
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« ÎM tiiagfte^ft et tes maiscHis sont rèstéd fermés iotxt la 
« journée sar H lignt à$é bouleTftrds, qui eontinaent à être oe- 
« eupés militairement par la brigade des généraux Reibell «t 
« Marulaz. La circulation est interdite. De mémoire d'hommes 
« leld boulevards n'eurent jamais un aspect n lugubre, » 

li6 ffiouvexftenl révolutionnaire, qui se prononçait 
danB la première moitié de la jootnée du 4 avec tant 
de force qu'il semblait devoir entraîner la ville en- 
tière, était donc brisé. 

La bataille livrée dans les vieilles rues des quartiers 
du oentre avait écrasé l'élite des hommes d'action du 
parti républicain. La moitié, sinon plus, de ceux qui 
avaieol combattu, étaient tués, blessés ou pris. 

La catastrophe des boulevards, frappant la ville 
d'un indicible sentiment de terreur, avait fait le 
reste. 

Les survivants des barricades et les représentantsdu 
peuple qui essayèrent, le 5 au «latin, de recommencer 
•l'agitation, se heurtèrent à une population glacée d'é- 
pouvante. Quelques barricades élevées sur la rive 
gauche de la Seine, à la Croix-Rouge, sur la rive droite 
en quelques points des faubourgs, notanunent barrière 
Rochechouart, furent abandonnées sans combat àl'ap- 
proche des troupe». 

. « Les insurgés, dit le général Magnan, dans son rapport offî- 
« ciel, atterrés par le résultat de la journée du 4, n'osèrent plus 
« défendre leurs retranchements. » 

Une foute skorne et silencieuse s'amassa, pendant 
toute celite journée du S, devant les barreaux de la 
cité Bergère, au faubourg Monitmartre. 




Un grand nombre de cadavres, — 3S disent les uns» 
60 disent les autres, — avaient été rangés dans le pas- 
sage. C'étaient des malheureux tombés la veille sur les 
boulevards. La plupart portaient le costume de la 
bourgeoisie. Il y avait deux ou trois femmes. 

On transféra plus tard ceux-là ou d'autres, — nous 
ne savons pas au juste, — au cimetière du Nord. Ils y 
restèrent quelque temps, k demi-ensevelis, la téte à 
découvert, pour qu'ils pussent être reconnus par les 
familles. 

Quel fut le nombre des victimes dans ces journées 
des 3 et^ décembre? 

Les déclarations officielles et officieuses ne donnent 
que peu de lumières sur ce point, sauf en ce qui çon* 
cerne l'armée. 

M. Granier de Cassagnac (2« vol. p. 433), dit 175 
morts et 115 blessés; il emprunte ce chiffre à un rap- 
port du préfet de police. 

M. Mayer (p. 169) donne un chiffire diflférent, d'a- 
près les évaluations de M. Trébuchet, lequel, dit-il, a 
pu jurer devant Dieu et les hommes que son compte 
était exact. Ce chiffré, c'est 191 tués et 87 blessés. 

Il est à peine besoin de faire remarquer l'invraisem- 
blance colossale de ce dernier chiffre. 

Le Moniteur du 30 août 1852, déjà cité, a donné 
comme résultant des constatations officielles le chiffre 
de 380 tués. 

II est fâcheux que le Moniteur n'ait pas jugé à pro- 
pos de dire sur quels documents il se basait pour dé- 
mentir ainsi les chiffires de 175 du préfet de police et 
de 191 du chef de bureau de la salubrité. 
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En présence de telles contradictions, Thistorien doit 
s'abstenir s'il ne possède pas d'autres sources authen*; 
tiques d'évaluation. Tout ce qûe nous pouvons dire, 
c'est que le chiffre de 380 nous parait encore bien fai- 
ble, en présence des indices graves que nous recueil- 
lons de divers c6tés. Mais il n'y a pas lieu d'insister à 
ce sujet. 

En ce qui touche l'armée, les chiffres officiels publiés 
n'ont jamais été contestés. Il y a eu, les 3 et 4 décem- 
bre, 1 officier et 23 soldats tués, plus 3 autres saldats 
morts ultérieurement de leurs blessures, soit, en tout, 
^militaires tués. Ce chiffre, rapproché des 380 tués 
non militaires, avoué par le Moniteur^ n'est pas fait 
pour affaiblir l'opinion de ceux qui pensent qi^e les 
malheureuses victimes des boulevards durent être en 
nombre bien supérieur & celui des combattants tués 
sur les barricades. 

Le nombre des militaires blessés fut considérable, 
proportionnellement à celui des morts. Il atteignit le 
chiffre de 181 dont 17 officiers. 

Nous ferons une dernière remarque sur ces, pertes 
subies parl'armée. Si l'on en défalque les Ta 8 hommes 
mis hors de combat dans les escarmouches du 3 dé- 
cembre, les 4 ou S autres qui paraissent avoir été bles- 
sés par les balles de leurs camarades sur le boulevard 
Bonne-Nouvelle, il est constant que plus de 190hommes 
ont été mis hors de combat & l'attaque des barricades, 
dans l'après-midi du 4 décembre. Si l'on considère 
que les troupes débutèrent toujours (voir le rapport du 
général Magnan) par battre en brèche, à coups de 
canon, les retranchements improvisés des républicains 
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uvant de les afisaillir dd prèd \ que le nombre des dé- 
fenseurs de$ barricades ne dépassa pas 1^000 ou 
1,200 hommes, plus ou moins bien armés, on racon^ 
naîtra que ce total d'environ 900 militaire^ tués ou 
blessés, — chiffre considérable, eu égard au pBtiX nom*> 
bre de combattantsrépublicains'^est une preuve ir^- 
récusable de l'énergique résistance de ces derniers» 
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CONCLUSION 

Nous pourrions arrêter ici cette étude sur le CôUp 
d'État du 2 décembre h Paris* 

Pès le 5, le triomphe de Louis-Nâpoléon était as- 
suré; la Constitution républicaine de 1848 n'était plus 
qu'un souvenir. 

Nous résumerons néanmoins brièvement les^ faits 
accomplis entre ce jour et celui où fut proclamé le ré- 
sultat du plébiscite du 20 décembre. 

Le Monitenr du 5 publia un décret, signé la veille, 
spécifiant que le vote sur l'appel au peuple aurait lieu 
à la commune, par scrutin secret et non par vote sur 
registre public, comme il avait été indiqué dans la 
proclamation du 2, en souvenir sans doute du mode 
'de votation adopté en 1804 par Napoléon P*". 

L'armée avait néanmoins voté de la sorte dans les 
quarante-huit heures* On avait fait l'appel, et offi- 
ciers, sous-officiers et soldats avaient successivement 
signé sur un registre leur oui ou lemr non. 

Le résultat avait été : 303,290 oui et 31, dm non; 
3,626 électeurs militaires s'étaient abstenus. Pour 
l'armée de mer le relevé fournissait : 18,979 oui, et 
5,128 non; 486 marins s'étaient abstenus. 

Le 8 décembre parut une proclamation de Louls- 
Nappléon au peuple français. Le Président se félicitait 
de l'apaisement des troubles, conviait les citoyens à 
voter et remerciait en particulier les ouvriers pari- 
siens du bon esprit dont ils avaient fait preuve 
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Signalons un trait saillant de cette proclamation : 
le nom delà République n*y était pas prononcé. 

Le même jour était signé un décret non abrogé en- 
core aujourd'hui donnant à l'administration la faculté 
de déporter à Gayenne, par mesure de sûreté publi- 
que, c'est-à-dire sans jugement, les anciens condam- 
nés en rupture de ban et les individus reconnus eau-- 
pàbles d* avoir fait partie d'une société secrète. 

Pendant ces mêmes journées, et presque sans inter- 
ruption jusqu'au mois suivant, des arrestations innom- 
brables furent opérées dans Paris. En moins de huit 
jours les prisons et les forts détachés de Tenceinte for- 
tifiée furent encombrés de prisonniers. Le nombre en 
dépassa plusieurs milliers. A de très-rares exceptions 
près, ils appartenaient tous aux diverses nuances du 
parti républicain. Le contingent delà bourgeoisiepâri- 
sienne dans ce nombre dé captifs fut énorme, hors 
de proportion avec tout ce qui avait été vu depuis le 
commencement du siècle. Les ouvriers cependant 
étaient en majorité. 11 y avait» a dit quelqu'un, un ha- 
bit pour chaque blouse. C'est & peu près la vérité, 
mais non d'une exactitude absolue. 

Par contre, les représentants de la droite, incarcérés 
le 2, furent mis en liberté à peu près tous. 

Les seuls d'entre eux qui furent frappés apparte- 
naient au parti orléaniste. Un décret exila momenta- 
nément, avec les généraux Bedeau, Ghangarnier, La- 
moricière et Leflô, MM. Duvergier de Hauranne, Gre- 
ton, Baze, Thiers, GhamboUe, Rémusat et Jules de 
Lasteyrie. 

Ce décret n'a été publié que postérieurement au 
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20 décembre, mais il rentre dans notre sujet comme ' 
conséquence immédiate du Coup d*État. 

Les représentants républicains furent frappés en 
grand nombre. 

Cinq d'entre eux furent, par décret, désignés pour 
la transportation & Cayenne : c'étaient MM. Marc-Du- 
fraisse, Greppo, Mathé, Miot et Richardet. 

Il faut dire que cependant M. Miot seul fut déporté 
en Afrique et non à Cayenne. M. Mathé avait réussi à 
s'éveder, et MM. Dufraisse, Greppo et Richardet reçu- 
rent un ordre d'exil, au moment où ils s'attendaient à 
partir pour la Guyane. On a dit,— mais nous ignorons 
si la chose est exacte, — que cette commutation de 
peine fut décrétée à la sollicitation de M"® George 
Sand. Ce qui est certain, c'est que les représentants 
avaient absolument ignoré que cette démarche ou 
toute autre eût été faite en leur faveur. 

En même temps que pour MM. Dufraisse, Mathé et 
Richardet, un ordre d'exil commua la peine d'un cer- 
tain nombre de républicains de Paris et d'un départe- 
ment voisin/ le Loiret, qui étaient déjà, en rade de 
Brest, à bord du navire qui devait les transporter à 
Cayenne. Parmi eux se trouvaient l'ancien représentant 
à la Constituante, Xavier Durrieu, deux membres de la 
Législative. Michot-Boutet et Martin, représentants du 
Loiret; un ancien préfet, ancien membre de la Consti- 
tuante, M. Pereira, d'Orléans ; des hommes de lettres 
bien connus^ le fabuliste Lachambeaudie, Hippolyte 
Magen, Kesler, journalistes ; un des agrégés les plus 
distingués de la Faculté de médecine de Paris. le doc- 

10 
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teur bevillfe, fils du rèprésentânt dès Hâutèâ-P^rê- 
nées, etCé 

Six i*èpi*ésentahts républicains furent frappés 
d'exil provisoire par le même décret que les géné^^ 
raux Bedeau, dn^ngarnier, etc. C'étaient MM: Pascal 
Duprat, Victor GhauflRDur, général Leydet, Edgard 
Quinet, Antony Thouret et Versigny* M. Émile de Gi- 
rardin était frappé en même temps que ses collègues 
républicains avec lesquels il avait d'ailleurs fait cause 
commune depuis quelque temps. 

Soixante-six autres représentants, tous républicains, 
furent exilés, par décret spécial. Voici leurs noms, 
dans Tordre adopté par le Moniteur : 

Edmond Valentin, ÎPaul Racouchot, Agricol terdi- 
guier, Eugène Cholat, Louis Latrade, Michel Renaud 
(des Basses-Pyrénées), Joseph Benoît (du tthône;, Jo- 
seph Burgard, Jean Colfavru, Joseph Faure (du Rhône), 
Pierre-Charles Gambon, Charles Lagrange, Martin Na- 
daud, Ëarthélemy terrier, Vîbtor Hugo, Chfesâl, Si- 
gnard, Viguier, Charrassiri, Baridsépt, SàvOyè, Jôîy, 
Combier, fiôysset, Diichè, Ennery, ÔUilffbt, Hochstatil, 
Michot-Boutet,Bauné,Ôerlhbloh,èchœîèher, détlotté, 
Joigneàux, Laboùlàyè, Bruys, Esquiros, Madiei*-Môht- 
jau, Noël Parfait, Ëmile Pean,Pelletiôr, Raspàil, théb- 
dore Bac, feancel, Belin (Drôme), Bèssé, Bburzat, bri- 
ves,Chavoix, bulac, Dupont (de feUssâc), Gaston î)us- 
soubs, feuiter, Lafoh, Lanààrqué, Piéi^lre Lefraiic, Juléis 
Leroux, Francisque Maigne, Malardier, Mathieu (dfe la 
Drômè), Millbtte, tlosélli-Mollét, Chantas, SMîit-Fer- 
réol. Sommier, Testelin (Nord). 

L'arlicïe 2 du décret, signé Lbuîs-Napolêott, cohticëi 
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sîjghé de Morhy, inenaçai't les inâkïdtis (textuel) cî- 
dessus nommés de la déportation ^"ùs rentraient sur le 
territoire français. 

C'est vers la fin de décembre que furent oi^anUSes, 
par eirculaire ministérielle^ les fameuse^ cofntnisiiohs 
mixtes. On les a parfois comparées àtis cours prévôtales 
de la Restauration; cette assimilation n'est ^as eltâcte 
«elon nous. Les cours prévôtales farent des sortes de 
conseils de guerre» jugeant sommairement^ mais enfin 
jugeant, admettant le débat contradictoire et la défense 
en audience publique. Les commissions mixtes de 
1852 ont décidé sans procédure^ i^ns audition de té- 
moins, sans débats contradiotoired^ sans défense des 
prévenus, sans jugement public, du sort de milliers et 
de milliers de républicains» L'échelle des peines pro- 
noncées (en secret) par ces commissions étdt graduée 
cLepuis la surveillance de la haute police jusqu'à la dé- 
portation b Cayenne. 

P*ndànt la premîêré (i[uîtisiainë de déèëmbt^e, te llft- 
niteur publia souvent des décret» tfiettaht fen ëtàt dè 
siège divers dépàrtemènts oÛ isë pt^oduiâaiehl deS ré- 
sistances au Coup d'État. Le notnbrèdes dépàMemehts 
pl&cés sous le régime knilitail'e déliassait, au 20 dé- 
cémbrev lé chiffi^ de tréntë, ^l\xi du tieï^s dé la 
France. 

Trois commissaires extraordinaires avaient ^té en- 
voyés, investis de pleins pouvoirs : M. Carlier, Tex- pré- 
fet de police, dans Allier, lé ther, la Nièvre et 
rVonrte ; M. Maurice fikjval dans les départements dè 
rOùèst (Ètetâgnë et Vendée); M. feèrard, daiis la 
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Somme. Leur mission fut très-courte. Ils furent rappe- 
lés au bout de huit jours/ 

Les décrets se succédaient rapidement au Moniteur, 
ainsi que les instructions ministérielles. C'est vers le 
milieu de décembre que JTut rendu celui qui plaçait 
l'industrie dç maître d'hôtel, cabarelier ou cafetier 
sous le régime de l'autorisation préalable. 

L*armée, comme il était naturel, fut largement ré- 
compensée. Les décorations et les promotions furent 
nombreuses. Les journées de décembre furent comp- 
tées comme campagnes h tous les militaires dont les 
régiments avaient concouru à réprimer les résistances 
au Coup d'État, h Paris ou en province. 

Le clergé catholique fut comblé de prévenances et de 
faveurs. Il y répondit par une adhésion au Coup d'État 
dont l'unanimité et l'enthousiasme rappelaient celui 
dont il avait fait preuve après le 24 février, quand il 
bénissait les arbres de la liberté et prêchait l'al- 
liance de l'Évaugile et de la démocratie. Les causes 
étaient bien différentes, mais l'enthousiasme du clergé 
catholique était resté le même. 

Un décret avait, dès les premiers jours, transformé 
le Panthéon en église de Sainte-Geneviève. 

On peut lire parmi les documents officiels de cette 
période telle circulaire de M. deMorny, touchant l'ob- 
servation du repos prescrit par l'Église dans le saint 
jour du dimanche, qui respire la piété et la ferveur 
catholiques les plus parfaites. 

Nous avons dit comment, le 2 décembre, au matin, 
des mesures avaient été prises pour empêcher la presse 
indépendante de continuer sa publication. Ces mesures 




furent régularisées quelques jours plus tard. Beaucoup 
de journaux furent définitivement supprimés. Le seul 
journal républicain important qui put reprendre sa 
publication, le Siècle^ fut condamné à n'enregistrer 
longtemps que des nouvelles diverses et des documents 
oflSciels. Il lui fut interdit non-seulement de discuter 
les conditions dans lesquelles allait s'ouvrir le scrutin 
populaire, d'exposer les raisons qui devaient faire vo- 
ter dans tel ou tel sens, mais il ne put même pas inscrire 
en têtes de ses colonnes : « Nous votons won. » Il en fut 
de même de tous les organes de la presse indépen- 
dante. M. P. Mayer a dit le mot vrai en ce qui concerne 
la situation de la presse après le 2 décembre : « Le Mo- 
niteur, dit-il, parla donc, et dans le silence unanime de 
Vancienne presse, morte elle aussi du Coup d'État, le 
journal officiel devint, etc.. » 

Le scrutin pour le plébiscite s'ouvrit. Les opérations 
s'accomplirent généralement au milieu du plus grand 
calme matériel. 

Le résultat donna 7,439,216 aut, et 640,737 non. 

Les bulletins nuls furent au nombre de 36,880. 

Le relevé officiel ne donne pas le chiffre des absten- 
tions. Mais on peut le déduire de ce fait que les listes 
électorales de 1849, qui furent prises comme base pour 
l'inscription après le 2 décembre, portaient le chiffre 
des électeurs à 9,618,057. Il y aurait donc eu environ 
1,500,000 abstentions. 

Nous devons, pour compléter le récit du Coup d'é- 
tat à Paris, donner le résultat du scrutin dans la capi- 
tale. 
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Le nom^e des él^cteura inscrits danp les do^ze ar- 
rondissements de Paris était de 291,795. 
Le nombre des votants fut de 216,693. 
Les votes émis sç répartirent comipç sqit . 

0(4î : 133,981. 
Nom 80,691. 
BullelinsQuIs : 3i021. 

Il y avait eu 75,102 abstentions. Le nombre des 
oui était demeuré inférieur à la moitié du chilH*e des 
électeurs inscrits. 

Le résultat général du plébiscite fut présenté solen- 
nellement le 31 décembre à Louis-Napoléon par la 
Commission consultative chargée du recensement des 
votes. Deux discours furent prononcés h cette occasion, 
le premier par M. Baroche, le deuxième par Louis- 
Napoléon. Nous allons les reproduire textuellement, 
diaprés le Moniteur. Ils sont la conclusion naturelle 
d*un récit du Coup d'État. 

M. Baroche, après avoir remis au Président un ex- 
trait du registre de la Commission consultative qui éta- 
bliss£^H l^^t réft^Uats du plébi^ite tels qu'ils sont dpp- 
né^ci-dessus^ prH la parple ep çes termes : 

(c Monteur le Président, 

^ Vm^ «ppei peuple fraoç^is par votre procl«i»4^ti^ 
du % ^éceiKi^br^ vous s^vez dit : 

« Je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire le 
« bien et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau 
« courir vers Tabîme. Si vous avez confiance en moi, donnez- 
« çpioi ie^ ^Qy^»s 4'aQçoBU>t^ Is^ (grande mission que je ti^^ de 
« vous. 9 

« A cet appel loyal fait à sa conscience et à sa souveraineté. 
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sept millions quatre cent cinquante mill^ §^f^f^g($fii, 

9 Oui> Bmstit te FHim » foi^fiMie^ v«u«l ella ^.ceiil^aiice 
nftiFA coujp^g^ vQtv^ h^^u^t^ ra^teoo, fa yQkt^ %m\iV' poup 
Qltol ta tQpnQlgnAgâ qu'elle vioat de mm @a dQanar est d^au-: 
tant plus § lorieui «u'il eslb mdu ^ff^ troûi sinnéos â'un 90U 
inimaœQAi 4o&t il «^««fLorQ 1^ patriotisme. 

» Vélu du 40 (ii0ambr# i^is. a'^s^il mautiri dig^e du mftu-i 
dat que le peuple lui avait conféré? A-Hl him CQinpri» 1^ miSr 
mn qu-U ^U r^uf^f 

a Qu*on le demande aux sept millions de voi^ qui «ien^enl 
de confirmer ce mandat, en y ajoutant une mission et plus grande 
et plus belle? 

« Jamais dans aucun pays la volonté nationale s'est-elle' aussi 
solennellement manifestée? jamais gouveruemeçit obtint-il un 
a^^timent pareil, evitriil un^i b.^e ]^lu« {^rg^, upjç origii^^ plus 
légitingte etplv\8 digi^çi du respçct peuples! (Murmuras d'apr 
probatipu.) 

Frçn^î; possession, ^rince^ 4e ce pouvoir qui vous eçt si 
giojpieu^emçnt défçré, 

« Usez-ei^ pour déyejopper p^ de sagos instituions lesi b^^ 
fa;^dap:^ent9,les que 1,^ pç\iple l\ii-nxên?e |t ço.^apréç^ p§kjf ^es 
votes. 

<f ]^ét^bi(issez eu France le principe d'autorité, lïrop ^b^^plé 
dçpuis spil^aute ans p^r nos continuelles agitations. 

^ GoDi^b^^^ relâche ces ps^ssions anarcl^^^uei; qui ^tta,- 
quent la société jusque dans ses fondçme^ts. 

« Ce ne sont plus seulement dè^ ^béorief odieui^s que vous 
s^VQjç ^ pQ\irsuivre et à réprime^; elles se sont traduites eu f^its, 
ej^ ^orriJ),les alte^t^ti?. 

Qi^e ^ Fr^uce soif çiupn délivrée dÇ ^ howaes toujours 
pfêts ppur <e meurtre ef le pillage, d^ ces hommes qui, au dix- 
p^i^v^^me siècle, (Q^t horreur à la, civilisation et semblent, en 
];éi;çâl^Dt les plus tristes so.uyei^irs, nous reporter à cinq cents 
eç^ arçi^e. (Vif ^s&eptimept.) 

^ jPr^cf:, le 2 décembre yo^^ aye^ prif pour symbole : la 
ffo^cf figéT^éfée far la révolution de 1789 ^* org^anisée par VEm- 
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pereur, c'est-à-dire une liberté sage et bien réglée, une autorité 
forte et respectée de tous. 

« Que votre sagesse et votre patriotisme réalisent cette noble 
pensée. Rendez à ce pays si riche, si plein de vie et d'avenir les 
plus grands de tous les biens : Tordre, la stabilité, la confiance. 
Comprimez avec énergie Tesprit d'anarchie et de révolte. 

« Vous aurez ainsi sauvé la France, préservé l'Europe entière 
d'un immense péril et ajouté à la gloire de votre nom une nou- 
velle et impérissable gloire. » 

(Ces paroles sont suivies de marques unanimes et significatives 
d'approbation.) 

Louis-Napoléon a pris ensuite la parole : 
« Messieurs, 

« La France a répondu à l'appel loyal que je lui avais fait* 
Elle a compris que Je n'étais sorti de la légalité qw pour rentrer 
dans le droit. Plus de sept millions de suffrages viennent de 
m' absoudre en justifiant un acte qui n'avait d'autre but que d'é- 
pargner à la France et à l'Europe peut-être des années de trou- 
bles et de malheurs. (Vives marques d'assentiment.) 

« Je vous remercie d'avoir constaté officiellement combien 
cette manifestation était nationale et spontanée. 

« Si je me félicite de cette immense adhésion, ce n'est pas 
par orgueil, mais parce qu'elle me donne la force de parler et 
d'agir ainsi qu'il convient au chef d'une grande nation comme 
la nôtre. (Bravos répétés.) 

« Je comprends toute la grandeur de ma mission nouvelle, je 
ne m'abuse pas sur ses graves difiScul tés. Mais avec un cœur droit, 
avec le concours de tous les hommes de bien qui, ainsi que vous, 
m'éclaireront de leurs lumières et me soutiendront de leur patrio- 
tisme, avec le dévouement éprouvé de notre vaillante armée, enfin 
avec celte protection que demain je prierai solennellement le Ciel 
de m'accorder encore (sensation prolongée), j'espère me rendre 
digne de la confiance que le peuple continue de mettre en moi. 
(Vive approbation.) J'espère assurer les destinées de la France en 
fondant des institutions qui répondent à la fois et aux instincs 
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démocratîqaes de la nation et à ce désir exprimé univeraelle- 
ment d'avoir désormais un pouvoir fort et respecté. (Adhésion 
chaleureuse.) En effet, donner satisfaction aux exigences du mo- 
ment en créant un système qui constitue Fautorité sans blesser 
régalité, sans fermer aucune voie d'amélioration, c'est jeter les 
yéritables bases du seul édifice capable de supporter plus tard 
une liberté sage et bienfaisante (1). » 

(Des cris de : Vive Napoléon! vive U Pré$idmt!s» font en- 
tendre... etc.) 



(i) Le lecteur curieux de rapprochements piquants et instructift n*a 
qu*à se reporter au chapitre de ce livre : il y trouvera des manifestas 
lettres et discours utiles à relire après celui-ci* 
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Z $è A ààêêmhrô, dre$$é9 par M. Wh^0hfit, çk%f (te Wi^fà él 
scUubrité à èa Préfecture 4epqUcçk. 

Addb, libraire, bouleyard Poissonnière, 17 ; tué chez ^i. 
Ayenel, alluinear de çfi^; tué boulevarcl Montn^^re. 
BoYEB, pharmacien, ruç Lepelletier, 9; tué boulevard .des Italiens. 
BoTEB, cocher, rue Grange-aux-Belles, 15; tué boulevard des Italiens. 
Bebtaux, çarçon marchand de vins, ri;e Grçnéta, 4; tué boulevard des 
Italiens. 

BiDOis, employé, x^e Notre-Darfe-de-Nazareth î tué boulevard des 
Italiens. 

Bbun, négociant, place du Chfttelet, tué boulevard des Italiens. 
Bacpobt, cordonnier, rue de la Verrerie, 5 ; mort à TRôtel-Dieu. 
BouLET~pB3BABBEAUx, clerc d'huissler ; tué boulevard Montmartre. 
Baudin, ex-représentant, rue de Çlichy, 88; tué faubourg Saint-An- 
toine. 

Bastabd, cuisinier ; à la Morgue. 
BEAnEOVD, tailleur ; & la Morgue. 

BouBSiEB, enfant de sept ans et demi, fils d*ttn conducteur aux Messa- 
geries ; tué rue Tiquetonne. 
Belyal, ébéniste, rue de la Lune, 10 ; tué chez lui. 
Bob, ferbl^ti^; à la Morgue. 
Bbicaut, commis ; à la Morgue. 

BoQuiN, menuisier, aux ÇatlgnoUes; tué boulevi^rd Montmartre. 
BucHOLTZ, tailleur, rue P^gevin, 5; tué rue Pagevin. 
CoLET, carrossier, rue de Varenne, 80 ; tué boulevard Poissonnière. 
Cabpentier, clerc d*avoué, faubourg Saint-Martin; tué boulevarc 
Montm^irtre. 

CoiGNiiBE, çarrossiçr, rue Oroix-des-Petits^amps, 5.; tué boulevard 

Montmartre. * 
Çlabçt, peintre, rue Beauregard, 17; tué boulevard Saint-Denis. 
Chaudbon, gantier, passage du Grand-Cerf; tué boulevard Saint-Denis 
Cambiaso, sans profession, rue I^ouis-le-Grand, :^; mort à la Charité. 
CoQUABD, propriétaire, à Vire (Calvados)-, ti:^ô boufevard Montmartre* 
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Chakpbntoer d8 BsLOOUBf, négociant, âuiboarg Montmartre, 5; tué 

boulevard Montmartre. 
Gastrique, peintre ; à la Morgue. 
GocHmi, marchand de journaux; à la Morgue. 
CoiNTiN, bourrelier ; à la Morgue. 

Claire, boucher, barrière du Roule, 21 ; mort à la Charité. 
Carebl, tourneur, rue du Vertbois, 41 ; tué boulevard Montmartre. 
Cassé, employé, rue Sûnt^Magloire, 3; mort à l'Hôtel-Dieu. 
Chaussard, domestique; tué boulevard Montmartre. 
DsBEAucHAMP, rentier, boulevard Montmartre, 19; reconnu au cime- 
tière du Nord. 

Berains, avocat, rue Plumet, 4; tué boulevard Montmartre. 
Durand, charpentier, faubourg Saint-Martin, 236; tué boulevard Mont- 
martre. 

Devart, entrepreneur, îrue Dauphine, 20; tué boulevard Poissonnière. 
Deransart, coifiTeur, rue Saint-Lazare, 18; tué boulevard Poissonnière. 
Debaecque, négociant, rue du Sentier, 45; tué chez lui. 
David, professeur, rue de Vendôme, 18 ; tué rue Saint-Denis. 
DuBOSC, employé, rue d*Astorg, 28; à la Morgue. 
DoucERAiN, cordonnier, rue Jean-l'Épine, 2 ; mort à l'Hôtel-Dieu. 
Delorue, maçon, rue Ménilmontant, 182; mort à l'Hôtel-Dieu. 
DuDÉ, charretier, rue de la Corroierie; mort à THôtel-Dieu. 
De Castre, tailleur, rue Feydeau, 26; mort à la Charité. 
Deicarsy, rentier, rue Saint-Nicolas-d'Antin ; à la Morgue. 
DuGHESNAY, propriétaire, rue Dupuytren, 3; tué boulevard Mont- 
martre. ♦ 
Delon, commis voyageur; à la Morgue. 
Daubiony, polisseur d'acier; à la Morgue. 
De Couvbrcelles, fleuriste, rue Saint-Denis, 255; tué chez lui. 
Doré, cordonnier ; à la Morgue. 

Demazt, rentier, rue du Hocher, 4; mort à l'hospice Beaujon. 
Daonan, menuisier, rue Pépinière, 27 ; à la Morgue. 
DussouBS (Gaston), avocat; à la Morgue. 
Deslions, papetier ; à la Morgue, 

Friedbl, menuisier, rue de Varennes, 80; tué boulevard Poissonnière. 
Février, propriétaire, rue du Temple, 15; tué boulevard Poissonnière. 
FiLLY, conunis, rue Saint-Denis, 341 ; tué boulevard Poissonnière. ' 
Faoïs DU Chevalier, négociant, rue de la Banque, 20; tué boulevard 

Poissonnière. 
F^TRE, sellior; à la Morgue. 
FiBHiN, passementier; à la Morgue. 




GouaEON, domestique, rme d*A]ger^ 6; tué boulevard Montmartre. 
Gbellieb (demoiselle), femme de ménage, faubourg Saint*Martin, 309 ; 

tuée boulevard Montmartre. 
GviLLABD (femme), dame de comptoir, faubourg Saint-Denis, 77; tuée 

boulevard Saint-Denis. 
Gasnibr (femme), dame de confiance, boulevard Bonne-Nouvelle, 6; 

tuée boulevard Saint-Denis. 
Geoffroy, fondeur, place du Chevalier-du-Guet, 6; à la Morgue. 
Gantillon, dessinateur, cour de la Grftce-de-Dieu ; à la Morgue.* 
GsiroN, garçon marchand de vins, place des Victoires, 6; mort à Thos- 

pice Beaujon. 

Gbimaud, arçonnier, rue Saint-Jean-de-Latran, 5; tué boulevard Mont- 
martre. 

Gabomt, cordonnier ; à la Morgue. 
GoNT, journalier ; à la Morgue. 

Gauhel, architecte, faubourg Saint-Martin, i 05; à la Morgue. 
Gobi, domestique, faubourg Saint-Martin, 6 ; à la Morgue. 
Grillabd, garçon boulanger, cour Batave, 15; à la Morgue. 
GuiBLiEB, commis marchand, avenue Montaigne, 61 ; tué rue Neuve- 
Saint-^ustache. 

HoFFE, rentier, rue de FUnion, 19; tué boulevard Poissonnière. 
HouLEY, cocher; à la iSlorgue. 

Hagaux, bimbelotier, rue Saint-Denis, 271 ; à la Morgue. 
N... 
N.. 
N... 
N... 
N... 
N... 

JouiN, scieur de pierres, rue des Dames, 10; tué boulevard Poisson- 
nière. 

JuLLiETTE, bitumier, à Montrouge ; mort à THôtel-Dieu. 

LiàvBE, négociant, rue de Richelieu, 78 ; tué boulevardBonne-Nouvelle. 

Lbhièbe, commis libraire, boulevard Montmartre, 5; tué boulevard 

Bonne-Nouvelle. 
Laplacb, sculpteur (quinze ans), rue Amelot ; à la Morgue. 
Léautt, rentier, & Gentilly (Seine) ; mort t l'Hôtel-Dieu. 
Lbfloqttb, journalier, rue de la Tacherie, 18; mort à TH^el-Dieu. 
Labiltb, bijoutier, boulevard Saint-Martin, 63 ; tué chez lui. 
LbxIbcieb, broyeur, rue Saint-Placide, 4; tué boulevard Poissonnière. 
LELiàvBE, commis, rue des Vertus. 35i tué boulevard Poissonnière. 



Inconnus, dont on n*a pu constatertiL'identité, passés par les 
armes ou trouvék morts sur les barricades. 
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LMÈTltB» etûsiiiiét, ma Tirtekapp«« à la Moffa*-. 

Lanolois, porteur aux halles ; à la Morgna. 
LbcuiA. employé, me des Récolkts ; à la Moriméi 
Lacroix, fabricant d*abats-jour, rue Bourbéo-YiHeBétitat iit à la 
Morgue. 

Lefort, polisseur, impasse de la Pompé| 16 ; à la Marguêb 
Lacous> cdilciërge, faabotirg SaifiWMâFtia^ 148; à la Mei^^e. 
Lainb, èbènisté, faubourg Saint-Antoine» 445i à la MoTgue. 
hiLLt, homme d'affaires, rao do TScoloNolo-MèdoeittOi iB| tué boHlerard 

Poissonnière. 

liBDAUBT (femme)i femme do ménage, passade du Cairè^ 76 9 à la Morgu». 

Laubent, sellier, à Batignolles; tué cloître Saint- Merry. 
Leclebc, garçon boucher, avenue do Néttill^, lit i taè ololtro Saint- 
Merry. 

MuLLEB, domestique, bomlevaird des Italiens, i \ iuè cloître Saint-Merry. 
Mbblet, ancien sous-préfet, ruo Casimir-Périor, 17; tué boukvaxd 
MonUnartre. 

Hauraos, chapoliof» rue dos Fossés-Saint-Gormain-l'Auxorrois, ê\ tué 

boulevard Montmartre. 
MoBHABD, rentiori rue du T^nplo, 367 \ mon à rH6tel-Diou. 
MoREAU, corroyeur, rué Montgolfier, 18 < mort fr THôtel-'Diett. 
MoBEAU, gantier^ ruo Hbutefeuilloi 4| mott & rHdteWDieui 
Maulut, journalier, à Belleville *, mort àrhospice Saint-Louis. 
Mouton, teinturier, à Neuilly ; mort à la Charité. 
MàiiOisBfc, coiffeur » ruo ^dnt-Marc, 7; tué boulevard PoissoABièi>e. 
MoBEAU, sculpteur (dix-huit ans); à la Mm^uoi 
Monpelas, parfumeur, rue Saint-Martin, 181 ; tué chez lui. 
MoLiN, courtier, & Bercy; tué boulevard Poissonnière. 
MoRBfi) journalier, rue Scdnt-Plaeide, 12; & la Morguoi 
Mermillioo, tabletier; à la Morgue. 

MAtTBY-BsBNABS», portefiûx» rue de la ParchemiBeriot mort à la Cti- 
niquok 

MèsA^ domostique» ruo Réaumur ; mort à TH^tol-Diott» 

NicoLLAS, commis en marchandises, boulevard Saint-Denis^ 16 1 mort 
à rHdtol-Dieu. 

Naveau, fleuriste, rue Saint-Denis * 980; mort à rHdtel4)iett. 
NoBfi (Franfoise), giletièrOt ruo dos Fossés-Montmartroi 89; «Mrto à la 
Charité. 

OmyiLLBt gantier» rue dos Écrivains^ 46; mort à la Charité» 
PnocsuasoNi laitier^ Maison nationale de santé; mort à la Pitié. 
Pégot, marchand, de vins, fue Poissonnière, 44; mort & la Pitié. 
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PONTBT, propriétaire à Grenelle; tué boulevard Montmartre. 
] PoNiNSKi (le comte), rentier, rue de la Paix, 31 ; tué boulevard Mont- 
martre. 

PiLLON, ouvrier bijoutier, à Courbevoie ; tué boulevard Montmartre. 

PiERBABD, cordonnier; à la Morgue. 

Pineau, charpentier; à la Morgue. 

Paisgnbau, fabricant de boutons; à la Morgue. 

Pariss, pharmacien, place Vendôme, 26; tué boulevard Montmartre. 

Pabisot, cuisinier; à la Morgue. 

PouYAND, maçon; mort à l'hospice Saint-Louis. 

PoussAED, greffier du juge de paix de Brie-Comte-Robert; tué fau- 
bourg Saint-Denis. 

Robert, marchand de coco, faubourg Poissonnière, 93 ; tué rue Mont- 
martre. 

Raboisson (femme), couturière ; morte à la Maison nationale de santé. 
Robert, peintre en bâtiments, rue Saint-Honoré, 23; tué boulevard 
Montmartre. 

Rio, professeur de langues, rue de Bourgogne, 58; tué boulevard Mont- 
martre. 

Roussel, employé, feubourg Poissonnière, i39; tué boulevard Mont- 
martre. 

Remt, bijoutier; à la Morgue. 

Rosset, cocher, né en Savoie; mort à Thospice Beaujon. 
Seguin (fename), brodeuse, rue Saint-Martin, 240 ; morte & rhospic» 
Beaujon. 

SiHAS (demoiselle), demoiselle de boutique, rue du Temple, 196; morte 

à l'hospice Beaujon. 
Selan, propriétaire, à Grenelle; tué boulevard Montmartre. 
Thieion de Montauban, propriétaire, rue de Lancry, 10; tué sur sa 

porte. 

Thiébaut, paveur, faubourg Saint-Martin, 166; tué boulevard Mont- 
martre. 

•Thbillabt, maçon, rue de la Poterie, 9; mort à THôtel-Dieu. 
Vatré, peintre en bâtiments, rue Neuve-Bourg-FAbbé, 16; mort à l'Hô- 
tel-Dieu. 

Vidal (femme), rue du Temple, 97 ; morte à l'Hôtel-Dieu. 

VicoT, teinturier, rue Cocatrix, 8; mort à l'Hôtel-Dieu. 

Vla.l, cocher, rue de Grenelle-Saint-Germain ; tué boulevard Montmartre. 

Vassont, corroyeur; à la Morgue. 

Vannier, tailleur de cristaux, rue du Petit-Crucifix, b; à la Morgue. 
Varen, peintre en bâtiments; à la Morgue. 
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